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PRESENTATION
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Chercheur économiste par profession, fixé à Bouaké la grande

ville de l'intérieur ivoirien, par nécessité et bientôt par goût, nos

terrains d'enquête se sont constamment localisés de 1967 à 1970 dans

cette région centrale de Côte d'Ivoire comprise entre les 4~ et 5~ g

long 0, les 7~ et 9~ g lat N.

De 1967 à 1968 notre première recherche qui fut en même temps

notre initiation au milieu rural baoulé eut pour cadre la sous-préfecture

de Brobo ; 21.000 habitants du groupe ahari dispersés dans une soixantaine

de villages à quelque 30 km à l'est de Bouaké.

En 1969, plus au nord, nous fut confiée l'étude des sociétés

djimini et diamala ï 50.000 habitants répartis dans trois sous-préfectures

Dabakala, Satama Sokouro' , Bonieredougou, occupant une vaste pénéplaine de

10.000 km2 entre 50 et 150 km de Bouaké.

Enfin en 1970 nous retrouvions pour une dernière enquête le

monde baoulé aux portes-mêmes de sa capitale : Bouaké. Six cantons :

Saafoué, Ndranoua, Don, Fari, Pepressou, Faafoué ; 50.000 habitants,

près de 200 villages entourant comme une nébuleuse la grande agglomération.

La carte nO 1 situe par rapport à la Côte d'Ivoire ces zones d'investi­

gation.



Carte n9 1

ZONES D'ENQUETE ENTRE 1967 et 1970 PAR RAPPORT A L'ENSEMBLE

DE LA CÔTE D'IVOIRE

@ Bou~ké

• Autre ville importante ( 15 à 50.000 habitants)

o ABIDJANa 50 100 km

1;;'===-'===' --- Découpage administratif jusqu' au 1-1-1970



ZONES RURALES

Corte nC2 2

CENTRES SEMI- URBAINS ET BOURGS RURAUX ETUDIES

PAR L' ORSTOM DE 1967 à 1910·

2400

o
1

50 100 km

Limite de la forêt dense.

Isoyètes annuelles (Service

@ Bouaké

Hydrologique de l' ORSTOM.)

e Centres semi-urbains:

,. Bourgs ruraux chefs- lieux de sous- préfecture.
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En même temps que se poursuivait, notre propre recherche

-plusieurs membres. appartenant à la section économique des Sciences

Humaines de l'O.R.S.T.O.M. collaborèrent étroitement à cette étude de

la région de Bouaké.

L'O.R~S.T.O.M. en effet, dans le cadre d'un Protocole Général

d'Accord passé avec le Gouvernement do Côte d'Ivoire, s'était donné pour

mission d'approfondir un schéma théorique d'analyse en recueillant un cer­

tain nombre de données nécessaires à une éventuelle planification à base

régionale.

Ce recueil de l'information devait permettre la mise au point

de méthodes d'investigation légères, peu onéreuses, généralisables à l'en­

semble du pays et l'établissement. rapide du diagnostic économique d'un

espace consid~ré.

C'est ainsi que furent étudiés un échantillon varié de zones

rurales dans un rayon d'une centaine de kilomètres autour de la métropole,

plusieurs petits centres satellites, bourgades comprenant de 1500 à 12000

habitants et naturellement, coiffant l'ensemb.le, Bouaké.

Ces différents terrains d'en~uête sont reportés sur la carte

Pourquoi la région de Bouaké ?

Pour comprendre la raison d'un tel déploiement d'effort et de

temps à l'intérieur de ce territoire en définitive assez restreint puisque

tout entier inscrit entre les deux branches du V baoulé (1), il est néces­

saire de rappeler quelques-unes des réalités ivoiriennes du moment et leurs

conséquences.

La Côte d'Ivoire est aujourd'hui un Etat de plus de 4,5 millions

d 'habitants dont 75'7(' vivent en milieu rural et 90j" de l'agriculture , quoique

l'armature urbaine soit en plein développement •

. (1) On appelle V baoulé cette indentation de savane dans la bande forestière

correspondant à une infleXion . encore mal expliquée de.s courbes d'isohyètes

et qui fait l'originalité du climat baouléen.
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. Une'cinquantaiI18 de cEHltresont de 3.500 à 15.000 ha'bitants,

onze -i;iüê's dépasserit15~l)00; u...'18 ville a plus de 100.000 : Bouaké •••

••• ··~t Abi:dj~n'i ··55().000.

L'urbanisation est d'ailleurs infiniment plus "explosive" en

milieu forestier. Une douzaine sur plus de soixante centres urbains ou

semi-urbains set;ou~ent au nord de Bouaké.

Lé' secteur primaire ne représènte pourtant que 3Tf~ du produit

intérieur brut : la part revenant à. ce secteur est à son tour très inégale­

ment répartie entre la forêt et la savane.

En' zone 'forestière les précipi tations '~~rient de 1~400 à 2.000

par an et permettent les plus richès plantations :' caféiers, cacaoyers,

ananas, palmiers, bananiers, hévéas. Les revenus monétaires attei.gnent

40.000 F. CFA par tête.

pius au nord la sécheresse'et surtout'i'lrrégularité du régime
. ,

hydrique due ~~influences tropicales n'autorisent plus que des revenus

monétaires corirpris entre 3 et 12.000 F. CPA (1) 0

mm.

A ces deux sou:':'ces de confbts e-tde déséquilibres une troisièra'3

est venue ajouter ses effets, la marche forcée vers la scolarisation ent~mée

dès 1957 a jeté Gu.:c le m3-l'C~lé cie l'emploi à partir de 1965 quantito de

jeunes scolarisés ayant un niveau d'aspiration inconciliable avec les

possibilités du pays. Parmi ces éléments 1 les plus instruits ont d'ailleurs

été écrémés et acculturés par les centres urbains dès leur formation,
. . , . . '.

l'enseignement dispensé dans les villages n'allant pas au delà du C.fJI.2.

Ainsi lafraction la plus jeune, la plus instruite de la popula­

tion abandonne la campagne dès que possi1)le,' vivan-c dans un premier temps

à la charge de l'oncle resté en brousse.

Le vieillissement du monde rura18st alors très rapide et l'appel
.: .....

à la main-d'oeuvre étrangère mossi ou voltaïque de plus en plus important.

. . . ;.,.., '.

(1)On'lit dans certaines pùblications, malheureusement les plus diffusées,

des chiffres mo.yens de 15.000 F. CFA en 'savane. Où s'arrête' la forêt?
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La force vive du pays se ~en~ donc t.oujou~s plus aspirée vers le

sud avec au bout l'Eldorado: Attiécoubé, Adjamé, .Treichville, Marcory,

220 logements et qui sait peut-être un jour Cocody ? Abidjan

C'est éngrande partie p6u~ freiner: ce processus que les respon­

. sables nationauxont.lancé les idées. de régionalisation du·Plaù, de dévelop­

pèment intégré, d'aménagement du territoire et qu'indirectement l'ORSTOM

s'est vu confier en 1967 comme région-test l'étude de la région de Bouaké.

Pou~ i:insta~t Iteff~~ le plus clair a été une refonte adminis­

trati ve d~sÜnée semble~t':"ilàmultiplier les "cloisonnements" autour de

centres régionaux d'intérêt.

Jusqu'en 1969 le pays se divisait en six départements. Bouaké,

capitale du département du Centre, regroupait alors 30 sous-préfectures

et plus du quart de la population, en grosse majorité Baoulé (1).

En 1970 ce cadre fut. jugé trop lâche et la.Cô~e d'Ivoire s'est

donnée un nouveau visage on portant à 24 lenomb~e de départements. Bouaké

n'a plus autorit~ désormais que sur treize sous:-préfectures, allant de la

Comoé à l'est au Bandama 200 km à l'ouest.

L'ancien département a donc perdu .cinq sous-préfectures au nord

en pays tagouana, djimini et diamala,douzesous-Eréfectures au sud-est et

au sud-ouest en région forestière et. gagne .incontestablement en homogénéité.

Grâce à sa position-charnière entre le sud et le nord et les

problèmes démographiques q~i s'ensuivent la."région"de Bouaké avait dès

avant l'Indépendance retenu l'attention des responsables politiques et

l'une des premières pensées de la ,nouvel~eadministrationfut justement de

confier à une "mission régionale d'enquête" à laquelle participèrent de

1962 à 1964 plusieurs chercheurs de 1 'OI1STOM, de l 'INSEE et .de la SEDES,

l'étude économique de cette régiqn •

. Au' tërmede l'entrë'p~ise-,-des membr~:s de la mission ne purent

. s'empêcher cependant de ressentIr lm' certain mala.:Lse intëïlëctuel devant

. ff

( 1) Groupe ethni~l1e du Président Félix Ijouphouët-:-Boigny;.
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l'absence d'un schéma directeur d'analyse qui se manifesta par

trois iacunes (1)' :~

- Les "Perspectives Décennales", ébauche du futur plan,

.ne retenaient·. aucune définition précise. en matière de stratégie ré­

gionale de développement. Les "régions" n' étaient donc pas considé-

. rées comme des' enti tés, et les "Perspectives" n'étaient pas réellement

\ régionalisées.

~ ... Il manq\lait. un cadre çonceptuyl d' orgal1isation. Les étu-

des. étaient donc insuffisamment coordonn~es malgré l'effort évident

d'interdisciplinarité.

- Il manquait enfin des méthodes de projection adaptées

au niveau régional.

Ces constatations, jointes à un souci plus affirmé de ré­

gionalisation exprimé par les autorités nationales, ont amené les

... théoriciens à approfondir un schéma d'analyse et d'action davantage

adapté aux spécificités dès paysen'voie de développement et qu'il

'. reveilai t àla secondë équipe d' écon~mistes de l iORSTOM de tester sur

le même terrain à partir de 1967.

. . ..,' .",.

Ce schéma se fonde sur une organisation de l'espace na-

tional en sous-ensembi~~'di:É'f~renc1.és et hiérarchisés par régions,

par zones h~mogèneset par c~Ùules économiques de' ba~e'.; A chacun

de ces niveaux d'organisation une seconde distinction est établie

entre les milieux urbain, semi-urbain, semi-rural et rural, entre

les~els doit se réaliser; la diffusion des effets dedéyeloppement.

NOlls .reprendr,)n~'dans le dernier chapitrecie cet ouvrage,

en les •compiétant, ces différents points et nous verrons. dans quelle

mesure la ;'région économique" de Bouaké répond ~u: schéma théorique.
• • • . ' .~ .: :. 1.

Disons simplement pour l'instant gue cette région était a priori con-

sidérée comme exemplaire et comme l'archétype d'un ensemble à dominan­

te agraire écoilomiquement·structuré en·fonction·d'un·pôle industriel

urbain.

(1) Schémas d'analyse et cadres d'action du développement régional pour
. . . -'. . .- - .' .... - ....

les pays neufs: - J.C. PERRIN: Le développement régional (Schémas

~'analyse de l'Economiste). - H. LHUILLIER : Outils et cad~es pour

une pianïfic~tion régionale. in. cahier~ ORSTOM- Séri~ Sciences

Humaines - Vol. IV. nO 2. 1967.
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cl· ,Objectif et méthode:

Notre triple expérience en milieux ruraux localisés à plus ou

, "moins 'courte distance de Bouaké,' aidée dèl' ensemble' des travaux de l' équipe,

rious a donrr assezVitè imposé le sens et le ihàme génér~l de notra thàse :

La présence d'une grande agglomération retentit nécessairement

à'un titre ou à un autre sur son envirOnnement villageois.

De quels points de vue et selon quels processus la ville

'modifie--t-elle cet environnement ?

Quels sont les forces et les facteurs agissants ?

Jusqu'où se ressent l'influence urbaine et sur quoi repose son

rayonnement ?'"

Le milieu rural ainsi "agressé" dans son mode d'existence par­

vient-il à préserver son intégrité?

Va-t-il au contraire ployer devant cette tension permanente ?

S'ouvrir et s "adapter ou se retrancher et 'se sécuriser dans son

univers clos et coutumier?

C'est là certainement une question capitale pour la théorie du

développemen't régionalisé puisqu'elle met en cause directement des rapports

d'entraînement, de domination ou de blo?ages entre'milieuX hétérogànes,

parvenus' Èl, des stades·différènts' de 'leur évolution:, et qu'il convient préci­

s'ément de mieuX intégrer en vue de leur auto~croissance.

Il va sans dire què notre analyse de par ses propres limitations

histodque'set géographiques (la région proche de Bouaké vers 1970) sociales

(principalement le milieu baoulé) écologiques (zone de trah~itibri et de

contact entre les paysages pré-forestiers de moyenne Côte d'Ivoire et la

"savane arbUstive septentrionale) clirriatologiques (vive sonsibili té aux

micro~cbmats facteurs de disparités locé'ües, instabilitéduF.LT. (1),

'thématiqûes (l'économie du inonde paySan dans ses rapports avec le centre

'urbain) ne prétend' en aucime façon' énoncer des règles générales, moins

(1) Front intertropical.
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encore des lois économiques, ce qui serait une·pure imposture, tant chaque

région est irréductible à toute autre.

Elle ,ne prétend pas davantage à.la .formulation d'un schéma

théorique mais vise simplem~nt., à réunir, classer,. d~crire un ensemble de

faits, examiner leurs relations sans chercher à solliciter la réalité •

. Nous ne dirons. jamais : Cela. se passe ainsi autour d'une ville

mais-voilà ce que l'on a pu observer autour de Bouaké.

Notre contribution s' inscri t ainsi. dans la lignée d,es travaux

menés depuis bientôt une vingtaine d'années par certains géographes et

agro-économistes, notammenta.nglo~saxons, ayant pour thème la connaissance

des relations "ville-campagne".

L'essentiel de nos matériaux repose naturellement sur l'enquête

réalisée au premier semestre de l'année 1970 dans la sous-préfecture de

Bouaké.

Les 198 villages qui la composent, villages communaux exclus, se

c,aractérisent en effet par la forte intensité et 1.' imm.édiateté de leurs

rapports avec le chef-lieu, si bien que la présence urbaine se ressent de

multiples manières :.. l'habitat ,et lecadre villageois,.l'implantation des

hommes et des activités, les revenus monétaires sont tousdes,é16ments

passibles d'une analyse par ceinture concentrique d'éloignement •

.. Nous pourrons s1üvre ainsi l'évolution d'indicateurs, socio­

économiques variés sur url large. échantillon de villages répartis entre dif­

férentes· ,zones de distance, kilométri,que :, à, moins de ,10 km du .. centre-ville,

entre 10 et 15 krn,en,~re 15 .., et, 20 km,. entre 20 et, 25 km, à plus de 25 km.

La plupart des villages~, 17~ sur 198 ont donc été visités. Les

vingt-cinq élimin~E! l~, furent en raison du mal1que de temps ou de contraintes

particu~ières.

Al' intérieur de cet ~chantillon,pr,esqueeJL~austifun,tirage

complémentaire de tro~s f8.milles,soit·519 mél1ages.autotal,a,pc,:.lrmis

d'étudier .les aspects plu::; personnels de .la vie paysanne tels. que . les

mativat.ions et les fréquences de déplacement vers Bouaké , la. nature des

exploitations ou les éléments du revenu familial.
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Quant à Bouaké quelques chiffres suffiront pour illustrer sa
, '

progression passée. Lorsque la voie ferrée atteint Bouaké en 1913 c' éto.i t

une bourgade de 3.000 habitants marquée par son rôle de garnison militaire

établie à proximHé'd 'ün ancj.en m2.rché d'esclaves et de bestiaux où. le

Djimini êt le Tagouana, , captifs de Samori, s'achetaierttcontreune charge

d'igname.

Avec l'ouverture de la ligne ferroviaire Bouaké devient le point

obligatoire de rupture de charge pour tout le trafic nord-sud lié aux

échanges sahéliens.

De nombreuses maisons de commerce y installent une antenne, atti-
. . . " .

rées par les fortes densités démographiques de l'arrière-zone et les vastes

possibilités d'extension du périmètre commercial en direction du nord.

En même temps le réseau routier reliant les différentes garnisons

(Béoumi, Sakasso, Katiola, M'bahiakro, Bocanda, Dimbokro, Toumodi) s'étoffe

en étoile autour de Bouaké.

Ce n'était dès lorsqu'une question de temps et d'opportunité

pour que cet ancien marché devînt la future capitale du Centre. En 1940
, ,

Bouaké n'a pourtant que 10.000 habitants, en bonne p.::,rtie d'origines

étrangères: Malinké - Mossi - Voltaïques ••• En 1948 sa population p.::,sse

'à 30.000.

En 1963 selon l'Etude Régionale cle Bouaké, la Commune comprenait

déjà 68.000 habitants dont 64.500 pour l'agglomér2.tion proprement dite et

3.500 pour les villages communaux.

A la même époque lès huit Gutres centres de moindre importance

situés à proximité totalisaient seulement 40.000 résidents. Depuis, Bouaké,

, dépass.::,nt très lafgement les prévisions "wec un tatLx de croissance annuel
, '

vois'in de 91{" a porté sn population à près de 11'5.000 eh 1970. (1)

(1) Note de synthèse sur l'économie de la ville de Bouaké.

P. CASTELLA et D. BAILLON -

ORSTOM -Ministère du Plan

Volume III, nO 7 - 1970.

Ministère de l'Agriculture.



-10-

Pourtant :los Baoulé ne se sentaient aucune vocation à la vie

urbaine et ce furent,. commeparl~,passé, des immigréJ,nts de;.tout,er, origines

qui affluèrent et détîprent, rapidement la plupart des postes-clés adminis­

trai ions et commerces •.§.~.ÈJ.en ~ue Bouaké est ~~ 'hui une ville étrangè­

re à sa région. (Moins de 25'i:·de Baoulé) (1) 0 Cet,te réalité ne devra jamais

être perdue de vue dans la suite de ce travail.

Pour mener à bien notre .enquête sur la couronne péri.,..urbaine

deux styles d'approche étaient concevables. Une e.pproche de type "monogra­

phique" ou une approche de type "inventaire".

Laprqmière est préférable chaque ·fois qu1il convient d'observer

un phénomène bien déterminé, que ce soit des structures d'exploitations, des

temps de travaux, des structures de consommations, des chiffres d'affaires.

C'est par excellence l'enquête de marché ou l'.enquête agricole sur un

échantillon limité" comprenant une enquête-budget. étalée sur plusieurs

semaines complétée d'un relevé de parcelles avec boussole et "topo-fil".

Ce fut notre méthode entre autres dans la sous-préfecture de

Brobo, siège d'un important marché hebdomadaire etqui.nous fournira un

exemple car~ctéristique d'articulation "ville-campagne" au second degré •

.. :. ~ ,

C'est en général une méthode lente, quelquefois décevante compte­

tenu de l'effort exigé.

La seconde est par contre indispensable..si 1 ~ on désire recueillir

un ensemble d'informations hétérogènes.

Or les ph~nomènos de, structuration, par une ville, du monde rural

avoisinant peuvent prendre, d~sformes extrêmement complexes, diverses,

diffuses, qui n'apparaissent que très peu au bout des "topo-fils" mais dans

l 'habitat, dans l'artisand, dans les. déplacements quotici;i.ens, .dans l' implan-

tation même des villages et dans l'occupation du sol, tous éléments

relevant d'un fichier de villages.

(1) Le même. phénomène. se vérifie plus. eu moin~ dans tous~les petits. centres

de la région.
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Ce fichier >était un questionnaire compo9é de 7 feuillets

- Un feuillet de renseignements généraux concernant le village

tels que l'historique de ses installations successives, le nombre de ses

campements de culture, l'imp()rtance des phénomènes d'exode ••• En somme

nous désirions d'abord appréhender sous ses divers aspects l'espace­

migratoire du village.

Pour ce faire nous réunissions le plus grand nombre possible de

notables, d'adultes mais é.mssi de jeunes et ne commencions qu'après nous être

entourés d'au moins une trentaine" de personnes.

- Un feuillet sur les activités commerciales.,

Ont été ainsi recensés boutiquiers et "tabliers" dont nous

dressions de courtes monographies. De nouveau avec toute l'assistance un
" .. ~ . . ..

débat s'instaurait sur les activités de colportage. Nous inventorions enfin

les marchés fréquentés par,lé;\ population.

- Un feuillet sur l' artisn,nat cQmportantun dénombrement des

artisans avec indication de leur ethnie et de leur mode de'travail (au

contrat, à la demande, travail pour soi, occupation permanente ou non,

lieux et valeur d'achat des matériaux, lielU et modes de vente ••• ).

- Deux feuillets (un par sexe) sur les déElacements vers Bouaké.

Au préalable une liste-type de personnes à interviewer avait été

dressée ~Le dépouillement des résultats bien que laborieux nous a permis

dl établir u!').e véritable fonction de transport induite par la p:r:ésence de

Bouaké.

Afin de contrôler ces déclarations une seconde enquête par voie

de comptage direct a été réalisée,un~ semaine, durant , aUX huit entrées de

l'agglomération.

Après avoir ainsi mis en confiance l'assistance par ces diverses

, ,questions relativement "plaisantes" et bénignes nous abordions des sujets

. .un peu plus ,épineux.

- Un feuillet "agriculture et revenus".

" Il convenai t de choisir trois' chefs d'exploitation par village,
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volontaires de préférence, à qui nous demandions de cocher parmi une liste

de spéculations préétablie toutes celles auxquelles le ménage s'était consa-
, . .. ,

cré durant la dernière campagne agricole.

Les mêmes chefs de ménage devaient encore classer par ordre

d'imporiance décroissante les trois et si possible les cinq premiers postes

de leur revenu monétaire. Aucun chiffre en valeur n'étant exigé le question­

naire était donc au départ purement qualitatif.

Le travail consista ensuite à pondérer les différentes lignes de

revenu selon la rubrique monétaire intéressée. De prime abord cette méthode

paraît assez risquée. En fait elle s'avère très praticable à la condition de

posséder une bO~!1e connaissa!1ce-duterrain et quelques termes objectifs de

référence.

-Uri feuillet 'sur l ihabitat.

Nous repoussions le dénombrement des cases à la fin de la visite,

le villageois n'aimant guère ce genre de comptage, d'autant que nous exigions

quelques précisions sllpplémentiii;es '(dates de' construction, profession de

l'occupant ••• ) pour les édificê~ bâtis "en dur".

Précisons qu'une enquête par fichier n'est envisageable que si

l'on disposedé:jà d'une certaine masse d'informations, notamment en matière

de structures familiales et productives.

, "

Un long séjour en milieu baoulé laisse d'ailleurs une certaine
.. . ",

'imprégnation qui facilite largement la co1l8cte puis l'analyse de l' informa-

tion.

En guère plus de quatre mois (janvier - avril 1970) nous avons pu

ainsi établir un fichier de villages relativement détaillé avec une équipe

rédui te à quatre enquêteurs permanents auxquels se 'joignirent le cas échéant

deux ou trois manoeuvres journaliers.

Les services'de la sous~préfecture nous ont également 'beaucoup

facili té la tâche en diffusant sur les ondes des communiqués bilingues à

l'attention des villageois que nous devions rencontrer.

Dans' le corps même du texte, chap'i tre après chapitre, les aspects

méthodologiques seront décrits plus en détail.
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Démarche SUlvle

L'influence structurante de Bouaké doit d'abord et fondamentale-

ment.se ressentir sur le paysage environnant. C'est pourquoi nous étudierons

dans une première partie regroupant trois chapitres la, préhension de l'espa­

ce, nous devrions dire sa compréhension, par la population.

A proximité immédiate d'une ville l'espace est un bien qui

s'occupe et se gère et de ce fait revêt une certaine dimension socio­

économique~ Au contraire des immensités djimini oft l'espace est sans dimen­

sion. Les deux .chapitres initiaux auront pour objet l'ê.nalyse de; la mobilité

historique des villages entourant Bouaké (chapitre 1) et de·leur implantation

actuelle (chapitre 2). L'historique des processus de localisation des hommes

nous amènera ensuite à traiter de leur habitat (chapitre .3).

Nous pourrons alors, au terme de cette première partie, nous faire

une assez bonne idée de l'influence urbaine sur le cadre d'existence, au sens

le plus large, des populations. circonvoisines.

L'influence urbaine agit également sur les activités humaines.

Ayant affaire à une population rurale, ces activités sont essentiellement

de nature agricole, secondairement de nature artisanale et accessoirement de

nature commerciale.

Les chapitres 4 - 5 - 6 - seront ainsi consacrés, dans l'ordre

indiqué, à ces trois types d'activités, mais aussi à ces trois sources de

revenus.

Notre seconde partie s'achèvera donc sur un chapitre 7 oft nous

évaluerons le rôle de la présence urbaine sur la structure des revenus

monétaires dans la zone environnante.

Tous les aspects énumérés jusqu'ici demandent une analyse

différentielle extrêmement fine. Nous ne déborderons donc ~s de l'horizon

limité par la frontière de la sous-préfecture que nous ~couperons en zones

concentriques espacées chacune de 5 en 5 km par rapport au centre-ville.

( - 10 km du centre-ville, 10 - 15 km, 15 - 20 km, 20 - 25 km, + 25 km).

Nous ferons ainsi apparaître pour certains indicateurs des distan­

ces caractéristiques, des p~œsions continues ou au contraire des points de

rebroussement et des retournements de tendances, mettant en évidence toute la
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complexité, l'ambiguïté parfois, comme un véritable réseau, de ces influences

urbaines jusqu'à une trentaine de kilomètres de l'agglomération.

Dans une 'partie terminale regroupant comme la première trois

chapitresrious élargirons alors notre cadre de travail 'en examinant d'abord

le rôle de Bouaké dans les déplacements journaliers ',de la populat.ion et dans

la fonction de transport régionale (chapitre 8).

Puis nous mènerons une analyse approfondie d'un marché rural

situé à l'intérieur de la zone d'attraction urbaine en prenant l'exemple de

Brobo, grosmar'ché entièrement tourhévers Bouaké, que nous observâmes durant

un semestre en 1967 (chapitre 9).

Enfin le chapitre 10 replacera Bouaké darissa véritable région

économique dont nous essaierons de dresser le schéma général de fonctionne­

ment :

Ce chapeau terminal fera ainsi la 'synthèse de nos réf1exions et

nous permettra de conclure sur la portée et la profondeur des processus de

structuration du monde paysan vivant aux portes d'une grande agglomération.
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PREMIERE PARTIE

L'ORGANISATION DE L'ESPACE

LA LOCALISATION DES HOW,ŒS

LE CADRE D'HABITAT

DANS LA ZONE PROCHE DE BOUAKE

-:::::-=-=-
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L'habitat, ou plus généralement l'environnement villageois qui

forme le cadre de l'existence quotidienne est souvent considéré comme l'un

des indicateurs les moins trompeurs du degré de développement d'un pays ou

d'une région donnée.

Ce point de vue, n'est pas toujours justifié dans la mesure

où la notion de confort, bien qu'indissociable de la notion voisine de

prestige, n'est pas réductible à la couverture de zinc d'une matson.

Le Baoulé ne s'y trompe pas, qui évite pendant les heures chau­

des la fournaise de sa case "améliorée.", dépourvUe de double toit et aux

ouvertures minuscules souvent offusquées d'un bouchon de banco ou de planches •

. Par ailleurs les coutumes sociales, ajoutées aux conditions

climatiques, peuvent suffire à créerdes.particularismes locaux très

accusés d'une région à l'autre indépendamment de toute considération de

revenu.

La "rénovation" de l'habitat a cependant commencé partout
','

depuis une vingtaine d'a~nées et le cadre traditionnel d'existence est en

voie de bouleversement.

On peut en attendre un certain nombre d'effets tels que le­

recours accru aux services de nouveaux corps de métiers (maçons, plâtriers,

charpentiers, transporteurs) et une plus grande fixation de l'habitat

autour d'une ébauche d'infrastructure villageoise (le foyer de réunion, la

boutique, l'école ••• ).

Pour nous, plus préCisément, une étude sur l'environnement

villageois peut nous apporter d'utiles renseignements sur les mécanismes

eux-mêmes et la profondeur du processus de structuration par le centre

urbain de sa zone avoisinante, d'un point de vue presque morphologique,

puisque la présence d'une grande agglomération modifie nécessairement la

conception que se fait le villageois de son espace vital et de son cadre

habituel d'existence.

Pour nous limiter à ses aspects fondamentaux nous examinerons

1/ Le problème de la mobilité des villages autour de Bouaké.

Le site d'un village, ont le sait, n'est jamais immuable.
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La fragilité des constructions, la mobilité historique des populations,

la non-appropriation individuelle des terres, l'absence d'un code foncier

sont dos facteurs éminemment favorables à l'itinérance villageoise.

Quelles formes a prises cette itinérancG dans une zone modelée

par la présence urbaine ? Telle est la première question que nous pourrons

nous poser.

2/' La dispersion actuelle des villages

Cette dispersion est-elle différente de celle que l'on observe

dans l'ensemble du pays baoulé? Si ocipeut-on en imputer la cause à la

seule présence urbaine ?

3/ : L'habitat

Nous dresserons enfin le bilan actuel de l'habitat dans la

sous-préfecture de Bouaké, à la fois par canton, et par zone concentrique

d'éloignement.

Quelle a été l'évolution des années antérieures?

Quels ont été les agents de cette évolution ?

- Quelles sont les perspectives d'avènir ?

Quel est en définitive le rôle de Bouaké?

Par ces trois aspects, dont le dernier sera amplement développé,

nous pourrons donc mieux préciser les grands axes de structuration de la

zone rurale par 1ln centre urbain, leurs processus et parfois leurs limites.



CHAPITRE : .1

L'ORGANISATION DE L'ESPACE

LA MOBILITE DES VILLAGES ENTOURANT BOUAKE

Cette enquiHe sur l' i tinérance villageoise résulte de notre

sondage auprès des 17~villages de la sous-préfecture.

Les questions posées aux notables étaient les suivantes

- Le village a-t-il (depuis 1900) déjà changé d'emplacement?

- Nombre de fois.

- Epoque des déplacements.

- Motif.

- Distance parcourue lors de chaque déplacement.

Pour l'époque nous djstinguions les périodes

- 5 ans

5 - 10 ans

10 - 20 ans

20 - 30 ans

+ 30 ans
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A - Les époques de déplacement

De 1900 à 1970 les 173 villages où nous so~mes passés auraient

accompli au total 144 déplacements, soit une moyenne de 0,83 en 70 ans

par village.

En première approximation on peut donc dire qu'un village entou­

rant Bouaké change d'emplacement en moyenne plus d'une fois par siècle.

Ce rythme dans le contexte traditionnel baoulé est plus faible que celui

que l'on supposait d'ordinaire (une fois tous les 50 ans), bien que les
.: , • 1

informations à ce sujet soient presque ine~istantes.

Voici la chronologie de ces déplacements

, , ,
<'

,
Nombre/an/village, Date , Nombre 1 'j'a

,, 1 , ,, , -, ,, , , 1, 5 ans' 5
, 3,5 , 0,006, , 1 1 ,'

, 1 , ,
8,3

1,,
5 - 10 ans: 12 , , 0,014, , 1

1 , " , 1, 10 - 20 ans: 16 1 11 ,1 , 0,0°9, , ,, , , 1, 20 - 30 ans 1 16 , 11 , 1 , 0,0°9, ,' ,, , , 1, 30 - 70 ans: 95
, 66,0 , 0,014

1 , 1, , , ,, , 1 ,, , , ,, TOTAL ' 't 144 1 100, -- -, "- 0,012
! ! ! !

On perçoit plunieurs mouvements

Avant 1940 une fréquence de déplacements relativement élevée,

un village changeant de site au rythme moyen de 1,4 fois par siècle

(soit 1 fois tous les 72 ans).

A cette période semble avoir succédéjusgu'à l'heure de

l'Indépendance une première phase d'accalmie.

Une recrudescence se dessine aussitôt après l'Indépendance

et durant quelque temps le rythme rejoint celui d'avant-~lerre, pour

retomber ces dernières années au niveau le plus bas •••

La plupart des déplacements remontent donc à une période déjà

ancienne.
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Il est possible cependant que le creux actuel préfigure une
.. . . . . .

nouvelle et peut-être dernière vague d'itinérance dans l'attente de

programmes définitifs de lotissement.

Certains villages n'ont d'ailleurs pas bougé depuis 1900 ou

depuis leur fondation s'ils sont plus récents.

En pourcentages voici la répartition des villages en fonction

du nombre de leurs déplacem(mts. •.

0 déplacement 33,5 li,:'
iO

déplacement 55,5
::,4

r

2 déplacements 5,2 (~'/

/0

3 déplacements 5,8 r:i
rU

4 déplacements 0

B-La distance entre les sites successifs.

Les déplacements se font par· "sauts de puce 11. Il est assez r~".re

·que le nouveau site se trouve à plus de 1 km de l'ancien.

En effet cette itinérance se poursuit en principe dans les

limites du terroir villageois.

(Le code foncier coutumier n'établit pas de tenures individuelles

mais un droit colleCtif et impersôrinel simplement "personnifié" parle

chef de village).

Le terroir a donc des limites "juridiques il nettement définies

quoique inextricables parfois et fortement imbriquées, surtout dans les

régions de vîeille implantation et·de fortes densités comme l'est une

grande partie de la région de nouaké.

Le tableau suivant reporte les distances parcourues à l'occasion

des 144 déplacements de notre échantillon.

En· mètre .. :.

! d. Il , ! 1 , , 1 j 1
1 ,, - 100 ! 100-249 1 250-499 , 500-999 11000-199912000 et +' 1 T. ,
'mètres 1 ! 1 , 1

"
1

, . , 1 , 1- t , ,
"

1, , 1 1 +--' l' r ' f· . ! ,, ,
1 n1 ,, 11 , 1 , 20,0 , 8,1 1 37,8 1 17 ,0 1 6,0

"
100 !, /0

'.1 1 1 1 1 , ,, 1
! li '1· ! :,. ! ! ! ! !-
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La distance moyenne est de peu supérieure à 600 m.

Elle paraît d'ailleurs se réduire dans les cantons où les

déplacements ont été les plus nombreux.

, , r
hab./km2

,, Canton , Nombre de déplacements 1 , Distance parcourue en-1 f , 1,.. ., ! f, lpar· village depuis 1900 1 , trè 2 sites successifs, , f, , 1 ,, 1 , ,., Saafoué i 0,54 r (35 ) , 900 m., r , ,, 1 ,
(35 )

,
1 Don , 0,64 1 , 900 m., t f ,
r 1 1

( 9)
,, Pepressou 1 1 ,13 1 .1 700 m., , ·1 ,, , ,

(23) .
1

1 Fari r 0,78 1 1 600 m.1 , 1 .1
1 1

0,89
1

(46)
,

1 Ndranoua , , 1 500 m.1 , 1 1
1 , ,

(3" )
,, Faafoué 1 1 ,16 i , 400 m.1 1 , 1

1 , , , .
1 , 1 ,
1 , , 1
1 , , 1, , ,

(25)
1, 1 0,83 1 , 615 m.f 1 , ,

! , ! !

Le cas du Pepressou combinant un nombre élevé de déplacements à

une distance égalem(3nt supérieure à la moyenne peut s'expliquer par la

très faible densité démographique de ce canton (moins de 10 h/km2 alors

que la moyenne de la souf?-préfecture est d'environ 25).

Ce tableau montre cependant qu'il n'y aurait eu aucune corréla­

tion évidente entre ce que l'on peut qualifie! d'indice synthétique de

mobilité donné par le produit (fréquence Xdistance) d'une part et la

densité démographique d'autre part.

En effet sur 6 cantons nous aurions 2 cas déviants

Le Don avec un indice synthétique supérieur. à la moyenne et une

densité démographique également supérieure :

Le Fari au contraire ayant ses deux. indices inférieurs •••

En fait la distance entre deUJ[ sites successifs est avant tout

liée au motif du déplacement.

./
Voici; en-r~gard de chaque motif ~voquéla distance moyenne et

maximum que nous avons enregistrée, (par ordre de distance croissante).
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" '., ',' ,.' 1
1 1 D. moy.: ·D. max. ,
1 Motifs et distances l(mètres): (mètres) :
,------:---:---:------,...-------, ,----:--------,'l , ,
1 _ Erosion du sol 1 300' 1000 11 , t ,
l , , •.> 1

1 2 Catastrophe naturelle 1 1 1
l ",
, (incendie, inondation) '350 1 500 1
l., " l: :
: 3 Regroupement des. campements : 500: 1000 : ', ",
, 4 -llMauvais emplacement ll 1 500 : 1000 1
: '"1 5 Contrainte du "Commandant" 1 500' 2500 1, 1"

, ""1 6" Epidemies: 750 ': 3000 1
," '"1 7 S'écarter de la piste ou de: l :

, " 1
, la voie ferrée l, 750 : ' 1000 1
l '", 8 - "Sortir de la forêt" , 1000' 1000 (1 seul "

"

'I '1 ", cas c,ité), '1 1
, 1 l ,

: 9 - Se rapprocher de la piste ou :: 1
, '", de la voie ferrée ' 1150 ' 3000 '
l '", ,."
l 10 Besoin de terre l 1500 ,:,4000 , l
, , t ,

1 11 Palabres villageoises '1600 ' 3000 ', l"
! ~ !!!

Les plus courts déplacements sont ceux qué motive l'usure
. . . . --

naturelle du sol, à la suite du ravinement intense qui finit par surélever

les édifices de plusieurs dizaines de centimètres au dessus de leur niveau

primitif. A tel point qu'il est parfois nécessaire d'aménager après-coup

de véritables escaliers.

La case traditionnelle repose en effét, sans fondations, sur,

un socle de terre remblayée et grossièrement tassée.

Les plus lointains déplacements résultent au contraire de

palabres villageoises.

Que la palabre naisse entre fractions du même village ou entre

villages voisins (notamment à l'occasion de divagations de bovins sur les

cultures, elles-mêmes ensemencées sur des terres contestées) la tendance

est toujours de reculer jusqu'à l'extrêmei.imite;,du terroir, soit pour

marquer,la sécession soit pour imposer,par la présence le droit d'occu­

pation.

Nous sommes àinsiamenés'à envisager ces'motifs de déplacement.



C ;':'Lés motifs de déplacemént ..
~.. ,.....

La liste .préèéd~érîté montraïtdéjà la grande 'divérsité des,
motifs ~oqués.

,.

Les voici regroupés, , par ordre d'importance décroissante, . en

distinguant
,

,". ,..
deux pério~es : avant 1960, depuis 19DO.

, , :

, , , , ,
", 1 , , Ensemble 1, r!Jotifs , Avant 1960 , Depuis 1960 ., ,, , , " ,

1 , , , 1900 _. 1970 ,
1 , 1 1 ,
1 , , , ,, , , , 1,

du
, , , i, 1 - Erosion sol , 44,8 1 47,4 , 45,1 ,, 1 1 , ,, , 1 1 ,

1 2 - Contrainte du , , , 1
t t r 1 ,, , . , , ,, fiC ommandant il

, 18,0 i 0 , 15,5 ,, 1 1 , 1, , , 1 ,, 3 - Se rapprocher de la piste' , , 1
1 . t 1 1 ,, , , t 1
t ou de la voie; ferrée. , 9,8 1 . 21 ,0 , 11 ,3 1
1 , , 1 ,
1 , ,. . " " ,, 4 -Epidémies. r 8,1 1 15,8 1 9,2 1, , 1 , ,, ., . ,. .'. .. , 1, 5 - Catastrophe naturelle. t 4,0 , 5,3 , 4,9 1, , , , ,, , , , ,, 6 "Mauvais emplacement" , , 4,1 f 0 , 3,5 ,, , , . ,. t
1 , , , t, 7 Regro:upement de , , , ,, . , , , ,
1 , , 1 ,, campements. , ,4,0 , 0 1 3,5 1, , l' 1 1, r , , t, 8 Besoin de terre ' . 2,4 1- 5 2 1 2,8 1, 1

"
., . 1 1. , , , , ,, 9 Palabres , 1,6 ,

~ 5,3 t . ,.2,1 ,
1 , , , ,, , 1 , 1, 10 S'écarter de la piste ou , , , 1, , 1 , ,
1 , 1 , ,, de la voie ferrée. i 1,6 , 0 , 1,4 ,
1 ,-, .. , 1 ,, , , , ,
1 11 "Sortir de la ,forêt" . , 0,8 , 0 , . 0,7 ,
1 ,. , , 1
f , t , ,
1 , , , ,, f , 1 1, , 100 , 100 1 100 1
1 , , t ,
! ! ! , !

1Il ressort de ce tableau que 4 environ des déplacements ont été

la conséquence directe' ou indirecte de l' autorité ad.ministrati ve persC?n­

. nifiéepar "le Commandant'" (motifs nO i, 3, 10).

En effet, avant; 1960 ifouvertur:edes Pistes ouI' installation

de la: voieferr6e (1) étaient souvent à l'origine des déplacements de

villages.

(1) La voie ferrée ABIDJAN-NIGER est arrivée en 1913 à Bouaké. Elle est

parvenue dans le nord du pays (Ferkessedougou) vers 1930.
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Toutefois la majorité des déplacements ont toujours eu pour
. '.- .-

. ". '.. .' ..
cause l'usure du sol, très active sous le climat de Bouaké, les catastrophes

naturelles (ince~d{es,'inondati.ons)··et les épidémies.

:Il est" certain que le mot:i.f j1érosion'; qui a si longtemps été un

facteur détermin~nt de déplacement tendra peu à peu à disparaître avec la

mul tiplication des cases "en dur" édifiées sur fondations'.
:~

'. . ;.. .

La prépondérance, jusqu'à présent, de ce motif explique pourquoi

il n'y a pas de corrélation évidente entre la mobilité des villages exprimée

par un indice synthétique (fréquence X distance) et la densité démographique

de leur zone d'emplacement.

Il nous reste a voir quel a pu être indirectement le rôle de

Bouaké dans la mobilité villageoise.

.' .. ."

Nous allons distinguer deux catégories de villages en fonction
. .' .

de leur éloigr;ement à plus ou à moins de 20 km deI 'agglomération••• '

. . ...

D - Les motifs de déplacement en fonction de la distance de Bouaké

Nous ne distinguerons ici que deux zones d'éloignement afin de

raisonner sur des effectifs suffisants.

, , , ,, ,, , 1 , 1 ,
1 Motifs ,

"'- 20 km 1 + 20 km l" .Total ,
1 1 ,. '..... ,, , 1 l' 1
1 1 , ,, 1
1 1 1 l'

,, , , , 1 1
1 - Erosion 1 43,1 .. '1· .. · 53,8 " 45,1 ,, , .. ,' ,, 1, 1 , , 1 ,
1 2 Contrainte du "Commandant ". 1 17 ,3 1 7,7 ' , 15,5 ,, , , , 1 ,, 1 1 1 1 1

. ,: 3 Se rapprocher de la piste'ou de la . ,. ,
l' 1, , , ,, 1, , , ,, 1, voie ferrée 1 i 1,2 , 11,5 ' 1 11 ,3 1

1 1 , , 1 ,
.1 1 , , 1 ,, 4 - Epidémies. 1 6,9 1 19,2 " 9,2 ,

1 , 1 . l' 1, 1 1 Il ,
1 5 Catastrophe naturelle. 1 5,2 , 3,9 Il 4,9 ,, 1 ,

"
,, .

"Mauvais'emplacement".
, , , r r

1 6 1 4,3 , , 1 3,5 1, 1 . , ,, ,, 1 1 ,, ,, 7 Hegroupement de campements. , 4,3 1 l, , 3,5 ,, , , Il ,, , 1 ,, 1
1 8 - Besoin de terre. , 3,4 ,

l' 2,8 ,, , , ,, 1
1 , 1 r, ,, 9 Palabres~ 1 1,7 , 3,9 ' , 2,1 1, , 1 , 1 1, 1 ,

l'
,, 10 S'écarter de la piste ou de la voie 1 1 ,, ,, r , , 1 ,

1 , , , 1 1, ferrée. , 1,7 1 Il 1,4 1, , t l' 1, ..

forêt"
1 1 ,, ,, 11 - "Sortir de la . 1 o 6 ,

l' 0,7 ,, , ,;;- , ,, ,, 1 , ,, ,, , , , 1 1, 1 100 , 100 ' , 100 1
! ! ! ! ! !
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La contrainte directe des autorités administratives s'est fait

beaucoup plus sentir dans les villages proches de Bouaké.
. . .', ..

On note aussi que les déplacements par besoin de terre sont le

fai t de villages situés à moins de 20 km, là où la densité démographique

est la plus élevée.

Au sujet des regroupe~ents de campements on verra dans le chapitre

suivant que les campements sont plus nombreux parmi les villages proches de

Bouaké.

Il Y a également une très nette variante due au motif d'épidémie.

Les villages les plus proches paraissent mieux défendus contre les fléaux

de la maladie.

Telles.sont les principales observations que l'on peut faire sur
. . ".

les motifs de déplacement.

La proximité de la ville semble don'c bien un facteur de structura­

rion du cadre traditionnel d'habitat dans son sens le plus large.

En ce qui concerne les fréquences de ces déplacements et les

trajets parcourus l'influence urbaine paraît plus controversée.

·E - Mobili téet distances parcourues

1/ - Mobilité

La proximité urbaine, grâce.essentiellement.auxfacilités accrues

de contrainte administrative, a dû amplifier cette mobilité au moins

. jusqu' èn 1.950.

En effet alors que chaque village de 1900 ~ 1910 réalise 0,83

déplacement ce taux a été de

- 0,90 pour les villages situés à moins de 20 km.
0,60 pour les villages situés à plus de 20 km.

Soit un accroissement relatif de 50~ dans la zone la moins éloignée.

~.' 1



Cependant depuis que la contrainte administrative joue moins,

en gros depuis 1950, les taux de mobilité se sont équilibrés. En distin­

guant les deux périodes : 1900 à 1950

1950 à 1970,

nous obtenons les taux suivants :

- de 1900 à 1950 : Nombre de déplacements par village:

( -20 km 0,69 soit 0,014/an/village.
1
( + 20 km 0-3S soit O,OO~/an/village.

~ Durant cette première période la mobilité des villages proches

est de 75% supérieure.

- de 1950 à 1970 :

( - 20 km ............ 0, ~1 soit 0,0105/an/village.
)
( + 20 km 0,21 " " "............

Durant cette seconde période les rythmes se sont rééquilibrés.

De la première à la seconde période la mobilité des villages

proches a donc régressé de 39,510 alors qu'elle a augmenté de 311S dans les

villages éloignés.

Cela paraît une confirmation indirecte du rayonnement croissant

de l'influence urbairie sur un périmètre de plus en plus étendu.

2/ - Distances parcourues

Nous avons vu que ,les distancês tendaient à s'inverser par

rapport aux fréquences, ce qui nous donne pour l'ensemble de la période

Distance moyenne des déplacements

J

- 20 km

+ 20 km

560 m.

900 m.

En résumé, la mobilité des villages officiels (1), bien que les

(1) Ne sont pas pris en compte dans les listes de villages officiels les

campements de culture habités de manière provisoire ou permanente et

dont certains peuvent avoir une taille comparable à celle d'un village.

Leur mobilité est certainement supérieure.
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. . ...

points de comparaison fassent gravement défaut à ce sujet, ne nous paraît

.pas a pr{oritrès' importante t~ut autour de' Bouaké.

Elle irait d'ailleurs en se ralentissant.

Il est difficile de déterminer l'influence exacte de Bouaké.

En tout état de cause, étant donné l' i~portance des motivations purement
. .

mécaniques (érosion du sol) dans ces déplacements, la proximité urbaine

n'a pu jouer qu'un :rôle secondaire,en facilitant à une certaine époque

l'application de la contrainte administrative.

,1. C'est de 1900 à 1950, décennies durant lesq1.ielles ,Bouaké était

loin de représenter la ville qu'elle est devenue, que son influence aurait

en effet été la plus nette. Moins pesante elle irait pourtant en s'éla~gis­

sant, en accélérant aujourd'hui la mobilité de villages plus éloignés •••

Dans ce sens la ville est bien malgré tout un facteur de struc­

turation deI 'espace environnant.

De nos jours, avec le développement de l 'habitat "en dur", qui

. est, lui, lié beaucoup plus d~rectement à la pré~el1ceurbaine, la mobilité

villageoise circonvoisine devrait au terme d'une dernière poussée d'itiné­

rance, se stabiliser définitivement.

Seuls lescarnpementG de culture poursuivront les "sauts de puce"

d'autrefois.

La distance parcourue sera alors peut-êtTeplus élevée puisque

les motifs du déplacement auront changé.



LA LOCALISATION DES HO~WŒS

L'IMPLANTATION DES VILLAGES

t'étude régionale de Bouaké estirnaitpour 1963 la population

totale de la région à 630.000 habitants dont 522.000 ruraux répartis dans

1.223 villages officiels (taille moyenne: 430) et 108.000 urbains et semi­

urbains, dans 8 centres, y compris la ville de Bouàké qui comptait à

l 'époq"Ue environ 64.00Q ha.bii;ants_ Crésidentsetpopulationflottante).

Par rapport à la moyenne nationale le pays baoulé' estdonc Une
. . -. .~, _. _. .. " .

zone d'assez forte densité démographique (28 h/km2 et 26, non compris

Bouaké) et de villages de taille moyenne importante.

Cette populati;;n n'est cependant pas répartiè de façon uniforme

sur toute la zone.

La sous-préfecture de Bouaké notamment, ainsi que son prolonge­

ment au sud en direction de Didiévi, se caractéTisepar un éclatement· très

marqué de l'habitat. La taille moyenne du village tombe en effet à 250

habitants. Grâce à une multiplication de ces petits hameaux la densité

démographique de la sous-préfecture reste sensiblement égale à la 'moyenne

régionale (25 h/km2).

Pourquoi cette particularité de la sous-préfecture de Bouaké?

C'est une question à laquelle on ne peut fournir aucune réponse précise.
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Les facteurs historiques (Bouaké, point de convergence

puis de dispersion des gl'andes migrations baoulé, plus récemment

poste de garnison et de surveillance des chefferies traditionnel­

les), économiques (migrations sur les lisières forestières de part

et d'autre du "V" baoulé), écologiques (le milieu forestier plus

dense, plus fermé, favorise la concentration de l'habitat) ont dû

se conjuguer pour faire de cette zone centrale un foyer de petites

agglomérations.

Cette parcellisation se retrouve d'ailleurs dans la

structure des unités territoriales que sont les cantons (1) ou les

terroirs villageois.

Ainsi l'ensemble du "pays baoulé" qui recouvre approxi­

mativement 37.000 km2, le périmètre plus restreint qu'était la zone

d'étude de 1963 et la sous-préfecture de Bouaké se hiérarchisent

comme suit

1 , , ,, IZone d'étude ( 2) : ,
1

(2)
1, Superficies moyennes Pays baoulé , IS!P. Bouaké:, , de 1963, , 1, 1 ,, f ,

1 , ,
1 1 1, 1- des cantons 1.000 km2 , 750·km2 , 335 km2, , ,, , ,, 1 ,
1 , ,, 1 ,
1 2- des terroirs f ,

. , , ,, 1 ,
1 villageois 22 km2 1 18 km2 1 10km21 1 ,, 1 ,
! ! !

(1) Les cantons correspondent assez,fidèlement aux limites des sous­

tribus baq1,l,lé.

(2) D'après "Etude Régionale de Bouaké•. Tome 1 - Le Peuplement'~.
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La première des deux cartes produites ci-après montre la

nébuleuse des villages officiels dans la zone proche de Bouaké,

encerclant l'écusson communal.

En dehors de ces villages officiels, Comme tampon entre

les frontières de sous-préfectures, s'intercalent souvent de larges

aires de campements de culture. La principale se situe à l'ouest

immédiat de Bouaké.



Corte nC? 3

LES VILLAGES OFFICIELS DANS LA REGION PROCHE DE BOUAKE
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Cart e nq 4

DENSITE DE POPULATION DANS LA REGION PROCHE DE BOUAKE
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La:::;8condecarte, de densités démographiques, fournit une image

très schématique des grandes aires de peuplement.

Elle est plus représentative dans son allure générale que dans

le détail.

En effet elle adopte une convention universelle de pondération,

afin d·'effacer les micro-erariations,. comme peut le faire en statistique

une moyenne mobile, selon le modèle suivant: (1)

1 1 1 1
':"1--·_.·-1 1_·_·_··_._. I-

l , r 1
1 1 1 2·' .,
l , l ,
l , 1 1

-1----1-----1---1-, .. ,- .. - ,- 1

1 2 1 4 '2 ', 1 1 1.
1 1. 1 1

-1.----1---1--_1-
l , , ,1

l '2' 1, , , 1
, , 1 1_1 1_· • ,_

! ! ! !

Gpaque carré de 10 km de côté a un poids de 1~au lieu de .1..
4

La zone couverte par le graphique représente environ 9.000 km2.

Bouaké se situe sur la diagonale N.O. - S.E. qui départage

deux secteurs de densités très differentes

Le secteur S.O.de densités élevées (souvent plus de 45/km2).
Le secteurN.E. beaucoup plus-clairsemé (moins dEiTû. ou moins

de 5/km2).

Les zones denses constituent le prolongement oriental du

quadrilatère baoulé de fort peuplement prenant naissance à quelque 70 km
. ;."... . ",

à l'ouest de Bouaké et légèrement incliné dans le sens N.O •.~. S.E.

. . '.

C'est de là~ue sont partis, depuis 1925-1930, les principaux

courants migratoires en direction des marges forestières du pays baoulé,

d'abord vers, le sud-est à la frontière agni - puis vers le sud-ouest

en pays gouro, dida, bété •••

(1) cf. "Le Peuplement" - Tome 1. op. cita
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Ges courants migratoires, temporaires ou définitifs, sont

aujourd'hui l'un des éléments fondamentalixde cette zone de contact

forêt-savane (à dominante savane) au centre de laquelle se situe Bouaké.

A/ - La taille des village~

Voi'ci, enpourcentagesjla distribution des villages en

fonction de leur population, comparativement à larrioyennebaOulé :

1 , 1" 'Ti ,
1

hab/village
! , ,,

S/p
,, NOre. ,, Moyenne baoulé , f de Bouaké 1 Valeur Absolue1 ,, ,, 1,

"
,, ,, ,., . ,, ,, II , ! ,, ,, , l ,, 100 ' , 9,0 , 1 16,2 1 32, ,, l' ,, ,,

18,8
Il ,, 100 1QO Il
" 31 ,3 1 62, // ,, l' ,

1 ,,
18,4 "

1, 200 2qo l' , f 22,2 , 44, // ,,. , 1 1
1 , 1 f' ,, 300 399 ' , 13,3 ' , 15,7 , 31, , 1 ,, ,
1 ,,

"
,, 400 ·499 ' , 10,9 l' 4,6 f 91 , i l' 1

1 l' l' ,
1 500 599 " 6,4 ' , 4,0 , 8, ,, , 1 1
1 ,, l' ,
f 600 699 l' 5,6 " 3,0 1 6, . :, 1 1 f ,, rI

3,8 ' 1
,, 700 799 i t ,, 1,0 1 2, ,, II f

1
899 " "

,, 800 ' r 2,9
"

1,0 .. , 2, 11 ,, ,, ,, ,, 1, 900 999 ' , 3,1 ' , 0,5 f, ,, ,, ,., , 1 ,, 1
1 000 - 1 999 ' , ],8 ' 1 0,5 ,, Il ,, ,, l' ,, ,, , 1 , 1 . ,, r, Il' ,
1 t 1 ,, 1

198, TOTAL ,, 100 ,, 100 ,
1 ,, ,, ,
• ! ! ! ! !

cf. graphique nO 1 ~ Distribution des villages en fonction de

leur popul0-t i on•.

Tabl(;)au et graphique moniIont le biais important constaté dans
. ; .. " . . ,

lasous-préfeèture par rapport à là norme baoulé.

(La distribution des villages de la sous-préfecture pourrait

se comparer à celle que l'on observe dans tout le nord-est de la Côte­

d'Ivoire; ·ehez·le·sDjimini,Koulango, Lobi etc •• 0).
,.
,,'



% des villages

Graphique nQ 1
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1 1 1

1 1 1
1 1 1
1 /-1 1 moyenne Baoule 430
1 1 1 1
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1999
Nombre d'habitants
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Cette·diminution·de la taille des villages a pour consé-

quence. de. maintenir la surface moyenne de 'terroir disponible pâr

habitant à un niveau sensiblement égal à celuiobservé·dans la zone

d'étude de 1963.

Respe?tivemento 4 ha (10km2/250)

et 4,2 ha (18 krn2/430).

Indépendamment de toute autre raison on ne peut donc a

priori attendre aucun surcroît de mobilité villageoise dans la .

sous-préfecture, d'autant plus que le coefficient d'utilisation

du sol par les exploitations agricoles (cf. chapitre 4. Les spécu­

lations de l'exploitation familiale ••• ) apparaît plus faible

qu'ailleurs !

·.,B/ - L'·influencede Bouaké :.

Décèle-t-on néanmoins, à l'échelle de la sous-préfecture

une relation entre la taille des villages et la distance par rapport

à.Bouaké ?

l ": Distance Taille moyenne des 1 Indice~ :.
: en km. villages de laS/P.: base- 100 :
! ", "
1 - 10 322 : 128,1 :
, '1
1 10 - 15 244 1 97 ,5 :, '1
: 15 - 20 222188,7 1
l "1 20 - 25 249: . 99,6 \
, "
: .. + 25 :. . 264 . : 105,7 1
I==~==~=~~=:================~~==:=======~=~=:
, Ensemble ' 250 1 100 t
!! !!

La ceinture péri-urbaine se caractérise par des villages de

taille moyenne plus importante; laquelle va en déclinant 'jusqu'à mi­

distance puis remonte en fin de zone. Voilàun premier exemple d'in­

dicateur à progression discontinue.

Quant aux villages communaux (exclus du cadre de riotre étude)

nous savons que leur taille moyenneest d'environ 350.

L'influence urbaine est donc nette, en développant dès sa

périphérie les plus gros foyers d'habitat.
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. Cela peut El 'expliquer par :la différence des: loyers, de l'ordre

deJ à 2 jqui favorise l'implantation de villages-dortoirs habités par

toute une population flottante .semi-urbanisée.

On verra d'ailleurs que ces gros villages péri-urbains risquent

lors des recensements, d'êtfe les plus sous-estimés. en raison de la

fréquence de leurs campements de culture.

cl - Les campements de culture

L'inventaire des campements ou hamëàux de culture est toujours

extrêmentdélicat.

Le campement n'étant pas une entité juridique reconnue, les

autorités villageoises considèrent comme très.indiscrète toute enquête

à leur sujet.

En outré le campement'n'est souvent habité qu'une fraction

de l'année et il devient impossible sans convention de faire la distinc­

tion entre les simples abris provisoires que chaque Aorobo (1) ou chaque

Aoro (2) aménage sur son terroir et 'les, véritables- campements permanent s,

pour autant' Ciu' il Y, ai t permanence' d~l~S 'la sociéte ba,oulé.

. .

En théorie la distinction s'opère entre le "Kro", village

ayant son chef (Kra Kpingbin), dont l'existence a été consacrée par une
. .

série de rites (offrandes à Assié, la terre) et le'''Niamoué" ou campement,

administré par un "Niamoué Kpingbin" mais d.ont la réalité juridico­

religieuse n'est pàs encore (ou ne sera pas) ritualisée.

(1)L'AÇlrobo PElut être défini comme un groupement étendu de parenté

aVElcd.es.liens de solidarité économique plus ou moinf:J lâches·selon
~ '. '

les familles.

(2) L'Aoro, grollpement (en princ;ipe) plus ~estreint._

.' . ~.
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- -

Sur le plan économique cecritère'n'est pas plus valable que

ne l'est par exemple, celui de Itmariagè légal lt pour décider du statut

matrimonial d'une personne, en démographie.

':En pratique;- du point de vuestaiistlque,le nombre des

carnpgrrieritsestsouverit sous.,-estlmé.

Les chiffres que nous citerons ci-dessous ne peuvent être

considérés qu'en ordre de grandeur et comme l'appréhension de tendances.

Voici, comment ils se répartiraient autour de Bouaké par

canton et par zone d'éloigement

Nombre de campements par village

Selon le canton

Don - . 0,'11

Faafoué .- 0,56

Fari 0,49
Pepressou ~ 0,39
Saafoué . 0,27

Ndranoua .-- 0,11

Selon la distance de Bouaké ~

10 km - 0,71

10 15 km . 0,56

15 20 km : 0,35
20 25 1an . 0,31

+ 25 km 0,27

Zone Zone 0,45

Disons, sans plus de précisions, que les hameaux de culture

apparaissent de plus en plus fréquents à mesure que-l'on se-rapproche

de Bouaké mais que d'un canton à l'autre les proportions varient largement.

Les risques de sous-estimation démographique, bien qu'en prin­

cipe la population des campements soit recensée en même temps que la

population du village officiel, sont donc plus élevés qans les villages

proches de Bouaké sans compter que cette population est elle-même plus

flottante (1).

(1) On peut quelquefois conclure à la présence probable de campements de
culture dans une région donnée lorsque certains ratios dévient systé­
matiquementde la moyenne locale. Par exemple, le rapport du nombre
d'habitants au nombre de cases augmentant, toute une fraction de la
population recensée n'habitant pas le village officiel. Inversement
le cheptel par rapport à la population diminuant, les animaux
domestiques échappant à tout recencement, et la population n'y
échappant que dans une moindre mesure •••
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En r~sumé, l'implantation villageoise actuelle, dénote une très

l"ive,originalitf§,de la sous~préfectureo

Petitesse das cantons, petitesse des terroirs villageois, on

le verra par ailleurs , petites exploitations 1 groupes familiaux, plus

restreints, donc un éclatement social, économique et géOgraphique à tous

les niveaux 0

Et cepend0nt il nous est difficile d'en imputer la cause à la

seule présence deBouaké. Cet état de fait doit être ancien.

Il est plus probable que le développement d'une agglomération

sur le site actuel de Bou:1.ké s'est réalisé précisément parce que le

milieu, hétérogène, s'y prêtait e~ remplissait déjà un certain nombre de

conditions.

Ce carrefour de clans rivaux ou de tribus (n'oublions pas

notamment que les Faafoué et les Ahari, deux rameaux dominants à

l'intérieur de notre zone d'enquête, étaients des tribus spécialisées

dans, la guerre aux côtés de la Reine Pokou) a dû jouer le rôle d'amorce,

àl'époquecolon.iale, lorsqu'il a fallu ériger un embryon d'administration

en vue de surveiller ces chefferies locales et rivales - Par la suite on

peut penser que le processus de morcellement s'est accentué, en partie

sous l'influence de Bouaké, dans la mesure où Bouaké a pu peut-être

accélérer les déplacements de village.

Il faut, alors supposer que cesdéplaceme~t~ ont été l'occasion

deeécessions entre fractions de villages •• o

, '

". .i

.. :....
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CHAPITRE .3

L'HABITAT

Avec l'habitat nous abordons le point central de cette partie

relative au cadre d'existence dans lazone proche de Bouaké.

Nous avions dit en introduç;tiop de notre étude que l'habitat

en lui-même,q'eE)tpasunindicateur parfait, à,l'échelle nationale et

régionale, du degré de développement, ni même des niveaux de revenu.

C'est pourquoi les comparaisons inter-régionales n'ont pas

grande signification.

Par contre, àl'éc:helle cl 'une -~ous-préfecture on peut admettre

que des variantes entre cantons ou entre zones concentriques d'éloigne­

ment par rapport au centre urbain procèdent principalement de facteurs

,économiques.

Dans une première section nous étudierons divers aspects de

l 'habitat d'un point de vue statique et descriptif.

Dans une seconde section nous retracerons pour les nouveaux

types d'habitat leur évolution historique.

",: . '. ," .. : .

Nous verrons ainsi quel
:.' ,o. .."..

, depuis une vingtaine Cl 'années, en

mais aussi du statut d'occupation

et du métier de l'occupant.

." ,," "..

a été leur rythme de construction,

fo'nction deI 'éloignement de Bouaké

(p~o~ri~~aire ounon~propriétaire)
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En ce qui concerne notre méthode d'enquête nous avons procédé

au comptage pur et simple de toutes les cases, en spécifiant leur style,

dans les 173 villages où nous sommes passés.

Etaient exclus àu comptage les abris légers non fermés

(cuisines sous paillote, "appatams", etc ••• ), les cases en ruine ou au
',',

toit effondré, ainsi que les habit~'ti6nsl1on strictement villageoises

(boutiques, lieux de cultes, dispensaires, hangars, écoles y compris les

rogements d'instituteurs). (1)

Parallèlement à cet inventaire qui a porté sur plus de 12.000

édifices ont été recensées, danschiq~'éstyle, les cases en construction

(sans préciser l'état d'avancement des travaux).

Enfin pour les cases dites "améliorées" ou "modernes" nous

avonsderriandél'ànnée de finitiondës travaux, le métier de l'occupant,

son statut s6cial et son statut d'occupation.

Pour l'habitat moderne nous avons ensuite relevé le métier du

propriétaire; pour' le Cas assez fréquent 'où il n'occupe pàs lui-même son

logEimerit, a:insique' sonlieu de réside'tid~ habituelle •••

SECTION

Nous avonsd.istingué 5 styles d 'h~bi tat

1- traditionnel

incorporation de ciment).

(paillote, mur de terre noricrépi, sans

2- tradition'nel, crépi

toute sa surface).

(paillote, mur 'de terre crépi 'sur

( 1 ) Les cases "en dur" exclues du champ de notre étude participent pour
• 1 ;:"

environ 15 'fa de l'habitat moderne ou amélioré••• soit environ 1,8 }~
".- _..... ;. : •. " ;i

de toutes 'les édifications •
. . ;" .. , .'
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3- habitat au mur de terre, non crépi, doté d'une couverture

da tôle.

4.,... habitat amélioré :(mur de terre jointé de ciment, crépi

sur toute sa surface, et couverture de tôle).

5- habitat moderne (mur de ciment, toit de tôle).

Les styles et 2 constituent l 'habi tat dit traditionnel.

Les styles· 4 et 5 l'habitat· "en dur" •

Le style 3 pouvant ne dénoter qu'un état transitoire est

heureusement assez rare et ne sera pas au cours de cette analyse considé­

ré comme faisant partie dE:) l'habitat amélioré.·

Dans· l'état actuel des prix o;n peut retenir les devis moyens

suivants par type de construction.

1- habitat traditionnel: de 12.000 à 20.000 F. CFA dont la

plus grande partie en journées de travail comptabilisées.

2- habitat traditionnel 2.vec couvert~re de tôle

dont" un· -tiers en· journées de· travail·· comptabilisées ~ .

:3- habitat amélioré de 120 à 160.000 F. CFA.

·4-habitat moderne de 150 a 250.000 F.CFA •.

35.000 F. CFA
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!. '

l - La structure d'habitat par canton

. Les cantons ont été ordonnés à partir du N. E. dans le sens

trigonométrique, du PepreusouauFéiafoué.

Les coefficients lus dans le sens horizontal sont reportés sur

les graphiques suivants, sous forme d'indices par rapport à la moyenne

de la sous-préfecture (base 100 pour chaque type d'habitat).

Le style - 3 - (Tôlé, non crépi) n'est pas figuré sur le graphique.

Ce tableau appelle plusieurs remarques.

1- La pré~ndérance de l'habitat traditionnel.

Aucun des cantons n'a moins de ~ en habitations traditionnelles.

Le Pepressou, canton le plus pauvre, dépasse encore 90 %.
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Une différence de 27 points entre le Pcpressou et le Don

paraît très importante à l'échelle d'une sous"",préfecturc si l'on songe

au facteur d'homogénéité que devrait être la présence de Bouaké.

Pour l'ensemble une· telle prépondérance en habitat tradi­

tionnel n'a cependant rien de surprenant.

A titre de comp~raison le pays djimini qui s'étend sur

9.700km2 auN.-E. de la sous~prGfecture et jouxte le canton Pepres­

sou possédait en 1969 plus de 94 %d'habitations traditionnelles.

En effet gagner quelques points en pourcentage à partir de

la structure actuelie implique la construction de centaines de cases

améliorées et modernes.

2- L'habitat amélioré et moderne.

Cet habitat "en dur" qui ne représente donc que 12,3 %.
des constructions reste à 90 %de style simplement amélioré •

. Cette dernière proportion est la plus surprenante eu égard

à la différence malgré tout assez faible (de 1 à 1,5) des devis de

construction, alors· qu'il a fallu pour passer de l'habitat tradition­

nel à l'habitat amélioré supporter un débours monétaire de l'ordre de

30 fois supérieur.

Le seuil de 150.000F. CFA. niveau de décision entre les

deux types d'habitat, appqraît comme un pas encore difficilement

franchissable pour beaucoup.

3- L'habitat amélioré et moderne et la population.

Les variantes inter-cantonales doivent encore être confron­

tées aux densités respectives de population afin de faire ressortir

les excédents ou déficits de chaque canton relativement au niveau

moyen de la sous-préfecture.
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,Nous répartirons' donc' cet -habitat entre les six cantons

connaissant par ailleurs leuf pond.ération démographique •..

rtépartitionde l'habitat

amélioré et moderne,

comparé à l'importance démographique

, 1il' 1 lY' 1
1 Il '/~ de la J ~. de 'indice' d de indice" % t indice'1. . Canton J, ,le,. 1 1° , '1 IG , 1
l " , '1 l "1 ,
i : :populationll'habitat\~ 100\1'habitatll " 2+3 :2+3 '
, " , '1 X" '1 x 100:: X 100:
, " d l c/p, ~ 1" " 1 d 1 1 1 1" , . e a ,>J .• 1ame lore , ,mo erne. ,. 1 : 1 :
, " , , , . l '" ,

::\ -1- : ~2- : ) - 3-· -: 1:: :
l " , ,-, , "1 1, , 1 1_ .1----1 ' 1 , __~'- I
, , . 1 l , ' l "1 1
, 1 i 1 1 1 l '" ,
IPepressoull 13,1 1 4,6: 35,11 2,6 1- 19,8:: 4,4: 33,6 :
l " 1 1 1 l '" ,
i Fari 1: 23,4: 23,0 :98,2:7,3 l 31,1:: 21,4: 91,4 :
, " l ' r , '" 1
IDon 1: 8,6: 15,3 : 177,9: 36,4 l 423,3l \ 17,4\ 202,3 \
l " , , 1 l '" 1
:Saafoué .11 23,7: ,30 ,7 1 129,51 23,9 1 100,81130,0: 126,6 :
, " , l , l "1 1
INdranoua 1: 11,9: 7,5: 63,0\ 10,6 1 89,1:: 7,81 65,5 :
l " l , , r '" 1
lFaafoué Il 19,3: 18,9: 97,91 19,2 1 99,5:: 19,0: 98,4 :
l " 1 l , , '" ,
l " 1 1. " , '" ,, 1" ,- , -1__"·_'_'-:.r r 1 1 1
1 l , , 1 ri'" ,
, 1 , 1 1 1 l '" 1
1 S.Pref.::100 : 100: :10°1' :: 10°: :

, ! . ! ! ! ! ! ! -!!,! !

a- L'habitat amélioré.

Deux cantons sont "excédentaires", (indice ~ supérieur à 100).

-- le Don :

le Saafoué

177,9

129,5

occupant l'ouest et le sud-ouest de la sous-préfecture.

Deux cantons ont un niveau en rapport avec leur population.

le Fari :

le ,Faàfoué

98,2

'97,9.

Deux cantons sont "déficitail'eB".

le Ndranoua : 63,0

le Pepressou: 35,1

Entre le Don et le Pepressou la densité relative réelle varie ainsi

de 5 à 1
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b- L'habitatmode,!ne.

On retrouve sensiblement la même distribution, sauf pour

le Fari beaucoup plus retardataire qu'en habitat amélioré.

Dans l'ensemble les écarts d'indice sont encore plus

accentués puisque de 5 à 1 dans le cas précédent l'écart des densités

. relatives atteint en habïi;at moderne un rapport de 21 à.1,. toujours

entre le Don et le Pepressou•• ~

Signalons dès maintenant que les deux cantons }pari et

Pepressou (nord et nord-est de la sous-préfecture) qui ont les

indices les plus faibles en habitat moderne, sont paradoxalement

parmi les cantons où résident le plus grand nombre de salariés de

Bouaké.

Cela suffirait à prouver que l'emploi salarial à Bouaké,

jouant un rôle fondamental dans la structure des revenus du canton

Fari, n'a eu pour l'instant aucun effet sur la progression de

l'habitat moderne.

Les deux dernières colonnes du tableau reprennent les

différents. indices pour l'ensemble des constructions "en dur".

On fera remarquer, comme conclusion, que les deux cantons

.. les plus retardataires; Ndranoua et surtout Pepressou, sont lès

seuls à ne pas être traversés par un axe routier d'intérêt national.

Le Saafoué, le sud-Faafoué et le Fari sont traversés

longitudinalement par la piste d'Abidjan à la Haute-Volta, le Don

et le Faafoué par la piste est-ouest passant par Bouaké. Le Ndranoua,

ainsi que le Fari et le s~d-Faafoué·est cependant sillonné par le
. . . .

chemin de fer, ABIDJAN-NIGER. Le Pepressou reste totalement enclavé.

A revenu égal il est certain que le simple fait d'être

traversé par un axe routier important favorise la rénovation de
. .

l'habitat. De là vient le niveaurelativement éle;é du canton

Faafoué,l'un des moins riches de la sous-préfecture.
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II - La structure d 'habitat par zone d 'éloiœemertt •.

. Des dif.férences importantes subsistent donc entre cantons.

L'introduction de la variable kilométrique apporte-t-elle

d' autresmodifiçationssur cette structure d 'ha:bitat ?

, 1 . ! , , 1 ,, km 1 , 1 . ., , 1, 1 - 10 10-15 15-20 , 20-25 ,
+ 25 .: 1:Moyenne ,, Habitat , 1 1 , , ,, , 1 , , ,

"
,

1 1----1 1----' ,
"

,
1 , , 1 , , ,, ,, , , . , 1. , ,, 1, 1• Traditionnel 1 39,0 1 52 8' 62,8 , 56,4 , 52,1 ,, 53,9 1, 1 , , , , 1 ,, 1, , 1 ' , , 1 ,, 1
r 2. Trad. + crépi 1 41,8 , 28,1 : 25,4 , 23,6 1 28,1 11 28,9 ,, 1 , , , , 1 ,
1 , , 1 , 1 Il ,

" . ,. 1 1 , , l' ,
1 , 1 1 I- I Il 1, ,. . .. 1 1 , . 1 r, t
1 , 1 1 r . , Il 1
1 T. Traditionnel , 80,8 , 80,91 88,2 t ·80,0 1 80,2 l' 82,8 ,
1 1 , , t l'.' ,, 1 , , , , 1 r ,
1 1 , 1 , , Il 1, , 1 1 , ,

l'
,, , 1 , , 1 ,, 1

t , , , 1 , ,, ,
1 3. 'rôlé, non crépi r 5,0 , 4,0: . 3,7 , 8,4 , 6,4

"
4,9 1, , , , 1 ,, 1

1 , t , 1 1 , t ,
1 1 t 1 , . , Il 1
1-'- -_ ......-_-- ·1 - - .- --- 1_. - ;....1- _. ~ _, _ ..:- - -1- -11- -- _t, , 1 , , 1 ,, ,, , 1 , .. ,

.' 10,8 1 l' . 1
1 4~ Amélioré 1 13,1 1 12,9l ' 7,5 , 1 12,6 l' 11 ,0 1,

•
, 1 , , 1 ,, 1 1 1 ,

0,8
,

"
,,

5· :Moderne , 1, 1 , 2,2: 0,6 , , 0,8 ,, 1,3 ,, , , 1 , ,, 1, 1 , , , ,
"

,, , 1 , 1 1 ,, ,, , 1 1 , I- Il ,, , 1 , , 1 l' 1, , , ,
8,1 ' .

, rI ,, T. "Dur" , 14,2 , ,15,1 1 , 11 ,~
, 13,4 l' 12,3 ,, , ,. 1 , ,, ,, , 1 , , , .. ,, ,

1 1 , , , 1 ,, ,, 1------1 , , 1 ,, ,, 1 , , , , , 1 1, , 1 1 , , ,, 1, TOTAL , 100 , 100 r 100 , 100 , 100 ,, 100 1, , . - , . , , , ,, ,
! 1 ! ! , ! ! ! !

Selon le même principe que pour les cantons ce tableau par

zone d'éloignement est illustré sous forme de courbes d'indices de

base 100.

Une première constatation qu'il y a lieu de faire est que
. .

les variantes en fonction de la distance apparaissent moins importan-

tes qu'en fonction du canton.

En ~'autres termes, l'appartenance à une zone kilométrique

déterminée semble jusqu'à présent un facteur de structuration secon­

daire, plus ou moins effacé sous l'appartenance cantonale.
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Cela ne signifie nullement que ,la. variable kilométrique soit

neutre mais qu'elle s'insère dans un milieu qui ne l'est pas.

1- L'habitat traditionnel.

Pour ce genre d'habitat l'incidence kilométrique paraît

faible au premier regard.

En effet un phénomène de compensation, moins perceptible

par canton, intervient entre les deux types voisins : paillote à mur

non crépi ou paillote ~ mur crépi.

Les villages de la première ceinture entourant Bouaké

comptent nettement plus d'habitations du second type.

~lus évidente des influences urbaines est donc ~e faire

crépir les cases traditionnelles! Cela est symptomatique,d'une

solution d'attente, le crépissage ayant pour vertu d'augmenter à bon

,compte la longévité de la construction, dans l'impossibilité de pré­

voir à moyen terme (10-15 ans) la portée'des directives du Service

de la Construction et de l'Urbanisme, en ville. (1)

Seuls les villages de distance médiane (15-20 km) qui

sont on s'en souvient, les plus petits, tranchent de la moyenne

remarquablement constante par ailleurs, avec leur surabondance de

paillotes.

2- L'habitat tôlé non crépi.

C'est au delà du 20e km., surtout dans la partie sud de

la sous-préfecture (Saafoué, Ndranoua) que ce type d'habitat se

rencontre le plus fréquemment.

(1) Il ne faut pas oublier que dès maintenant les constructions

du type correspondant à notre catégorie "améliorée" sont

proscrites à Bouaké.
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3-L'habitat am€lioré.

Il trouve son terrain privilégié dans les courtes distan­

ces malgré une recrudescence en fin de zone.

Le minimum s'observe donc à distance médiane, zone où

culmine l 'habitat traditionnel.

4- L'habitat moderne.

Il se distribue sensiblement comme l 'habitat amélioré,

.minimum en zone médiane.

Cependant le point fondamental à noter reste le déficit de

la ceinture péri-urbaine avec pour conséquence un déplacement du

maximum sur la seconde distance.

En· résumé.·

./
Le. facteur kilométrique intervient bien comme un élément

de restructuration de l 'habitd en dépitde l 'hétérogénéitéet des

résistances cantonales.

~ La première ceinture se caractérise avant tout par une

prolifération de casestraditionnelles mais crépies •.

- La seconde par une relative supériorité d'habita.t moderne.

La troisième par son nombre de .pai~\otes, surtout non

crépies, et son retard en constructions améliorées et modernes.

- Les quatrième et cinquième zones d'éloignement, par la

recrudescence, sans atteindre les niveaux des premières zones, des

.constructions en "dur" recouvertes de tôles.

Cette structure d'habitat répond. de touteévidcncé à celle

des revenus monétaires,· telle qu '~lle était du moins ily a quelques

années.
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L'examen des revenus. (cf. chn.pitre 7) montrera en effet que

les zones 4 et 5 se distinguent par des indices élevés de revenus

arbustifs. Jusqu'en 1955-1960 ellesarrive.ient sans conteste au pre­

mier rang dans le revenu par tête. Actuellement la zone 5 (au delà

du25e km) serait toutefois en perte de vitesse."

Nous verrons d'ailleurs dans la seconde section de ce

chapitre quelle a été la chronologie de la modernisation dans l'habi­

tat.

La zone 1, la première ceinture villageoise, est certaine­

ment la moins progressive sur le plan monétaire en particulier si on

la compare à la ceinture suivante. Sa position a dû lentement se

à.égrader au cours des années.

Son taux relativement élevé d'habitations "en dur" serait

davantage une résultantE? de la proximtté urbéLine (p?,r un .simple

phénomène d'imitation) que d'un revenu monétaire nettement diffé­

rencié. (1)

La zone 2 se caractérise aujourd'hui par des indices

maxima en revenus de transferts (exode, salariés.oo), l'écart de

revenu tend à s'accroître non seulement avec la première zone, 'mais

encore avec les zones 4 et 5 (cette dernière est d'ores et déjà très

nettement dépassée).

:Là zone 3 s'est longtemps située en porte-à-faux, bien

qu'elle s'oriente désorrnais vers sa mutation monétaire. Elle a peu

à peu accùmliléun certain retard qui se traduit aujourd'hui dans

sa. proportion de cases traditionnelles non crépies •••

Tous ces points s'éclairciront en examinant la chronolo­

gie et les rythmes dé construction mais il reste à considérer

auparavant la catégorie socio-professionnelle (CoS.P.) des proprié­

taires et occupants •••

(1) Selon le même processus que pour les villages situés en bordure

de piste, systématiquement plus rénovés.
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III -La'variable socio-profossionnelledans lacons'truction "en dur" •

. L'objectif de cette étude étant de mettre en lumière la

participation urbaine à li rénovation de l'habitat dans'la zOrie

périphérique nous nous . limiterons aux trois catégories socio- .'.

professionnelles suivantes :

les agriculteurs,

les salariés, manoeuvres, commis employés à Bouaké,

t?utes les autres catégories (artisans ••• ) regroupées

. sous la rubrique "divers" :

En %dans chaque canton,. la

répartition socio-professionnelle des occupants

, , , 1

Il Habitat : 1
l' l'l , fi', , 1
1 1 -1 _ ft -2 - ft -1 +2 _ ft
ft " ft ft, , Amélioré " Moderne ' l , ,

" " " "r , l ,. l , l ,
" j. 1Il '" Il1 1 • 'CLl f , , '(1) l , 1 l ,~) , 1
" 0 ·ri 1 ID 1 1. ·ri 'ID ,t • , ·ri ID' ,
" . .ri H .' 'H " 0 HI . H ,r 0 .. : H H"
, ,.. H CÙ.' (1) " ·ri nJ. , CLl "'ri 1 cù. rJJ "
" t<0 1 ri 'C) 1 :> l' H .' ri '0) . 1 :> . l , . H 1 r-! '(1) t:> "

·1 1 ..;,.-< , cù ,Y 1 .ri " !W. . , m.-:~ I·ri "b.O ,..'(13 ~~ l'ri ,t
" '< 'UlÇl:l 1 P ft <~ 1 Ulp::j 1 ~ " <>::lLQi=Q ,~ "______....,... , 1 1 1__ 1 , 1---1--' 1 1 1__ 1 1
ft , 1" l , Il 1 r 11
11 l '" l , Il , r"
: 178,7 1 19,71 1,611 1 lDO: 17},8 118 ,5 17,7: 1
" ., , Il , , 11 1 1 11

1151,8 1 43,5:4,7::54,51 9,1136,4:151,9 141,9 16,21:
Il ; '" , , 11 , "r
11 85,9 1 9,814,311 89,1,1 1,819,1::86,5 1 8,1 15,411
" , '" , 1 Il , r 11
1194,4: 0,315.31: 83,3 1 5,6111,.1}193,5 1°,715,811
" l '" , ,." , '"
1190,1 : 5,0: 4,9/1 100 Il - 1191,4 1 4,3 :4.31/

. , , 1 r' , 1 1 l , r , , ,
1: 85,4 1 3,7PO,9:: 93,1/ l 6,9:: 86 ,2: 3,2 110,61:
" 1 l' " ., , 1 1 1 l' 1
11 , 1 Il l , l' 1 1 Il__________11 1 1__ ' 1 1 1_1 1 1 1__ 1 1

11 1 1 Il , l " 1 '"
IF 1 '" 1 l " , '"1180,5' 1 13,4: 6,1: 1 84,81 2 J6:12.,61181,0 112 ,4 16,611
" , '" 1 l " 1 1"!! . t .! .1 ! . ! 1 '. ) ! ! !! !

,
1,,
1 Canton,,
1,,
1
1,
t

. 1
1
1
1
1,
f
1 N.E. Pepressou,
1, N. Fari
1,
1 O. Don,,, S. SO. Saafoué
1,, S.E. Nq,ranoua
1,
1 SE.E. Faafoué
1
1
1
1
1
1
1 2'. one1
1
!
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Remarques

1/~ Dans.les déux types d'habitat la grosse majorité des

occupants .sont des agriculteurs (pour la plupart possédant des planta­

tions de café ou de cacao) •

.2/ - Leur proportion est minimum dans la partie nordique de

la sous-préfecture,· la moins riche en cUltUres arbustives.

3/ -~Les occupants salariés à_ Bouak~ (qui représentent 3 %des

chefs de ménage de la sous-préfecture) se partagent 12,4 %du total des

constructions en "dur".

Cette forte participation se concentre pour l'essentiel dans

les habitations améliorées, pour lesquelles l' importance relative des

salariés de Bouaké est cinq fois plus élevée que pour l'habitat moderne.

Ce n'est donc pas l'un des moindr.es parad.oxe9 du rôle de
• •. . .,. .• ..." 1

Bouaké que de faire apparaître ce surcroît d'agriculteurs dans l'habitat

moderne par rappo~t à l'habitat amélioré!

Cela montre dans l~état actuel du niveau des salaires (1), les

réelles possibilités ouvertes par Bouaké - employeur en faveur de la

construction améliorée mais tout autant ses limites dans l'habitat

moderne de sa sous-préfecture.

4/ - Sur le plan géographique 72,8 %des. occupants salariés
. .' ..",.".. . . ..".. . .'~ .

à- Bou.ake se concentrent dans le seul canton Fari. Et l'on peut dire

que pour les trois-quarts ceux-ci sont employés dans les établissements

de filature, tissage et impression de la grande usine de Bouaké

Gonfreville - implantée précisément à l~ frontière du canton.

Cependant bon nombre d'occupants n'ont pas financé la cons­

truction de leur logement et n'en sont pas les vrais propriétaires.

D'oft la nécessité d'un recoupement des statuts professionnels par le

statut d' ocoupation~Nous ne distinguerons que. les deux catégories :

occupants propriétaires

occupants non~propriétaires.

(1) On peut estimer entre 9.000 et 9.500 F. CFA le salaire mensuel

moyen du manoeuvre de Bouaké.
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IV- L'habitat en "dur" et le statut d'occupation.

Selon que l'on c'onsidère l 'habitataméHoré ou l 'habitat

moderne la proportion des occupants propriétaires' (0 • Po ) varie

largement.

Elle varie également en fonction du canton. Elle varie enfin

en fonction du statut socio-professionnel lu.i ....même 0'

1- La2roportion des O~P. pour les deux types d'habitat.

Proportion des O.P. selorll 'habitat

l " ! l "
r " 1 l ", " Amélioré' Moderne 1 Ensemble"
, " , • Il
, , ! l , '"
: Canton 1: (1) : (2) : (1)+(2) 1:
l " , , "
, " t , "
, " , l ", 1 l , l , ,,------1 ,-----! 1 11 _

l " , l "
l '" , ": Pepressou 1: 73,8 : 0 : 69,2 Il
, " .Il fi
1 Fari II 85,1 1 45,5 1 83,8 Il
, fi l , , 1

1 Don : 1 79,5 : 58,2 1 75,0 Il
1 " " Il.1 Sa~foué 1: 77,4 : 52,8 : 75,4 II
l " 1 l "1 Ndranoua Il 89,1 l' 37,5 : 82,1 Il
, " l , "
: Faafoué lI' 79,1 1 72,4 : 78,4 :1
l , l , 1· , ,, " , , "
, " l , "
, " l , ", " , , "
1 Zone Il 80,6 :.55,0 1 78,0 ::
, , , ! ! !!

Les colonnes (1) et (2) donnent en %la part des occupants

en pleine propriété dans chacun des cantons pour l'habitat amélioré (1)

et moderne (2) pu~s pour l'ensemble (1) + (2), cepend~nt que la dernière

colonne reprend les résultats d'un tableau précédent sur la structure

d'habitat des cantons.

Plus de 80 %des occupants de logements améliorés sont donc

propriétaires, qu'ils aient construit ou hérite, mais gUère plus de la

moitié pour l'habitat moderne. La faiblesse de cette dernière proportion
..

montre bien la dépendance de la zone rurale vis à vis du monde extérieur,

et on le ·verra··plusloiniparticulièrementvis à vis du monde urbain.
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Cependant la lecture des deux coionnes de droite suggère

qu'il n'existe aucune corrélation entre le degré de rénovation dans

l'habitat des cantons, c'est à dire la proportion du parc bâti en "dur",

et le degré d'ingérence extérieure. (En effet l'ingérence extérieure

joue surtoùt dans l'habitat moderne, comme nous le verrons en confron­

tant rythmes de construction et statuts d'occupation).

Proportion des O.P. selon l'habitat et l~ profession

! ,, , ,,
1

"

, ,,
Ensemble1 ,, Amélioré , r10derne Il

1 Profession ,, 1 l', , 1
(1)

,
(2)

, t
(1)+(2), l' , ,,

t ,, , , 1
1 ,, 1

"
, ,, , Il, - Agriculteurs ' 1 79,4 , 60,S' ' 1 77 ,5, Il , Il
1 , 1 , ,,, Salariés de ,, , 1 t
1 ., 1 1 ., ,, .. 1 , , Il, Bouaké l' 93,9 , 50,0 Il 92,91 ,, t ,,, t 1 , l', Divers l' 65,4 , .15,0 ' 1 56,01

"
, ... , 1, ,, ,. , 1, , 1 , Il

1 , 1 , ,,
1 ,, , ,,, Ensemble ,, 80,6 , 55,0 ,, 78,01 ,, , II
! ! ! ! 1 1

Si l'on procèc:.e à une lecture horizontale des coefficients

ont voit que quelle que soit la catégorie socio~professionnelle, les

taux d'occupation en pleine propriété sont toujours en régression

dans l'habitat moderne, mais on au.rait pu s'attendre a priori à une

régression: maximale pour les agri~uiteurs, supposés moins riches,

et minimale pour les autres catégories. C'est l'inverse que nous

constatons, pour deux raisons :

La première est que le "niveau de vie" d'une fraction du

monde agricole est (relativement) très élevé et pour celle-ci non

seulement il n'y a pas régression des pleines propriétés dans l'habi­

tat moderne mais accroissement •••

La seconde est que les catégories non agricoles (salariés

à Bouaké ou divers) sont par définition moins liées au terroir, plus

mobiles, et par suite davantage tournées vers les formules locatives

ou de possession à titre gratuit.
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La faiblesse ,du taux d'accession à la pleine propriété

dans l'"habitat moderne pour les salariés de Bouaké confirme d'ailleurs

leur tendance à se limiter aux habitations améliorées.

Quand nous montrions précédemment que l'importance rela­

tive des salariés de ,Bouaké était cinq fois moins élevée dans

l'habitat moderne que dans l'habitat amélioré il convient donc d'ajou­

,ter qu'en ce qui ,concerne les occupations en pleine propriété cette

infériorité relative est de dix!

Nous achèverons notre partie statique sur l'habitat en

précisant brièvement quelques points concernant cette fraction

importante de propriétaires de logements moderne absentéistes.

Qui et où sont-ils ?

v - Les propriétaires de logements modernes absentéistes.

Nous aurions pu étudier cet aspect pour les logements

'améliorés. Nous ne î'avonspas fa,it, jugeant a priori le phénomène
, ,

d'absentéisme moins massif, ce qui a été cohfirmépar l'enquête.

Moins de 20 %dans'uri ëas, '45){ dans i' autrë ~ , Nous n'aurions pas

eu davantage d'informations quant au progessus lui~même et l'enquête

eût été beaucoup plus lourde.

Pour 45 %des logements modernes nous avons ,donc cherché

à connaître le statut socio~professionnel ainsi que le lieu de

résidence du véritable propriétaire.

Les ré~ultats sont reportés, en pourcentages dans le

tableau à.double entrée suivant:
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Localisatioriet profession des pr'opriétaires

de logements moderne's 7 absentéistes.

t l , l , 1 l , ,
, C. S. P~ H "H'" 1 1
1 I;:J"::S"'"
IDistance (1) : - Q) :: $ :1: ::
, 1 \:1 ~ Il ri" l "
r\-.rn) par de '(ù cÙ , , o::S " l "t- I+, ri H" " 1,... m"
!route résidence \ 1: ê ~ ]1 l '~ Il :~ : ""~" ,~l ! r-4
l 'ri 'ri ~ '1 ~ " cÙ l 'ri t Il, ~
If-< H cÙ" Il ri 1 +' ,,8
l ,1 tlD tlD ri " • Il cÙ t H Q) " 0
l , ~ 1 ~ , p... II E4 " u:l 1 ~ 1 u:l Il 8,
, , r , " " l , " ,, 1---'---'---11---1 ' \ 1 ' 1---1
l , , l " " l , " ,
1 Bouaké-ville::::::: 10,3: : 1,5:: 11,81
, 1 l , " " , , 11 ,
: BouakéS/P.I: 1,5: ::1,511 : 1 :: 1,5:
, 1 l , 11 " , l " ,
: Bouaké s/p. : 1,51 5,8: :: 7,31: : 1 ,5: Il 8,81
, l , , " " 1 l " ,
1 (même village): 1 : 1: 1: 1 : :: :, , , , " " \, " ,
, , l , " " " Il ,, 1 1 ' ' 1 ' ' 1 1 ' p---,
, l , , " " 1 l " ,, Total Bouaké- 1 l , , l , , , 1 \ , 1
, l , l " " , , " 1

: ville é"t." "s/p.. 1 1,51 7,3Il: "8,8:: 10,31 1,51 1,511 22,1:
" " -, 1 , , " -, " , , l ,
, , , , Il " l , " 1, 1-.'-"--'-__"1f_"_·_' 1 1---1__"_' 1_""--'
, , , l 'J " , .. , '1 " ,

1 90":'Dépt .Bouaké : 1 :, :: : : ." """ : : Il :
1 Hors~s/p.: l 2,91 '5,9l! S,8:: -2,91 1,51'îT13,2!

!======================:=====!=====l=====! \=====1 1=====!==~==!~====! 1=====1
, , , , " " 1 l " ,
1 Total Dépt. ' , fIl " J "' " ,
: Bk' 1 1,51 10,21 5,5' Il 17 ,611 13,213,°1 1,511 35,3:
, oua e 1 t l " " t , . " ,

:======================:==~~=I=====:~====::===~=I :===~=:=====l~==~=::=====:
, 1 l , , , , , , lIt ,

1 SO.170-Dépt.Bouaflé 1 1 1 2,9:: "2,9: 1 : l : 1 2,9:
, l , , " " , 1 li ,
:SSE. 200-Dépt.DimbokTol : : 5,9:: 5,91: : 1 :: 5,9:
, , , , " " t l " 1
:0.SO.240- Dépt.Daloa: 1 : 8,8:: 8,8\: : : 11 8 ,8\
, l , l " Il 1 l " ,
: so.280-Dépt.Gagnoa": : 10,3: 4,4:: 14,7:: : : 1,51: 16,2\
, , , , , , , l , , " 1
: SE.300-Dépt.Adzopé l : : " : : : : 1,5: : II 1 ,51
, , , , Il , , , , " ,

1 0.330-Dépt.Touba 1 : : 1,511 1,511 1 : :: 1,51
, , , , " 1 l , , li ,

: SE.360-Dépt.Abidjan 1 : 1,4\ :: 1,41: : 1 : 1 1,4:
, 1 l , " " l , , , ,
1 SE. 380-Abidjan-villeJ 1 1,5: :: 1,5:: 22,0: 1,51 :: 25,0:
l , , , , , " l , , , , ,

, SE 4°0" 'Al.- ' " l , '1 5" 1" 5' 1 l , "" 5', " • -' - u01SSO 1 , " '" " , 1 l , l"
, l , , "t, , , , , "' , 1

:================~=====:~=~==:~~==~1==~;=11==~~=:1~~~==:=~===:===~=::=====:
, , , 1 " , , , , " '"'" 1
: Total : 1,5: 23,41 30,9:: 55,8:: 36,7: 4,51 3,0::100 :
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !

(1) C.S.P.
. .' ". .

Catégorie socio-professionnelle du propriétaire absentéiste.
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Les,trois principaux lieux d~, résidence des propriétaires

absentéistes sont 'dans. l'ordre

- Abidjan-ville
," '- -Gagnoa '" ,

, '

- Bouaké-ville

25 ':~

16,2/,,"

11 ,8 ;'s.

Que Bouaké-ville soit dominée par Abidjan n'a rien

d'étonnant et ne fait que tr~duire la hiérarchie des dominations à

l'échelle' nationale.

'Qu'un département comme Gagnoa situé à 280 km au sud-ouest

de Bouaké arrive en seconde position après Abidjan, est beaucoup plus

surprenant, bien que cette domination résulte d'une,structure socio­

professiohnelle tout àfalt différente.

Dans l'habitat moderne de' la sous-préfecture,' il est

évident, que les riches plantel,lrs et.agri-planteurs de la région

forestière au sud-oeust de Bo~aké pèsent davantagè que' les petits

salariés de Bouaké.

En effet la région de, Gagnoa-Daloa aux confins du pays

baoulé s'est toujoursillustré~pardes, mouvements de personnes
" ... : ...

• , et. de .capi taux avec la région plus pauvre' de B01,l.aké.,'

A l'origine ces déplacements depersonries résultaient de

migrations sais~nnières 4~ la part de jeunes Baoulé quittant pour

"six mois" la zone relativement surpeuplée du "quadrilatère de'

Bouaké". (1)

Peu à peu ces' migrat ions de temporaires sont devenues

définitives après que'l'immi~ant se soit ,intégr;-é au milieu d'accueil

etait cr,~é ses propres plantations' assisté d'une partie de sa

, famille.

(1) Ces mouvements migratoires ont pris toute leur ampleur à partir

des années 1925-1930. Dans un premier temps elles se dirigèrent

vers le pays agni en raison de la parenté ethnique et linguisti­

que (est et sud-est de Bouaké). Après saturation (vers 1945-1950)
elles se réorientèrent au sud-ouest dans les régions dida, bété,
gagou.
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En retour le migrant manifeste par la construction d'une

maison "en dur" dans son village d'origine ii la fois sa réussite

sociale et sa volonté de "marquer sa place au sein de la communauté

où il est né". (1)

En résumé si l'on admet que la distinction entre agri­

planteurs et planteurs n'est pas très significative (d'autant que

l'interviewa été menée auprès de tiers) plus de la moitié des

propriétaires absentéistes sont des agriculteUrs tirant leur

fTincipal revenu de plantations forestières.

Dans·leur grosse majorité ceux-ci résident à l'intérieur

du quadrilatère: Gagnoa, Dalàa, Bouaflé, Dimbokro, à mi-chemin

entre Bouaké et le littoral et où les traditions migratoires

. remontent maintenant à plusieurs décehnies.

En second rang arrive la catégorie salariale. Celle-ci

se concentre presque exclusivement dans les deux grandesvil:les

d'Abidjan (22 %) et de Bouaké (10,3 %). Le reste se répartit dans

des centres urbains ou semi-urbains de moindre importance

(ramoussokro, Sakasso, Adzopé).

Les autres catégories socio-professionnelles ne repré­

sentent pas le 1~des propriétaires et leur résidence reste le plus

souvent intérieure au département.

En définitive la quasi totalité des habitations modernes

de la sous-préfecture édifiées par des salariés ne sont pas occu­

pées personnellement par leur propriétaire.

En effet les salariés ne totalisent, on l'a vu, que 2,6 %
des occupants. Ils totalisent par contre 36,7 %des propriétaires

absentéistes, ou 17,9 %des propriétaires si l'on se réfère à la

totalité des édifications quel qu'en soit le mode d'occupation.

(1) Le Peuplement.

op. cit. p. 71.



-56-

Donc une bonne partie de l'habitatmodèrrie a été financée

par des salariés résidant de façon permanerite en ville', surtout

Abidjan, et mise à la disposition non d'autres salariés mais de

riches planteurs. Une autre fraction de cet habitat'a été financée

par des planteurs résidant pour une partie également à l'''extérieur''.

Ce processus risque d'aboutir à la situation suivante

Bouaké, "court-circuité" dans son rôle moteur à la fois par le

salariat, abidjanais. et l'agriculture à, hauts revenus de _la, zone

forestière.

Cette dernière ressource peut se tarir ou sa ralentir,

on le verra plus loin.

Si Bouaké ne s'avère pas capable à ce moment là d'assurer

un relais efficace dans l'habitat moderne de sa sous-préfecture,

celui-ci sera de plus en plus assuré dire,etément par la petite

ou moyenne bourgeoisie d'Abidjan •••

On conçoit 'alors combien serait artifiCielle et appau­

vrissante pour l'ensemble de la région la rénovation de l'habitat •••



SECTION

l -'Les rythmes de la construction en "dur" autour de BCJUaké.

Les premières habitations proprement villageoises édifiées

selon les méthodes modernes dans la sous:"préfecture remontent à 1947.

Il faut cependant attendre 1953 pour que tous les cantons.

soient touchés.

Le tableau suivant reproduit aux différentes périodes..

l'évolution des taux de croissance annuels pour l'ensemble du parc

bâti en "dur".

Taux annuels de croissance.

, i i , ,, i'1 ,
1953 , 1960 , 1965 1967 ' 'Taux moyen l , Rappel = %actuel de1 1 , , , , , 1, Canton , 1 , Il , 1

1 1 1960 , 1965 , 1967 1969 : : 1953-1969 r, l'habitat en dur, , ! ,
"1 , 1 ,

"
Il

1 r. , 1 , ,, Il
1 1 -, ,....;;--, ,, l', , , r , ,, ,,, PEPR. , 36,5 ,

33,3 , 14,7 , 13 ,2 11 29,5 ' 1 4,3 ., , 1 , , , t ,,
1 , 1 , r , 1 ,,, FARl 1 38,9 1 51 ,5

, 16,0 , 15,6
"

36,3 ' , 10,3r 1 , , , Il , 1, 1 , , , , 1 ,,, DON 1 26,3 1 40,3 , 26,3 , 18,7 ' , 29,5 .. ,, 29,91 1 , , 1
" "1 1 1

28,4
1 , ,, , 1, SAAF. , 47,0 , 1 -15,7 , 11 ,0

"
·31 ,8 ,, 13 ;8, , , , 1

"
r,, 1 , , , , 1 , 1

1 NDRA.
, 42,0 , 12,5 , 14,7 , 12,3 ' , 29,0 ' , 7,81 , , 1 1 t 1 ,,, , , , , ,,

"
, FAAF. i 32,2 , 36,5 , 21 ,2 r 16,1 r, 30,0 i r 15,11 , i 1 , Il ,,, , ,

1 1__" Il1 r ,
1 r i , , , t ,,
1

Zone
,

38,4
1

34,8
r

18,0
, ,, . ,,, 1 , i , 13,4 1 f 31 ,2 , 1 12,3, , , , 1 ,,

"! ! ! . ! ! ! ! ! !

Les deux cantons Don et Faafoué, actuellement les mieux
. .

développés, ont de 1953 à 1960 connu la progression la plus faible.

Avant l'Indépendance ce furent les cantons du sud, Saafoué

et Ndranoua, riches en cultures forestières, qui soutinrent le

rythme le plus élevé.
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De 1960 à 1965 la relève est prise par le Fari et le Don,

à l'ouest. et (11Jnordde Bouaké, profitant davantage de revenus

extérieurs.

Depuis 1965 le Don garde la tête et le second rang est pris

par le Faafoué.

D'après les indications fournies parles nouveaux chantiers

en 1970, ce que l'on appellera plus loin "le taux instantané", le

Fari semblerait aujourd'hui prendre la tête.

Les années 1960 se sont donc caractérisées par une sorte

de chassé-croisé entre cantons. Le Fari aura rejoint bientôt le

Saafoué, le Don conservant encore une nette avance pour plusieurs

années.

Les cantons Pepressou et. J'Jdranoua. ne. semblent pas pour

le présent en voie de combler leur retard, bien que le Ndranoua

paraisse redémarrer.

Sauf retournement de tendance 10 canton Pepressou

enclavé au nord-est de la sous-préfecture risque donc de se voir de

plus en plus distancé.

Voici, maintenant, depuis.1950 les taux. de croissance

comparés du parc amélioré et moderne.

Taux annuels.

1 , 1 Y , 1 ,
1 , 1 , , 1

habitat
1

1 Années t, Amélioré , Moderne t t Ensemble ,, .. ,, , ,, ,, f'
, 1 r 1

t ,, , ,, ,, l'
, ,, ,

1 1950-1960 ' , 45,4
, 23,0 " 40.3 1, ,, , , 1 ,

1 , t· 1 , r
34,8 )

,, 1960-1965 II 35,3
, 27,2 ' , ,, l' r ,, ,,. ,, , .

l' ) 25,9 ,, 1965-1969 t, 14,8 1 26,1 ' , 15,7 . r,
"

,
"

) ,
t ,, , ,, ,, ,, 1------1'

,
1 ,, , ., , ,, ,,

35,8
. , ,,. ,, Ensemble période ,, , 24,7 ' , 33,2 ,, l' , ,, ,

! .! !. ! ! ! !



Jusqu'en 1965 le rythme de l'habitat amélioré a été plus

rapide mais a fléchi régulièrement.

Ail contraire 'la tendance en habitat moderne a été beau­

coup plus soutenue, quoique à un niveau inférieur, tout au long de

la période. Si bien que les cinq dernières années ont vu un ren­

versement des deux rythmes.

Depuis 1965, los constructions modernes, c'est la remar­

que fondamentale, se multiplient donc à raison de 76,5 %plus

rapidement que les habitations améliorées dont le rythme annuel

n'est plus que le tiers de ce qu'il étG,it durant les années 1950.

Pour l'ensemble il en résulte un sensible déclin depuis-

On peut penser qu'entre 1970 et 1980 ce taux descendra

encore de plusièurs points mais restera de toute façon sans commune

mesure avec le taux de croissance démographique de la sous­

préfecture.

Selon closprojvctions de population faites par la

"Direction des Etudes de Développement" (D.E.D.) du Ministère du

Plan, ce taux dé croissance démographique serait voisin de 0,5 ~s

par an.

• En d'autres termes de 1960 à 1970 l'habitat en "dur". .

se serait développé environ 50 fois plus vite que la population.

Nous verrons plus loin par le calcul des "taux de

construction instantanés l
! en chaque type d 'habitat que ce taux

démographique est peut-être un peu faible. Il pourrait être compris

entre 0,5 et 1 %auquel cas le rapport des croissances relatives

serait plus proche de 30 que de 50... ce qui reste considérable.

Le tableau qui suit donne année par année les pourcen­

tages cumulés de constructions.



, , , " i
1 : Amélioré 1 Moderne : IEnsemble ·1·
1 Année ' , , , ,
1 : (1) 1 (2) ::(1) + (2) :
'----', ,'-----' 1----,---_1, ,. r 1

: 1947: 0,08 1 : : 0,08 1
, , l ",
1 1948·: 0,08 1 : : 0,08: .
, , 1" 1

1 1949 1 0,16: 0,7 1: 0,2 1
1 1 l , , ,

: 1950 1 0 , 3 : 1 , 5 :: 0 ,4 :, , , " ,
: 1951 1 0 , 9 : 1, 5 11 0, 9 1
, , l " ,
1 1952 1 1,0 1 1,5 1: 1,1 :
l , l " t
1 1953: 1 ,3 1 1, 5 :: 1 , 3 :
, ! ' l " ,
1 1954: 2 , 1 : 2 , 9 :: 2 , 2 :
! ., , " i ,

1 1955: 2,5 1 2,9: : 2,6 :
l , , " ,
1 1956 : 3,1 1 4,5: : 3,2 :
l , " , 1
: 1957: 4 ,3 : 4 , 5 1: 4 , 8 :
, , l " ,

1 1958 : 6,5 : 4,5 11 6,3 :
, 1 l " ,
: 1959 1 [) , 1 : 6,0: : 7,9 1
, , 'YI ,

1 12§0 1 .l?J1 1 .1.1..L2 : 1 lb.§. :
r, , " !
l , 1 Ir ,

: 1961 .. 117, 7 . L 12 , 7 11 17 , 2 :
, , l " ,
: 1962 : 25,1 l 14,2 1: 24,1 1·
1 l'Ir ,
11963 ; 32,8 1 20,9 Il 31,6 :
l , , Il ,

! 1964.1 44,6 : 31 ,3 1: .43,3 :
1 ! , " ,

"
1965 ' 57,6 ' 39,6 " .. 55,9 ', .t ., , ,

, ! ,. , , ,

1 1966 1 70,0: 53,0:: 68,4 l, , , " ,
: 1967 : 79 , 3 : 63 ,4 : 1 77 , 8 :
, , , Ir ,

: 1968 1 90 , 9 : 81 ,3 : 1 90 ,0 :, , , " ,
: 1969 : 100 : 100 : 11 00 :
r , , ! ! !

Ce tableau et le graphique nO 4 qui l'accompagne montrent

que si depuis 1950 le rythme moyen ànnuel est plus régulier pour

l'habitat moderne il a cependant connu de 1950 à 1962 des "dents

de scie" annuelles très prononcées.

. .....

Ainsil' année de l'Indépendance met un terme à un "boom"

de la construction moderne qui ne reprendra que deux ans après.

En fait l'année considérée étant celle de finition des

travaux cela signifie que le "boom" des nouveaux chantiers s'est

tassé dès 1958 - et reprit dès 1961.



Graphique nC2 4

Habitat moderne

Habitat amélioré

Moderne + Ameliore

RYTHMES DE CONSTRUCTION JUSQU'EN 1969 inclus
POURCENTAGES CUMULES

Echelle semi-Iogarithmique

2

3

4

10
9
8

7

6

5

20

30

40

100
90
80
70

60

50

1
0,9
0,8

10,7

0,6 1
1

0,5 1
0,4 1

1
0,3 1

/
/

0,2 /
1

1949 50 55 60 65 69 Annee



-61..,.

De 1958 à 1961, période d' incertitude politique les

constructeurs restent dans l' expectative.

En résumé la construction s'est rénovée autour de Bouaké

à un rythme soutenu jusqu'en 1965. Depuis il s'est produit un net

ralentissement du moins dans l'habitat amélioré, bien que certains

cantons soient encore très retardés.

L'habitat moderne soutient heureusement un rythme rela­

tivement élevé (environ 257~par an) mais on a vuqu'une forte

proportion de cet habitat appartient à des non-résidents, planteurs

sur les marges forestières du pays baoulé ou salariés des grands

centres urbains.

Il est donc probable que durànt les prochaines années

on aura, au moins dans une première phase, un accroissement absolu

et relatif de ces constructions de propriétaires absentéistes. Par

la suite, tout dépendra

1- Du rythme comparatif des édifications modernes et

améliorées.

2- Du rôle jou~ respectivement par les constructeurs

occupants ou absentéistes dans l'un et l'autre de ces deux habitats •

. II-Le rythme de construction selon la distance de Bouaké.

Nous avons montré de quel poids le morcellement canto­

nal continuait à peser aux dépens d'une homogénéité parfaite du

milieu.

La variable kilométrique n'est cependant pas dénuée

d'importance. Chacune de::;; zones d'éloignement présente descarac­

téristiques irréductibles marquant l ~aboutissement de processus

différenciés.

Les tableaux et graphiques suivants en sont l'illustra-

tion.
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Voici d'abord, pour quelques années'repères l'évolution

des pourcentages cumulés'dans l'habitat en "dur" pâr' rapport au

niveau terminal du 31-12-1969.

En)b cumulés- base 100 le 31-12.;...1969

Progression du parc amélioré et moderne

Selon la distance.

, ~'
, , , , ,

1, , , , , ,, ,
'km ' 1950 1 1955 1 1960 ,

1965 \ 1967 , Etat le 31-12-69 ,
" , , , , , ,
'" , ! !, ! ! , ,, , , ,, , , , , , , ,, - 10' 0 , 1,5 8,1: 54,2 176,4 , 100 ,, , , , , 1, , , , 1 , ,
110 - 15: 1,0 , 2,4 9,4 147,3 172,4 l, '100 1

1 , ,, , , , , , 1

115 - 20: 0,4 , ,: ,8 15,3 :59,2 : 82,7 , 100 ,, , ,, , , , , , , ,'

:20- 251 0 ,
4 ,0 : 25, 41 71 , 1 :84,6 1 100 ,, , ,, , , , , , , ,, ' + 25: 0 1 1,5: 9,7 : 61 ,9 : 78,4 1 100 ,, , , ,

1 , , , , 1 , ,, "
, ! ! ! ! , 1

1 , , ,
1 , , , , , ,
1 , , , , , ,, T. , 0,4 2,6 : 12,6 : 55,9 : 77,8 , "100 ,, , 1 1
! ! ! ! ! ! !

Ce tableau est illustré année par année par le

graphique nO 5.

Il tend à montrer dans l'ensemble une assez bonne

homogénéité de la zone.

De 1954 à 1965 on voit une certaine précocité des

villages situés entre 20 et 25 km.

C'est que dans 'cette zone se retrouvent beaucoup de

villages saafouéëtndranouaqui furent longtemps les deuX cantons

de tête dans la rénovation de l'habitat.

Plus significatifs·sont les taux annuels de croissan­

ce qui permettent la comparaison directe en toute période desdyna­

mismes différentiels par distance.
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Taux annuels.

\1
' ,

1951 1955 1960 1965 1967 Il Taux Taux,,
, 1

lem 1955 1960 1965 1967 1969 ' , 65 60t 1
1 t

'"
,, 69 69, ,,

1 , 1
1 , 1

10 f 41 ,4 40,7 46,3 19,0 14,3
"

16,5 32,21 Il
! , 1

10 - 15
, 14,5 32,0 38,1 24,0 .l..W Il .1.2.J 30,0, Il, ,,

15 20 ,
23,5 41 ,0 31 ,1 18,6 10,0 ,, 14,1 23,2, ,,

1 ,,
20 25

, 68,2 44,9 22,9 9,3 8,7 ' , 8,9 16,51 ,,, , 1

+ 25 , 18,8 !2.d 45,0 12,5 12,9 ' , 12,7 29,6,
"

, ,,, Il, ,,, ,,,
"Zone 1 28,9 37,5 34,8 18,0 13,4 Il 15,7 25,9,
"! ' ,

(Souligné, le taux maximum de chaque période).

Ce second tableau est figuré par la série d'histogram-

mes portant en ordonnées les taux annuels de croissance.

On voit, avec le temps, un déplacement de distance à

distance du taux-record.

Ce déplacement est logique puisqu'une zone qui accumule

un certain retard le rattrapera toujours à un moment donné car nous

comparons des valeurs relatives.

Plus intéressant est de voir, par contre, comment

s'opère ce déplacement, dans quel ordre est assuré ce relais?

En début de période le maximum se situe en zone 4

(20-25 lem).

De là il passe en zone 5. (+ 25 km), toutes deux

riches de cultures arbustives.

"Arrivé" ainsi en fin de zone il repart dans la zone 1

péri-urbaine, entre 1960 et 1965.
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Celle-ci cède le relais à son tour a la zone 2 de 1965

à 1969.

On a donc bien un second chassé-croisé doublant le chassé-

croisé inter-cantonal, à ceci près qu'il obéit à une "règle du jeu"

très. rigoureuse.

En toute logiq'le ce sera à la zone 3, entre 15 et 20 km,

zone médiane actuellement la moins rénovée, de prendre enfin la

relève dans les années prochaines.

A la limite on pourrait comparer la ville à un générateur

d'oscillations amorties agissant par mouvement pendulaire répercuté

de zone à zone. Le taux de construction évoluant selon une loi

exponentielle, sinusoïdale décroissante et amortie avec une

"période" d'environ 5 ans. Une parfaite synchronisation des taux

de croissance à toute distance n'apparaîtrait qu'au terme de

plusieurs "allers-retours"~••

Nous verrons que les "taux instantanés de construction'~

observés en 1970, c'est à dire le nombre de chantiers nouvellement

ouverts rapporté au total du parc bâti confirment cette hypothèse.

III - Le rythme de construction selon le statut d'occupation.

Comme précédemment nous ne distinguerons que les logements

améliorés ou modernes occupés par le propriétaire (OP) et occupés

en simple jouissance (NP).

Nous rappelons que les OP forment 80,6 ~ des logements

améliorés et 55 %des logements modernes.

Dans l'un et l'autre cas ces proportions n'ont pas

toujours .été constantes.

On peut traduire le phénomène en rappo~tant .annéepar

année, cumulativement, le nombre des logements OP terminés au



-nombre des -logements NP-terminés .

Soit

Ces rapports, multipliés par 100, se trouvent figurés sur

le graphique nO 7 à échelle semi-logarithmique pour les deux styles

d'habitat.

La ligne'100 constitue le niveau d'équi-répartition

(OP NP).

Au dessus de cette ligne le parc habité en pleine

propriété est supérieurau parc en non-propriété (- OP po NP ).

Au dessous, le parc en non-propriété est devenu le plus

nombreux ( OP <: NP ).

Une courbe se prolongeant horizontalement, à partir d'un

niveau quelconque, traduit donc une croissance identique des deux

modes d'habitat.

Une courbe progressant ~ers le haut traduit un rythme

de construction en pleine propriété (OP) plus rapide.

Une -~ourbe progressantvers:lebas un rythme -de construc­

tion par les propriétaires absentéistes plus rapide.

On voit que les dents de scie sont:nombreuses malgré un

trend général orienté à la baisse.

D'une année à l'autre on peut donc avoir des renverse­

ments dé tendance •••

Les deux courbes partent de + 00. La modernisation de

l 'habitat dans lai3~us-préfectu~eaurait dcm:c' cdn1mencé sur l' ini­

tiative de propriétaires occupant eux~mêmes l~ur loge~ent '(ôu en

tout cas habitant aujourd'hui leur logement ••• qu'ils ont peut-'"

être ;éin-tégréaprès être revenus- de leurs plantations extérieures ?).
"; ... ':;
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La chute initiale des deux courbes n'est donc pas

significative •••

Très vite dans le style amélioré on note une tendance

oscillante amortie et décroissante, passant du niveau d'indice

600 (de 1951 à 56) au niveau 500 (de 1957 à 66) pour aboutir en

·1970 àun indice de 415 équivalant au coefficient de 80,6 %de

logements OP.

En extrapolant sur les dix prochaines années on peut

estimer qu'en 1980 sera atteint l'indice 350, ce qui représentera

environ 78 %d'occupants propriétaires, chiffre peu différent du

chiffre actuel.

Voici, plus précisément, en habitat· amélioré, l'évolu­

tion des taux de construction par statut d'occupation:

Taux annuels de croissance

\:. 1
, , , ,,

1951 , 1960 , 1965 , 1967 ' 1 Taux moyen
1 , , ,,, , , ,,

Statut \ : J960 ,
1965 1 1967 ,1 1969 ' 1 1960-1969, , , ,,

\1 , , , ,,, ,. , , , ,,, , , 1 ,,
O.P. 1 .34,7. , 3'-) 2 , 15,8 , 12,3 Il .25,3, , .' #, 1 1 , t, , 1 , , t
N.P. ,

33,5
, 36,2 , 25,2 t 12,3 ,, 28,1, , , , , 1, t , ,

", t , t l'
t 1___1

t ,,, , 1 , ,,
T. Améliorél 34,2. , 35,3

, 17 ,3 r 12,3 ' , 25,8, t· ,
"! ! ! ! ! !

Depuis 1960 le rythme moyen en non-propriété est donc

un peu plus rapide.

. . . ". . . .

La courbe relative à l 'habitat moderne montre un pro-

cessus d'évolution très différent, d'une part en'suivant de

'beaucoup plus près leniveau.d'équi-répartition signalé par

•l'indice 100 et qui.correspondau.partage'50 - 50 entré les. .

; deux modes d'occupation, d'autre part en plongeant, à une certaine

'période, au dèSSOUS de cet indice, les propriétaires absentéistes
. , .'. .-

devenantpl,us nombreux que les propriétahesprésent$~
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Tel fut le cas de 1960 à 1967. Avec un maxinmm en 1963.

On peut donc distinguer deux périodes

1...., Jusqu'en 1963.

Durant toute cette première phase laconstruetionen

pleine propriété (Op) était en perte croissante de vitesse par

rapport au dynamisme des propriétaires absentéistes, suivant en

ceci une évolution de même sens" en plus accentué,que dans

l 'habitat amélioré.'

2- Depuis 1963.

Le mouvement s'est complètement inversé et dès 1968

on a de nouveau davantage d'habitations occupées parle'proprié­

taire.

Si ce mouvement se poursuit, Sans que le taux de cons­

truction n'en souffre, ce sera à mettre au crédit de la zone.

'. Il estprobablè toutefois qu'il ira désormais en s' amor­

'tissant deso~te qu'en 1980 bndevrait plafonner àun indice de

160 équival<lnt à 61 ou 62%,' contre 55:% aujourd'hui, d'occupants

: propriétaires~

. . ." .

Voici pour l 'habitat' mbder'ne l'évolution annuelle des

'rythniës de construction.

Taux annuels de croissance

Iii '" i
1 1954: 1960 1.19651 1967 :: Taux moyen :
II 1 1" 1

, , :, 1960 l 1965 : 1967 : 1969 11,1960- 1969 :
1 1 1 l ' " 1
: ,-1-,_"__, / : / : 1-------1
: O.P. / 15,2l ~a,6 : 30,7 /33,41: 29,7 1
, 1 l ,,1 , '1 1

: N.P~ : 44',91 26,3 1 23,2' 1 17,4 11 23,6 1
Il ,fl,I " ,II, 1
l "1 Il '" l' , 1 1
t 1 1 1 1" 1
l " ' ' ,1 Il 1 l', " 1
1 T~Modè:hièI26,51 27,21 26;5 / 25,6 Il 26,6 /
! !,',1 , !! !
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Ce tableau confirme que la régularité apparente des taux
, _. - ..• ·'-'0·'.

annuels de construction en habitat moderne (le parc s'étend de plus

de *chaque année) a recouvert tout au long de la période des mOu­

vements très différents fondés, l'un sur le ralentissement des

édifications des propriétaires absentéistes, l'autre sur l'accélé­

ration .des constructions de propriétaires occupant leur logement

(Op) •

De 1954 à 1969 les vitesses relatives se sont modifiées

dans le rapport de 1 à 6 au profit des logements occupés en pleine

propriété.

En définitive, pour l'ensemble des constructions modernes

et améliorées la tendance à long te'rme a été tout de même vers un

développement plus accentué des habitations cédées à des tiers par

le propriétaire.

Cependant pour les trois dernières années (1967-68-69)

il Y a synchronisation des deux mouvements ainsi que le montre le

tableau synthétique suivant:

Ensemble. Habitat "en dur"

Taux annuels de croissance

1 ! , , , , , 1 1,. Statut de 1,' , 1
1965-67

, Il ,, Il 1951-60 1 1960-'65 , 1 .1967-69 ' '1960 à 691, ,, , 1 , ,,, . l'occupant ...... .1 J 1 1 , , , 1, ,, 1 , , ,, ,,
"

1 1 , ,, ,
. " 1 Il , , ,

"
1, O.P. Il 32,8 , 34,9 1 16,3 1 . 13,5 ' , 25,6 ,, ,, , , , ,, ,,

"
1 , , ,, ,, N.P.

" 37,4 1 34,0 , 24,7 ,. 13,3 ' , 27,1 ,, ,, , 1 , ,, ,
1 ., , , , , ,, 1
1 ,, , 1 1 ,, ,, ,, , 1 , Il 1
1 ., ,

33,7
1

34,8
1 , II 1r Total Il , 1 18,0 , 13,4 Il 25,9 ,

1· Il 1 , , Il . ,
! .. !! ! ! ,. !

C'est donc là un élémentd'encouragemértt bien qqe

dans-un premier temps le taux global {moderne et amélioré) des

appropriati9ns extérieures devrait continuer à croître.



IV"": Lés habitations occupées en pleine-propriété.

(Leur rythme de construction selon le métier de l'occupant).

80,6 %des habitations améliorées et 55 %des habitations

.. modernes, soit 78% du parc immobilier rénové de la sous-préfecture

est donc occupé aujourd'hui par un résident propriétaire.

Nous venons d'~nalyser touràtbur les modes d'achemine­

ment de cette rén,ovation par canton, par zone d'éloignement puis par

statut d'occupation.

Nous terminerons par J'ëxamen du dynamisme différentiel des

trois grandes catégories d'occupants propriétaires.

- divers'.

- salariés à Bouaké,
Catégorie socio-professionnelle

·(C·S.P.)

) - 'agricultieurs,
(
)
(

Taux de croissance annuels pour les occupants propriétaires

selon leur C.S.P.

1 ,, , 1 1 1
"

1 ,
1 t. ' , 1947

, 1952 , ,196O 1 1965 , .1967 ' 'Taux moyen 1Taux moyen 11 ,, 1 , t 1 " ...
1

"
1 , 1 1 , 1 ,. 1

IC.S.P. II 1952 1 1960 r 1965 , 1967 , 1969 11 195 2- 1969 11960-1969 1,, 1 , 1 1 r',
"

, , , , ,, , 1
1 , , , "1 1 ,, , 1
1 ,, 1 1 , , ,,

"
,, - Agr,i cult ~

.,., 61 ,6 , 35,0 1 34,0 ,' 15,6 1 '13;0' , " 29,5 , 24,9 ,, ,, , , , 1 ,, , ,
J

Salariés
' , , , , 1 ,, , ,, - à ' 1

,
"

1 , ,, r ,
t ,, 1 , t , Il r ,, ,, , , , , ,, , ,, Bouaké' ,,

CD 1 39,1 , 41,3 , 22,2 1 13,5 ' , 34,4 , 30,4 ,, ,, , , , 1 ,, l' ,
1 . ... ,' ., 1 .1 / rI --- . , ,
1 - Divers ' , CD

, 27,6 1 34,7 1 12,2 1 20,9 ' , 26,8 , 26,2 ,
1

"
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cüristructionL'année 1947 marque le démarrage de la par les

agriculteurs, 1950 par les salariés travaillant à Bouaké, 1952 par

les artisans et divers.

Les taux n'ont donc guère de signification avant 1952.
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Pour les trois catégories socio-professionnelles le

rythme est resté très soutenu jusqu'en 1965.

Les agriculteurs notamment ont maintenu leur taux voisin

de 35 %de 1951 à 1965 en dépit des ralentissements perceptibles

en 1955-1956 et 1959.

Le démarrage de 1947 par les agriculteurs s'explique par

la conjonction d'une série de facteurs favorables tels que:

- la hausse des cours du palmiste qui passe de 2 à

11 F. CFA/kg entre 1946 et 1948.

- la hausse des cours du coton qui passe de 3,50 à

25 F. CFA/kg entre 1946 et 1949, ce qui fait redémarrer vivement

la production après la baisse autoritaire de 1943 à 1945.

- la mise en place du système des primes cacaoyères dès

1947.

- l'expa~sion caféière de 1946 consécutive à la hausse du

cours à partir de 1942.

- plus généralement l'abandon des réglementations,

cultures et livraisons obligatoires, concomitantes à l'''effort de

guerre" et l'impression qu'une nouvelle ère de prospérité se pré­

pare ••• (Le régime de complète liberté date du 15 mai 1946).

Il eût été inconcevable qu'une pareille conjonction de

facteurs n'eût aucune répercussion sur le plan de l'habitat.

On fera cependant deux remarques

- Le rythme de construction des agriculteurs a été plus

rapide que la progression de leurs revenus monétaires, en particu­

lier de 1958 à 1965, signe probable d'nne importante accumulation

d'épargne disponible.

Le graphique nO 8, établi à partir des données de l'Etude

Régionale de Bouaké, 1962-1964, montre la croissance de 1942 à 1962
des principaux revenus agricoles dans la région de Bouaké.
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Graphique nQ 9
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..,.. Dep1J.is 1960 les agriculteurs opt, le rythme annuel moyen

le plus faible· (.:24,9 'fa) •..
.' : . ,"

Durant cette dernière période les salariés travaillant à

• Bouaké. (pour J.a, plupart ouvriers de "Gonfreville") se sont montrés

les agents de rénovation les plus dynamiques.

Depuis· 1967 enfin le relais· semble devoir passer dans la

catégorie des artisans et divers •••

Voir graphique nO 9. Rythme de construction de 1947 à

v - 1estaux instantanés de construction, selon'_la distance par

rapport à Bouaké.

Il a~~é,~a.:~~.Èl:.p~usi~~.:r:'~reprisesmen,tion de ces taux

instantanés de construct .ion qui traduisent par rapport au parc

.déjà bâti le nom"brede nouv~auX ,chantiers entrepris.

C'est donc la dernière image, instantanée, que nous
. .

pouvons fixer de: l'habitat au moment précis d'un passage.

Un taux instantané n'est pas directement assimilable à

un tauXarinuéI bien qu'il en soit lapréfigùration~,"

En effet les délais de construction varient'dé<D,.1elques
, ,

semaines à quelques mois pour une ha"bitation traditionnelle •••
, ~

à'quelques années pour une habitation moderne.

. ,",

Compte, tenu de ces délais, aipsi que de l'époque'de
.... .... .. '. .' . .. - .. "", .. :": - .

notre enquête, on peut sans doute multiplier par un coe~ficient
, .. ' . , '. . ' .. ":',

de 3 le taux instantané de l'habitat traditionnel observé vers

. '.~ r,.: ".



'fêvrier:""iilars (l); d:iviser, par 1 ,75 le taux instantané de l'habitat

amélioré et par 2,5 celui de l'habitat moderne pour 'avoir une bonne

approximation de leurs taux annuels de croissance respectifs •
. ;.

, Il Y a dèll'ic' deux problèmesqu 'il convïéht de distinguer
'. :" :'~ ...

celui de la connaissance du taux instantané qui résulte

d'un simple dénombrementèt peutêtreèréditéd'un haut degré de

confiance •

.... oelui de l'extrapolation annuelle 'qui reste du domaine

des probabilités mais qui n'interdit pas certaines hypothèses.

Les taux instantanés ont été calculés dans les cinq

, "tYPE3s,d '.lla'J:)itat,~_t.~ d9-ns:lef?:9inqzoI1~,f? êj:, '~J'Q.ignel'!1e.nt.,'

Taux instantanés (vers février-mars 1970) par zone d'éloignement.

, < , l , , , , ,

1 Habitat ...~ - 10 110~15 r15~20120-251 + 25 1 Zone 1
, t, l , , 1 1
, 1- Traditionnel , 0,6' 2,4' 2,0' 8,1 1 3,7 1 2,8'
, """ 1, ,,' II , l ,

1 2- Trad. + crépi 1 0,7: 1~4: 4,7 1 3,9 1 1,0: 2,3 1
, " " 1 l , t ,
, t 1 l , , , ,
, l '" 1 l ,
, "" l , ,
: T. Traditionnel 1 0,7: 2,0 1 2,7: 6,81 2,8: 2,8 1
l ',t "1 , , 1
, "" l , ,

l 3- TôÜ non créPil~o-1 9,9 1 19,4 l' 7,7 1 4,5! 9'9!
1 t'" l , ,
l '" t l , ,
1- ..... -, t- ,- .......... -:- ..... - -1- - - -:- 1- 1
! 4- A~é1Îéi;é' T 8 ~4-! 11 ,7: 24,5: 7,5 1 6,9: 12,5 1

!5-Mo'derne ! 53,0! 68,6! 72,0! 46,9 141,7163,1 !
: 1: 1 Il ,: - 1 1
, "" 1 l ,

! 1. (4+ 5) :11,9! 20,0! 28,0! ,10,2! 9,0! 18,6!

, ,'! ='======~====~===~='l~==~=~! ~~===~= l===~=== !,~=~:~,~= 1~===~~J======!
"l'Tous styles ,: 2,51 5,0 15,4 1 \7,3: 3,71 5,1 :

! ":1'! ' '1! ! ! !

(1) On construit essentiellement de décembre à avril, saison sèche,

période des rentrées monétaires et d'allègement du calendrier

agricoleoo.



P11,ls;uneconstructionr'equi.ert de temps plus fort est son

taux instantané (à taux de croissance égal).

1- L'habitat traditionnel.

Sans approfondir la distinction entre crépi et non crépi,

.les taux enregistrés sont très variables d'une distance à l'autre.

Le taux moyen ~e 2,8 correspond approximativement à un taux

brut de croissance annuellede.8,A %(2,8 x 3,0).

En dépit, des apparences ce taux n' est pas élevé. En effet

sous le climat très érosif de Bouaké. tine' ·case tradi tioimelle a une

"espérance de vie"très courte.

L'Etude Régionale maintes fois citée fait mention, dans

son. document "L 'habitatrural" ,d'une durée moyenne de 10 ans, à

partir, du dépouillement. de photographies aériennes.

",Letaux de, simple amortissement,à population constante

et sans progression des autres styles d 'habitat\ serait donc de 1° 'fa
par an.

La sous-préfecture !iansson ensem.ble.se situerait donc

aujourd'hui au dessous de ce taux de renouvellement. C'est un point

fonda~entalà noter.'

Ce processus de vieillissement par sur-mortalité des

cases traditionnelles est déjà très engagé dans la

péri-urbaine où le rythme des constructions (0,7 x

,~eprésente guère que le'5du taux d'amortissement,

constante ! (1 ),. "

première ceinture

3= 2,1"%) ne

apbpulàtion

Les villages situés entre 20 et 25 km constitueraient une

"exception 'puisqUe le taux brut de croissance annuelle y serait de

6,8 x 3 = 20:,'4 %soit un taux net de 10,4 %' Ce taUJC-trèsélevé est

sans doute>purement accidentel.:

(1) Il est vrp.i que le crépissage, plus fréquent, augmente l'espérance

de vie de l'édifice et donc réduit le taux nécessaire d'amortisse­

ment.
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2- Les, constructions tôlées non crépies.

Ces édifices dont le classement est parfois litigieux et

que nous avons exclus deJ~habUat améliorééta'ient pour 9,9 ~:; en

chantier lors de notre passage.

Ce rythme peut: être considéré commelè'ry-thme annuel.

(Coefficient multiplicateur = 1).

3';" L'habitat amélioré.

Nous àvons, vu depuis '1965 la forte décroissance du taux

de construction : '35,3 ,.,'1 de 1960 à 1965 ~jJ

- 17,3 '7; de 1965 a. 1967'

12,3 ';~ de 1967 à 1969.

. En-1970 le:tauxinstantanéest de 12,5 -% ce qui équivaut,

avec un coeffic,ient diviseur de1 ,75, à1inrythme annüeld8 7,15 %'

La décroissance se serait, donc de nouveau accentuée.

Comme pour l'habitat précédent la3ezone kilométrique (15- 20 km)

progresse désormais à un rythme deux fois supérieur à la moyenne.

-4~ L'habitat moderne.

Vu le faible niveau du parc bâti:l:.'r n'estpàsétonnant

d'aboutir à un taux instantané de 63,1 %'

.:" Gependantcompte tenu de la duréépluri-i:ùinuelle cie ces

constructions ,nous 'avons retenu un coefficient divlsE3ur--de 2,5 et le

tauxannue~ pour 1970 se ramènè à25,2%, éhiffre qUi confirme bien

la régularité depuis 1953 des taux de construction et compense le

déclin accentué de l'habitat amélioré.

, pe nouveau ~a 3E3 zone d,'éloignernen~ semontr,e la plus

dynami~e.

Ainsi pour l'ensemble moderneet~amélibré lèrelais semble

bien avoir passé enfin dans cettez.one}\l~diane,,jusqu'alors -la plus. _ ' .. . .. - .

retardataire,,: après avoir. cir_culé des zones 4••• '5.~ ~ aux zones

1,' et .2 •••
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Toutefois la différence .des taux~ns-tantanés, entre les

zones 2 et 3 notamment, est surtout sensible pour l'habitat

amélioré (24,5 >~ contre 11,7 ?b), presque nulle pour l'habitat

moderne (72,0 ~~ contre 68,6 j~), or l'écart actuel entre ces deux

zones reste le plus profond en habitat moderne.

Donc si la zone 3, à brève échéance, devrait combler

son retard général en habitat amélioré, elle n'est pas encore

près d'égaler la zone 2 en habitat moderne.

La première zone quant à elle enregistre aujourd'hui une

infériori té notable pour tous. ses·. taux de. construction.

Les villages limitrophes de la commune paraissent donc

condamnés à une expectative prudente face~au dynamisme d'une

agglomération quL recule tous les jours ses limites et progresse

au rythme de 9 %par an, rythme dix-huit fois plus rapide que celui

de sa zone rurale environnante.

Mais est-ce bien dix-huit fois?

N'a-t-on pas un moyen de contrôle de ce taux démographique

supposé de 0,50 %par an ?

Connaissant les taux bruts de progression dans les dif­

rérents types, d'habitat,. connaissant les· espérances de vie, donc

les taux d'amortissement nous en déduisons les taux nets.

Connaissant enfin la pondération (en 1970) de chaque

type d'habitat et sachant par ailleurs qu'il réside o.n moyenne

deux fois plus de personnes dans· une Case "eh dur" que dans une

case traditionnelle, nous disposons de tous lés éléments pour

. estimer indirectement la' valeur du taux démographique.

En voici la démonstration
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· a- .Habitattraditionne}

Tau.xbrut :. 8,4 Espérance de vie: 10 ans

Taux d'amortissement 10

Taux de croissance net .•••••••••• 00000.0- 1,6

Pondération: 82,8 %

Coefficient ~'~ccupation 10

, j ....

Indice de croissance - 1,6 x 82,8 x 132,5·

· b- Habitattôlé non crépi

Taux brut :9,9.

Taux d'amortissement 5

Espérance de vie 20 ans

Taux .de croissance net.· .• 0••• '0· 0~ 00000 •• 0 +. 4,9

· Pondération: 4,9%

Coefficient d'occupation 10

Indice de croissance

c- Habitat amélioré

+. 4,9 x 4,9 x 1 +. 24.

Taux brut: 7,15 Espérance.de vie 40 anso

Taux d'amortissement théorique .., 2,5

Taux d'amortissement. réel (1) " 1,,5 ' .

Taux de croissance net .• 00000 •••• 00 •••• +. 5,65

Pondération : 11 )~.

Coefficient d'occupati0!1 .2.

Indi.ce de croissance,.~ +. 5,65 x 11 x2 +. 124,30

(1) Pour l'habitat amélioré et moderne nous retiendrons des taux

réels d'amortissement inférieurs à leur taux théorique vu la

jeunesse de cet habitat. Il est certain que pour l'instant

nous ne sommes pas dans les conditions d'un amortissement linéaire.
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d- Habitat moderne

Taux brut: 25,2 Espérance de vie 60 ans

Taux d'amortissement théorique 1,7

Taux d'amortissement réel 0,5

Taux de croissance net

Pondération: 1,3 %
•• 40 ••• 000 ••• 000. + 24,7

Coefficient d'occupation 2

Indice de croissance + 24,7 x 1,3 x 2 = + 64,2

Le taux global de croissance en "équivalent-population"

des divers styles d'habitat s'élève donc à :

132,5 + 24 + 124,3 +64,2
100 + 0,80 )G.

C'est ce dernier taux qui nous fait supposer que la

projection démographique au taux de 0,50 %/an pour la période

1970-1980 est peut-être un peu faible.
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CONCLUSION

Dans un premier chapitre de cette étude sur l'environne­

ment du centre urbain que constitue le milieu villageois, nous avons

tenté de montrer ~n quoi la, présence de Bouaké a pu, au cours des

années, modifier la perspective même de l'espace dans ce qu'il a

de plus fondamental, l'espace-migratoire du village.

Nous en étions arrivés à cette conclusion,.paradoxale,

que la présence urbaine avait dû jouer davantage à une époque où

la ville était moins importante. C'est qu'alors elle jouait immé­

diatement par le. canal de la contrainte administrative, e.xercée

surtout dans la proche périphérie.

Aujourd'hui son influence revêt des formes plus subtiles

qui, pour l 'heur~, semblent aboutir à une. certaine cristal1isation

de ce mouvement bro\-mien villageois.

La principale de ces influences paraît désormais devoir

résulter du grand mouvement de rénovation de l'habitat.

Au terme d'une ultime vague d' i tinérance les villages

se retrouveront enserrés, puis immobilisés dans le réseau de

l'infrastructure. Ce mouvement se réduira alors aux campements

de ,culture.

Le second chapitre a fait valoir une importante déviante

de .la sous-préfecture de Bouaké ,relativement. aux normes du pays

. "baoulé, dapsl 'implanta,tionactuelle des villages. Comme si l'es­

pace.devenai t plus fragment é.•

,Des cant.ons plus réduits, cl8S tef':r:oirs villageois.

restreints mais aussi une taille des villages plus faible, compen­

sée il est vrai par un nombre élevé de campements de culture.

Les causes de ~ette parcellisation ne se ramènent pas

toutes à la seule présence de Bouaké, bien qu'elle ait pu ampli­

fier le phénomène.
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C'est sans doute même le développement d'uneagglomération

sur le site primitif de Bouakéqiii peut être une conséquence, au

même titre que la dispersion villageoise, de raisons historiques

premières.

'Cependant la presencè urbaine a rétro-agi par la suite en

modifiant la' structure villageoise existante.

De "gros" villages se sont agglutinés tout autour de Bouaké,

jusque dans le périmètre comrrim1.al.

1
• • ~ " 1 • " • ,. : _ • .'. ; , •

De là semble résulter laprésencè plus nombreuse des

campements de ëulture aux portes de Bouaké par rapport à liarrière

zone.

Enfin le troisième chapitre a montré l'état actuel de

l'habitat, cadre de l'existence quotidienne, et nous avons vu la

prépondérance d'un habitat traditionnel qui bien qu'en perte de

vitesse représente encore 80 %de l'ensemble des constructions.

L'introduction des matériaux nouveaux ne s'est pas

accomplie de manière homogène en dépit du commun dénominateur

qu'est la pré'sènce cie Bouaké.

Les particularismes cantonaux contribuent à créer çà et

là des noeuds de résistance que ne parviennent pas à effacer tota­

lement les différences du kilométrage par rapport à Bouaké.

Ce' paramètre est cependant essentiel' dans la rèstructura­

tion de' l'habitat, progressant par mouvement~endulaire répercuté

de zone à zone mais de plus en plus amorti,'malgré le triple chassé­

croisé entre cantons, entre zones concentriques d'éloignement, entre

catégoriessocio-professionne'J.:les, qui relance le mouvement tour à

tbur~
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Nous avons enfin dit le risque encouru par Bouaké de se

voir supplanté et court-circuité comme agent-moteur de sa propre

zone, particulièrement pour le8 formes d'habitat les plus modernes,

par le jeu d'éléments extérieurs qui ne laisserait plus subsister

dans cette "course" immobilière (au cas où le dynamisme des agri­

culteurs locaux irait en s'affaiblissant) que les riches planteurs

de la forêt et une bourgeoisie abidjanaise en quête de résidences

secondaires •••
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DEUXIE~ffi PARTIE

LA LOCALISATION DES ACTIVITES DANS LA SOUS-PREFECTURE

DE BOUAKE.

Rendre compte des activités de la sous-préfecture c'est

répondre en grande partie à notre interrogation sur sa capacité

d'innovation et son dynamisme différentiel.

Nous allons donc considérer cette fonction productive

dans ses trois modalités: agriculture, artisanat, commerce.
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CHAPITRE 4

LES SPECULATIONS

DE L'EXPLOITATION FAMILIALE

.ÂUTOUR DE BOUAIŒ.··

Nous ne nous sommes livrés directement à aucun arpe~tage

de parcelles ou de, champs dans la sous~préfeCture de Bouaké.
, ,

Nous avions en effet suffisarnrnent' dedoimées sur i 'un

,des .éléments les moins contestables des exploitations. agricoles

aussi bien dans la sous-préfecture que dans la région proche de

Bouaké : leurs superficies cultivées.

Voici, .pour plus de préCislons unè comparaison rapide

des résultats obtenus en 1963 dans les quatre "strates géographiques

<distinguées' pàr l'Etude Régionale de Bouakê.
", .:;;.

I1s8ituent imméaiatemeni'notfè ione ct. 'enquête, y compris

~ : la: z()l1è de Brobo où~ous avbi1s nous"":iilêriH?' procédé en 1967 à des

mesures de superficies, dans la strate des plus petites exploita­

tions en milieu baoulé.

Cela confirme d'ailleurs la parcellisation extrêmement

poussée du terroir telle que nous l'avons fait remarquer dans

notre chapitre relatif à l'environnement villageois de Bouaké.
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Quelques grandeurs comparatives, sur les structures

d'exploitation en 1963

dans les quatre strates géographiques du pays baoulé

(Source : Etude Régionale)

, " '": 1: . Strates : l 1Domaine 1
, Indicateurs de l'exploitation '1 Il 1
, , , , , l , , 1d'étude 1

1 : 1 -1- Il -2- : -3- 1 -4- 1: :
1-----------------_11 11 1 1 1' 1
, " " l , Il ,
1 Superficie cultivée (ha) :: 1,42:: 2,42: 2,55: 2,85:: 2,35:
l " " l , " 11 Nombre de parcelles :: 5,2 :: 6,2 1 5,2 1 5,8 1 5,6 1
1 l"" 1 l , 1 1 1
1 Superficie de la parcelle (ha) :: 0,27:: 0,39: 0,491 0,49: 0,42 1, " " , , , ,
1 Nombre de résidents .: 1,,6,0 Il 6,8 : 6,9 1 8,6 1 6,9 1
,..... .., ,.,l' '1
1 Nombre d'actifs agricoles 1: 2,6 :: 2,8 : 3,0 3,4 l 2,9 :
, Il '" 1 1
1 Superficie par résident (ha) 1L0,241: 0,36: 0,3~ 0,33: 0,35:
, 'f' , '1 "
1 Taux d'utilisation du terroir 1 l "1 "
l " '" ,
l " '" ,
1 agricole utile - en ~ - "'1 l "
, lQ" '" "
1 , , '" ", 1- y compris l'utilisation en 1 1 l" , ,
l " '" Il
l " " , , "1 <jachères naturelles 1:54,0 1179,4 157,8149,8 1: 60,6, ,, ,,. ., ., ,,
1 2- non compris l'utilisation en l' " l , Il
, " " l , Il
l " " , , ": . jachères naturelles .~: 111 ,,0 : :23,8 :15,6 113,4 :: 16,4
, " " 1 l "1 Durée de jachère (a~é~.s). 1: ,8,,5 : 18·1 9 ·1 9 . Il 8,5
l " " 1 l ": Nombre d'exploitations au lan2 :: 3,9 1: 4,9 : 3,1 1 2,4 :: 3,5
1 Il " , , "
: Terroir utile / Terroir to~al (%) 1150:~50 .150 150 II 50, " " , , "
1 ! ! ! ! ! ! ! !

colonne (1) = Sous-préfectures de Bouaké + Brobo + D.iabo., ( strate

Centre)

"

"

(2) :=', Sous....préfeGtures. de. Botro + BéoumL +. Sakasso (strate

Ouest) .

(3) Sous-:-préfectures.de Tiépissou+ Didiévi + Yamoussoukro

+ Toumodi + une partie de Kouassikro. (strate Sud)

(4) - Sous-préfectures de M'bahiakro + une partie de

Kouassikro +_unepartie de Dimbokro. (strate Est) •

. ! ."

.";. ,.. "

9 .
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Ce tableau est assez explicite~ La sous-préfecture d3

Bouaké et les deux sous-préfectures limitrophes, Diabo à l'ouest

Brobo à l'est, se caractérisent 'toutes trois par leurs micro­

exploitations, inférieures de 40 %à l'exploitation moyenne,

pourtant de taille modeste.

Les 'groupes familiaux sont également plus restreints,

si bien que la superficie cultivée par résident n'est "que" de

30 %inférieure à la moyenne.

Les parcelles sont exiguës, ce qui s'explique par la

prédominance des spéculations vivrières, par opposition notamment

à la strate forestière duS1.id.

Si l'on exclut les surfaces "utilisées" en jachère, qui

correspondent à un simple retour à la brousse des parcelles cul­

tivées, à las'uite de 2 ou 3 cycles végétatifs, on s'aperçoit que

la strate "Centre" occupe cependant une moindre part de son ter­

roir disponible.

En d'autres termeselle garde une certaine marge de"

croissance, sans accélération de la jachère, ce qui signifie 'Sans

bouleversement des pratiques culturales.

Nous mettons ici le doigt sur un point crucial des

structures productives dans la périphérie immédiate de Bouaké. A

savoir le risque aggravé d'un immobilisme structurel favorisant

essentiellement les diverses activités para-agricoles, en tout

, premier lieu ra cueillette dont on connai t le rôle s-térilisant

à long terrrie. (Nous renvoyons surc~-'point au chapiire7 relatif

à la: structure des revenus, notamment 'dans la première ceinture

villageoise entourant Bouaké).

Depuis 1961 nous avons pu néanmoins" constater une légère

augmentation des superficies cultivées. Ainsi à Brobo la taille

moyenne del' exploitation qui avoisinai t,1,,40ha en 1961...,62 ,

atteignait environ 1,?0 ha en 1967, grâce essentiellement au

développement des surfaces' du coton industriel,' Ailen et par suite

de certaines céréales (maïsou riz pluvial) entrant dansl'assole­

ment.
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Onaurait.pu en contrepartie. enregistrer une diminution

des superficies vivrières d'igname, de manioc ou de riz de marais.

Il ne semble pas qu'il en ait été ainsi, précisément· grâce à cette

marge de .croissance qui .' subsistait.

Nous estimerons donc à 1,60 ha. (± 10 %) la superficie

moyenne ,cultivée par exploitation dans la sous-préfecture de Bouaké.

Avec 8.000 groupes de production le terroir total culti­

vé atteint 128 km2 ou 6,3 %du territoire de la sous-préfecture

(2.025 km2)j soit 12,6 ~b des surfaces considérées comme utilisables.

En incorporant à l'exploitation les étendues de jachères

le taux d'utilisation des superficies cultivables atteindrait en

définitive 61,7 %.

Telles se dessinent· actuellement les grandes lignes de

l'exploitation dans· la zone proche de Bouaké.

Au cours du dixième et ultime chapitre de cet ouvrage,

où sera exposé le schéma économique général de la région de Bouaké,

nous aurons' l'occasion de reparler de l'organisation et dU'fonction­

nement du milieu rural •

. cIl~convient toutefojs' de ,rappeler ici quelques principes

fondamentauxrégentb.nt la vie paysanne en milieu baoulé ••.

La colonisation du sol fut, menée au cours du XVIIIe et

achevée au XIXe siècle. Chaque village dispose donc d'un territoire

et chaql,le individu a'théoriquement l'usufruit de toutes les terres

qu'il défriche et cultive. Le chef du village estconstdéré comme

le gardien de ce terroir, c'est à dire le garél.ntde son intégrité,

encore que cette garantie soit beaucoup plus formelle que réelle

car le l'dia" du village ( 1) dont il peut être également le déposi-

(1) Trésor-héritage. transmis enlign~ utérine, composé de bijoux,

dG poudred~or, de pagnes, de reliques diverses etc ••• chaque

"aoro" a aussi son propre "dia".
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taire, n~est pas, conçu comme une caution des erreurs humaines mais

comme un', témoignage, de la grandeur des, ancêtres. 'EntI'€ le village et

l'individu toute une pY~';:llnidSsocialû vient di ailleurs s'interposer

composée de sphères familiales plus oumoiils ëxtensives':

mais ce quartier se réfère à lUl concept de Clan et non de territoire,

ensorie que certains .0kpa~ se distribuent entre plusieurs villages.

Selon l'extension donnée à la notion de clan l'akpasw~ pourra ainsi

désigner aussi bien un groupe 'de 'villages (ex: le Roi des Baoulé

est chef duOuarebo, puis chef de llakpaswa des Agoua, noyau fonda­

teur de la famille royale, puis chef de Sakasso (1) etc •• '.) qu'un

quartier de village et pourra alors se confondre avec les notions

d'aorobo ou d'~; c'est à dire désigner des groupes familiaux de

taille vingt ou cinquante fois inférieure à l'~paswa première

acception! Chacun de ces termes est àsori tour sujet à interpréta­

tion largement extensible.

- 1-'Aor~ est perçu comme la cellule de base qui peut ",

cependant être beaucoup plus large que notre ménage européen. Or

chaque individu a la possibilité de se référer constamment à une

double échelle de 'parenté ,doncà deux aoro"':' l' aaro de sa lignée

paternelle en vertu du principe de lcl'patrilocalit'é derésidencG

etl'aoro de sa lignée maternelle en vertu delamatriiinéarité

de latran~~issfondes biens.

Dans un.§-EEQ pourront donc réSidercôtè'à; côiêà titre

plus ou moins temporaire', desaghats et des utérins, des captifs,

des alliés, des enfants d'adoption. Cette texture extrême~Dnilâche

autorise tous les éclatements en particulier dans l'organisation du

travail et' la disposition des revenus meinétaires.' L'aoro pourra

..<.. :

(1) Sakasso, fondé au XVIIIe siècle par la famille royale, appelé

'alors "Ouarebo" , (à l'ombre de Ouaré) , mot'qùidésigna: par'la

:-sui te tout le Ciân royal y compris fidèles, serviteurs et autres

, 'dépendants' autochtones tombés' sous la coupe de la rei.ne Akoua Boni.

Aujourd'hui prospère agglomération de 3.000 habitants, chef-lieu

de sous-préfecture à 35 km au sud-où.Gst de Bouaké.
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regrouper de 19 à 140 personnes, do·2 à 25 "exploitations", de

3à 50 ha••• , étant bien entendu qu'aucun terme spécifique

n'existe pour désigner ces "exploitations" qui ne correspondent

encore qu'à des situations de fait.

L'introduction de la monna~e, la colonisation et à sa

suite le développement des cultures pérennes (café, cacao) et

l'impôt de capitation ont aussi puissamment contribué à cettei

décomposition sociale, les uns fuyant l'autorité des chefs tradi­

tionnels pourvoyeurs en main~droeuvre de l'administration colonia­

le, les autres se faisant reconnaître des droits fonciers indivi­

duels pour se lancer dans les cultures pérennes, d'autres partant

en exode vers les villes ou les plantations extérieures, s,i bien

qu'on s'achemine aujourd'hui vers une appropriation individuelle

des meilleures terres et notamment des forêts.

La forêt représente donc laprincipal~ richesse du culti­

vateur baoulé, d'autant plus convoitéequ' elle est plusrare. C'est

ce problème majeur que devra résoudre tout futur projet de culture

regroupée et mécanisée.

Ainsi plus .de 80 %des Baoulé vivent à la campagne; soit

au village (Kro) soit au campement (Niamoué). De 30 à 50 %des ré­

sidents des centres semi-urbains (1) et de 8 à 9 %des résidents de

Bouaké tirent par ailleurs leurs principaux revenus de l'agriculture.

Quelle que soit la vitesse de l'urbanisation. le. Baoulérestera encore

pour longtemps un paysan aux activités rythmées par les saisons:

deux saisons pluvieuses séparées par une grande saison, sèche, de

novembre à mars '. ~t une seconde sécheresse plus courte vers juillet­

août.

La première saison des pluies voit la mise en place. de

l'igname et des cultures associées en même temps que viennent à

maturité les cultures à cycle court (maïs, arachide, ouré-ouré)

semées dès février.

(1) On pÈlf'lerél de centres semi-urbains pour des centres de taille

comprise entre 4'.000 èt 15.000 habitants.
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En mai on repique le tabac, on met en terre les dernières

variétés d'igname tardive. De, juin à août s'échelonnent les semences

','de :piz p1civi,4J,et, ûecotO{l 1:11en, sOuvent: sur les sols ven'ant' de

porter:lernaïs'ou:l'ar?-chidef ohpI'ép~re les pépinières de riz de

marais que l'on repiquera entre septembre et novembre.

Cette opération pouvant se faire beaucoup plus tard dans

les bas-fonds très humides 0 Ci est 'aussi l'époque des premières

'récoltes d'igname précoce (août), époque de liesse pour le village,

car pendant deux mois il a fé',llu consommer dù manioc, les réserves

d'igname tardive étant épuiséeso

On commence ég:üementà récolter le cacao puis le café

(d'août à décembre)o

Les trois derniers mois voient les récoltes de riz, le

'sechage sur claies des fèves de cacao, et des cerises de café, et

l'année comm'enëG d'ans l'euphorie des rentréesmonétéi~resdecafé,

'dé coton et d"i'gname tardive, mais déjà les, feux courants -brûlent

le sol, noircissent le pied des arbres, mettent à jour les tumulus

insoli tés des termitières. C'est l'époque 'de la chasse et des

libations de vin de palmeo L;activité artisana18 est à son plus

'haLitrüveaù,'lesmigrantssaisonniers sont"de retour, les marchés

battentleurplein,bn 'édifie hâtivement'de nouvelles cases, on

rend des visites à la famille) on célèbre les funérailles des

parents et amis décédés durartt l'année, onrègle:ses dettes (1)0

(1), uri réglement' de dettes peut se faire enriiiture; à des taux

d'aiile~r;-parfaitementusuraireso

Nous avons pu constater 'en 1967 dans unvÙlage de Brobo, la

transaction' ;uivante : E~mai,' y'a,o ILâya~t un'besoin vital

,d'une certaine quanti té d'igname pOUl' sa semence emprunte à
.}. 1

'son voisi'nKokora K~ une '''rangée'' de 10 tuberë1.i.les qu'on lui

"f~bt~re"1.60b F',CFA (erlVlron 55' F/kg) 0 il S'Gilg~g~'à
"rembourser" en janvier, après sa récolte, po~r 1 ~OOO' F~ CFA

d'igname qui ne vaut plus alors que 15 F/kg. Ce troc à crédit

est extrêmemDbt fréquen~.
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SECTION .l - LES SPECULATIONS AUXQUELLES SE LIVRENT ,LES MENAGES

RURAUX DE LA SOUS-PREFECTURE- LEUR ,FREQUENCE.

'. Dans cette première section nous allons dresser

l'inventaire de,s "spéculations spécifiquement agricoles, ventilées

en un certain nombre de rubriques, auxquelles se, sont livrés les

, ménages durant l' année 1969.

L'exode saisonnier a été pris en considération, mais

non l'artisanat non plUs que les activités commerciales et

salariées.

Précisons tout ,de suite que notre questionnaire était

guidé c'est à dire limitatif et énumératif et ,non pas laissé au

libre arbitre de~l' interviewé,ce qui eût ,abouti à la sous­

.estimation des, polycultures par oubli ou par omission volontaire.

Omété retenues au total 34 spéculations,différentes

- 6 rubriques de féculents ,depuis l'igname jusqu'à:la

banane plantain, sans distinguer les multiples sous-variétés,

possibles.

- 4 rubriques céréalières.,

- 9 rubriques potagères.

4 rubriques non-vivrières (2 de tabac, 2 de coton).

- 3 rubriques arbustives (café-cacao-palmier).

3 rubriques fruitières (y compris la canne à sucre).
. ., ,

4 rubriques d'élevage.

- 1 rubrique "extérieure" l'exode.

Il n'était pas possible en effet d'énumérer toutes les
:;,,, . '.

spéculations imaginables, en part iculier pour les fruits de

cueillette ou même ,les cultures maraîchères.
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De toute façon cette énumération va très au-delà des

quelque 8 ou 10 rubriques que l'on arrive à distinguer communé­

ment lors d'une étude "quantitative" des structures de production.

Une analyse en terme de fréquences d'apparition permet­

tait seule d'apprécier le degré de complexité de micro-exploitations

dans une zone où d'une part nos informations chiffrées sont suffi­

samment concordantes, où d'autre part l'économie de cueillette

revêt une importance primordiale.

Or précisément les petits produits de cueillette du fait

de leur éparpillement à faibles et irrégulières densités (sur des

champs parfois retournés à la jachère) se prêtent très mal à

l'outil de l'arpenteur, boussole, et "topo-fil", et se trouvent

nécessairement réévalués, subissant une perte notable d'informa­

tion, par extrapolation de carrés de densités, mesurés, eux, sur

des champs cultivés!

Mesurer à tout prix des parcelles eût donc été une mau­

vaise approche économique en l'occurence. Le surcroît d'informa­

tion obtenu n'eût jamais compensé la déperdition subie.

Les 519 ménages (3 par village) qui constituaient

parallèlement notre univers de sondage pour la structure des reve­

nus monétaires ont donc été priés de cocher les diverses spécula­

tions auxquelles ils se sont livrés.

Cela nous a d'ailleurs permis d'utiles recoupements avec

les "déclarations" de revenus (1).

(1) Les points de rencontre entre ce chapitre 4 et le chapitre 7

relatif aux structures monétaires étant fort nombreux, on

pourra s'y reporter dès maintenant pour une première lecture.
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Matt!
Riz pluvit'.l
Ri!: de l!1iU"s.is

Mil

Spéculation

4 - Fruits ...
Ar..arw,s

Banan(i

Ca.."llltl à sucre

Cacao

1 - Féou1entl!l

Igname

Manioc

Be..ne.nfl plantl.'i.n

'l'ara

Pat@,tG

p~ de terre

8 - Exode

7 - !D-evage
Ovin
Caprin
Bovin
Porcin

3 - LéK~e~~oDd1ma~

Piment
Aubergine

Gombo
Tomate
Arachide
Oul-é-Ou14

Poi~ di! terre

Har1.cot
SB.1ade

Fréquence moyenne

5 - Non-rlvrier!3
Tabac local
Coton local
Coton .Hlen

Tl'lbac CAlTA.

6 - Arbustifs
Pa1.'Uier

Café



,Po:ur .6haq.lleg:r:ollPe..d,El,rubri,que.s les èpéculations sont

ordonnées en fonction des fréquences déGroissantes.Il est fla­

grant que plus la spéculation est fréquente moins sont importantes

les ,variations relatives d'un canton à l'autre.

Ainsi l'igname est cultivé par 98,8j~ des ménages,

cette proportion oscillant dans une marge de 2,1 points (100 au

maximum et 97,9 5G au minimum). Rapporté à la moyenne zonale cet

écart maximum est donc d'environ 2,1 5;.

A l'inverse les pommes de terre (variété locale) ne

sont cultivées que par 0,2 %des ménages. L'écart-relatif maxi­

mum passe alors à 700 %.

Selon le~ême p~incipe nous pouvon~répartir nos 34

spéculations en quatre groupes selon ,lav.aleur moyenne (pondérée

par les fréquences) de l~urs écarts-relatifs

1/ - Spéculations à faibles variantes entre les 2

cantons le mieux et le moins bien pourvus :

Nous considérerons qu'il'ya faiblev.ariante lorsque

,.,1' écart-~elatif ne dépasse pas le quart de la fréquenC'èrrioyenne •••

Ecart-relatif maximum (en 1b des fréquences fi) .

Igname 2,1

.2 Piment .5,5

3 Manioc 9,5 ..

4 Aubergines 10,5

5 .Gombo 13 ~9

Pour ces cinq spéculations l'écart-relatif moyen,

pondéré, est de 8,2 %, la fréquence moyenne de possession est de

95,9f~'" .

On trouve là, la spéculation.viVrière de base du Baoulé,

l'igname; une spéculation de soudure; le manioc, et la plupart

des condiments incorporés au "foutou" quotidien.
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" 2/ ..;,..Spéculations à moyennes, variantes. (écart-relatif

inférieur-,à 10010.-

',;:.::'.

Ecart,-,-rèlatifmaximum (en'iS des fréquencesf _).
l

"- 6 - IllaTs

7 ,- Tomate' "

:,8 "" Arachide

9 - Caprins

10 - Exode saisonnier

l1 - Coton' mono

,12 - Banane douce

13 - Ananas

, 31 ,4

45,3 .

57;4
81 , Î

88,4

91 ,7

94,8'
96,2

Pour ces huit spéculations l'écart:';':relatif moyen,

pondéré, est de 61,1 %.

La fréquence moyenne d'apparition dans les ménages est

de ,45 ,3 '%. ,", '

On relève dans cette seconde catégorie la céréale de

base (le maIs), deux légumineuses (tomate et al'achide), deux

',.,fruits etH est à penser que la plupart des variétés'de 'fruits

(papayes, mangues, agrumes, ••• ) entrent dans le groupe, une

culture non vivrière traditionnelle ( le coton· mono), une spécu­

lation d'élevage (caprins) ainsi que l'exode.

Nous n'avions pas: pris en compte les' volailles, mais

nous savons que 70 ~ environ des ménages en possèdent. Elles

relèvent donc également de ce grOupe~·

3/ - Spéculations à fortes variantes (écart-relatif

compris entre 100% et 200 1;)~'

Ecart-relatif maximum (en ')~ des fréquences' L).'.: ..
l

14 -Patate

15",... 'Tabac lo'cal
"l'

119,8,

, 12411 ",",
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16 Ovins 125,1

c' n -'Bovins 125,9

18 - Banane plantain 131 ,2

19 Palmier 146,5

20 Pois de terre 151 ,4

21 - Ouré-Ouré 154,7

22 Riz de marais 181 ,0

23 - Café 189,8

24 - Cacao 191 ,3

25 - Canne à ·sucre 193,1

26 Haricot 195,1

Ces treize spéculations ont un écart-relati~moyen

pondéré de 154,6 %.

Leur fréquence moyenne est de 24,3 %0

Elles comprennent deux variétés de féculents relative­

ment secondaires en mpieu de savane (patate et banane plantain)

destinées à rompre la,monotonie des repas. Trois légumineuses

également secondaires (pois de terre, ouré-ouré, haricot) (1).

Une seule céréale (le., riz de marais). Une seconde culture non

vivrière (le tabac lOCàl).

Dès maintenant nous ferons remarquer que les deux

variétés traditionnelles'de coton et de tabac sont sensiblement

mieux réparties dans l'ensemble de la zone que les variétés in­

dustrielles (tabac CAlTA. et coton Allen).

C'est là un trait général de toutes les cultures à

double vocation d'autoconsommation' O'li'de ,commercialisation par

des compagnies industrielles. (C'estégalemen.tvalable pour les

deux variétés de riz).

(1 ) 'L' ouré-~u'ré ou graine de courge est une légumineuse oléagi­

nèuse beauc'oup plus fréquente à 1 'uuest qu'à li est et au

cènt:;.~e de la région de Bouaké.
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Nous trouvons:encore deux: spéculations d'élevage (ovins,

bovins), la canne à sucreèt surtout les trois èultures arbustives

(palmier, café, cacao).

A leur sujet nous pouvons faire la même remarque. La

spéculation à vocation essentiellement autoconsommatoire, le

palmier, est mieux: répartie.

En définitive ces treize spéculations sont déjà suscep­

tibles d'introduire de nettes différentiations entre cantons.

4/ - Spéculations à très fortes variantes (écart-relatif

supérieur à 200%).

Ecart-relatif maximum (en %des fréquences f.)
l

27 Taro 234,5

28 - Coton Allen 248,5

29 Porcins 280,0

30 - Riz pluvid 305,5

31 - Mil ••• 414,3

32 Tabac CAlTA 457,9

33 - Salade 583,3

34 Pomme de terre 700,0

Pour ce dernier groupe l'écart-relatif· moyen pondéré

atteint 296,8 p.

La fréquence moyenne d'apparition est de 9,0 ~~.

·On .relève ici des 'cultures rares (pomme de terre,

salade, mil) ,malsce n'est pas toujours le cas ; le riz pluvial

est deux: fois plus fréquent que le riz de marais, le coton Allen

est aussi fréquent que le "mono" •••

Certaine~ culturesindust~iellesen effet tendent à se

développer en "té}chei?.. d'huile".à partir de seç:teurs, de groupes

de villages, ou même de planteufs contactés et sensibilisés in­

dividuellement, suivis de tout près par les animateurs locaux: des
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sociétés industrielles, qui on font un peu leurs "champions"

auprès des autres villageois.

Ces quatre séries de coefficients ont été reportées

sur le graphique nO 10à échelle logarithmique. Pour chaque

groupe nous avons figuré les coordonnées centrales par des points

m
1

, m
2

, m
3

, m
4

. Le point M étant la valeur moyenne par où passe­

rait la courbe de régression.

Les deux axes orthonormés au point M isolent quatre

quadrants, dont l'un est vide de points - (le quadrant de gauche

inférieur). Vingt-deux points se situent dans le quadrant supé­

rieur de gauche, regroupant les spéculations à fortes variantes

et de faibles fréquences -

Ce sont les spéculations pour lesquelles on peut penser

qu'une politique volontariste a quelque chance de réussir, partout

où elles ne sont pas irrémédiablement limitées par les conditions

naturelles (le mil).

C'est pour ces cultures à fortes variantes que la marge

de développement est théoriquement la plus importante et qu'il

conviendrait d'ajuster une politique en fonction des retards de

certains villages. Nous pensons en particulier au tabac CAlTA,

au riz pluvial et au coton Allen (no 32, 30, 28).

Ce peut d'ailleurs être, au choix, une politique de

rattrapage par les zones déficitaires ou au contraire d'accentua­

tion de l'effort dans les zones déjà les plus réceptives.

Les spéculations centrées sur m
3

risquent d'offrir déjà

beaucoup plus de résistance à une politique d'intervention.

A ce sujet la position excentrée des nO 15-19-21-23

(tabac local, palmier, ouré-ouré, café) rejetés dans la zone des

fréquences élevées et des fortes variantes inter-cantonales ten­

drait à prouver qu'il y a saturation dans certains cantons mais

forts déficits par ailleurs. C'est le signe soit de différences

écologiques contre lesquelles il n'y a pas grand-chose à faire
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(palmier, café) soit tout simplement despécialisations locales

(tabac) auxquelles peuvent s'ajouter des interdits coutumiers

(ouré-ouré) •

La culture nO 25 (canne à sucre) qui n'est relativement

pas plus mal répartie que le café, mais quatorze fois moins fré­

quente aurait sans doute des possibilités d'extension considéra­

bles, sous réserve d'une amélioration de la qualité (pour l'instant

la ville de Bouaké n'en absorbe qu'une quantité infinitésimale).

Enfin pour les spéculations situées dans le quadrant de

droite, inférieur, on peut considérer que les perspectives de

développement, sans un élargissement massif des débouchés, sont

nulles.

. ~~ules peut-être les spé~ulations nO 6-7-8 (maïs, tomate,

arachide) devraient pouvoir progresser, essentiellement par un

effort sur les rendements, une amélioration des façons culturales,

entre autres des semis en ligne, des semences~électionnées,des

sarclages mais aussi une refonte totale des circuits de commercia­

lisation qui ne laisseraient pas au seul paysan la charge du

stockage.

(On considère comme normale une perte de 40% du maïs

par charançonnage !).

Si la sous-préfecture est .si contrastée, si loin d'avoir

partout atteint son optimum, la responsabilité en incombe partiel­

lement à Bouaké livrée à une prolifération anarchique des circuits

commerciaux.

Le voudrait-elle qu'elle ne pourrait pas tirer parti

systématiquement des possibilités offertes.parsa zone rurale.
: . .." ' .

.Enun mot, l' intégratiorl; ville-brousse n ~est pas assurée.

C'est une expérience renouvelée chaque jour qui laisse le paysan

à la merci des fluctuations de prix et des variations de la

demande.
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S~n réflexe très compréhensible est de s'en remettre aux

activités para~agricoles de' cueillette •

. REl\1ARQUE

Dans le tableau des fréquences, la fréquence moyenne
, .

peut s'interpréter comme un indice global de polyculture.

En effet si tous les ménages d'un canton se livraient

aux 34 spéculations son indice de fréquence serait de 100.

On voit d' aprè'~ ce tableau que la sous-p;éfecture

pourrait être schématisée par deux zones.

o.S.-o.s.-È. (Don, Saafoué,' Ndrano~a) à indices de

polyculture supérieurs àla moyenne.

N. N.-E.E. (Fari, Pepress~u, Faafoué) a indices

inféri'eurs.

Cela paraît contredire la structure des revenus, notam­

ment pour le Faafoué (voir: La structure des revenus monétaires

par cant~n. Infra. chap. 7).' .

En fait on a la confirmation que les exploitations

riches en cultures arbustives ont des structures productives plus

variées mais monétairerri~nt sirriplifié~s.

Autour de quelques grosses entrées m~nét~ires gravite

une multitude de produits divers autoconsommés.

Inverseme~t pour les ~xploitation~dépourVuesdecultu­

res arbustives, les spéculations sont peut-être moins nombreuses

mais chacune doit apporter sa (modeste) contribution au budget.



=SE~C~T~I~O~N~~I~I - LES MODIFICATIONS STRUCTURELLES DE L'EXPLOITATION

EN FONCTION DE LA DISTANCE DE BOUAKE.

L'ETUDE DE LA POLYCULTURE.

l - L'évolution des indices de polyculture.

Si nous reprenons nos 34 spéculations il est possible

de faire ressortir certaines tendances générales, selon une nomen­

clature d'abord très agrégée, en 3 postes, ensuite par grandes

rubriques agronomiques :

A - La présentation d'indices en 3 postes

A ce niveau nous isolerons :

les grandes cultures de l'exploitation Igname, manioc,

maïs, riz, arachide, coton Allen, tabac CAlTA, café, cacao.

les autres cultures.

- les spéculations para-agricoles (élevage, exode).

Nous reprenons également nos zones concentriques

d'éloignement espacées de.5 en 5.km~

Soit ·le tableau

Fréquence d'apparition dans les ména~es (en %des ménages)

par distance.

,
l'

, , ,, ,,
"

-1- ,. -2- ,. ··..;.3:-:-:_ .
"

,, , 1 . , , ,, ,, ,, grandes , autres 1 spéculations ,, , En, km. ' , , , ,, Ensemble:, , 1 , 1 l', ,, cultures , cultures :para-agricoles: : , Indices1
"

1 t, , 1 , , ,, ,
1 , 1 , , ,, ,, -10 ' , 44,0 1 31 ,1 1· 6,7 ' , 31 ,3 1 86,5., ' ,, , , ,, ,,

l'
, ,

l'
,

1 10-15 ' , 45,8 1 35,4 , 22,5 " 36,5 , 100,8, ,, , 1 ,, ,
1 ,, 1 , ,, ,, 15-20 ' 1 45,6 , 35,6 1 21 ,4 ' , 36,4 , 100,6, l' , , l' ,, ,, , , ,, ,, 20...,25 .r , 43,3 ,

37,5 , 24,0 ' 1 37,3 , 103,0,
"

, , ,, ,, r, , 1 ,, ,, +25 l' 48,2 , 42,3 , 10,7 ' , 39,4 , 108,81 ,, , , , 1 .r
1 ,, , 1 ,, ,, ,, , , ,, ., 1, ,, , , ,,. ,, ,, 1 ,

l' 1
1 ,, ,

35,8·
, ':1··

36,2 . 1, Zone Il 45,3 , , 19,2 ,, , 100, ,, , , , 1 ,
! ' , ! ! ! ! !
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Globalement le taux de fréquence d'apparition dans les

.. ménagesdel.azoné, qu, 'on~peu,t asslrhller àun inclice .de polycul­

ture, augmente ave~è L'éloignement. L'indice (108,8) des vi llages

éloignés dépasse en~ffet de 25,9j~1'indice (86,5) des villages

limitrophes.

En d'autres termesj on peut dans un échantillon donné,

réduire de 25,9 %le nombre de ménages à interviewer à plus de

25 km du centre-ville et obtenir une variété culturale égale à

celle des villages limttrophes.

Cependant la progression n'est pas identique sùivant le

type de spéculations que l'on considère:

1- Pour les grandes cultures.

La tendance est très peu marquée au moins jusqu'au 25e km.

Quelle que soit la distance par rapport à Bouaké Qna des fré­

quences d'apparition comparables, qui ne sont évidemment que des

moyennes entre ces 9 cultures (igname.,;. cacao).' A priori l'effet

structurant de Bouaké est donc faible.

2- Pour les autres cultures.

La tendance à se diversifier avec l'éloignement est

beaucoup plus nette, puisque l'indice de fréquence moyen est de

36 'J~ supérieur au delà du25ekmqu' à .la périphérie immédiate de

Bouaké. Il augmepterégulièrement de distance à distance.

3- Pour les spéculations. para-agricoles d'81evage et

d'exode.

Le modèle est·différent. On obtient des maxima de fré­

quences dans les trois zonesmédianBs.

En résumé, à.un niveau aussi agrégé, nous n'avons fait

ressortir que les grandes tendances. On: retiendra que Bouaké joue
. .

un certain rôle d'épuration culturale et desimplific~tiondes

structures d'exploitations principalement pour les cultures

secondaires •.
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Ce résultat ne doit pas nous surpréndre quoi que nous

dirons au sujet des revenus monétaires, plus variés, plus diffus

(et plus faibles) aux portes mêmes de Bouaké. C'est la preuve

manifeste de l'effet absolument stérilisant de la""cueillette •••

en tout premier lieu pour elle-même !

TI - Les indices par rubrique agronomique.

Nous laisserons provisoirement dé côté l'exode saisonnier,

ce qui nous donne les sept rubriques suivantes

- féculents (6 produits)

- céréales (4 produits)

- légumes (9 produits)

- non-vivriers(4 prc:Jdui t s)

- arbustifs (3p:roduits)

- fruits (3 prod\1it.s y çompr~~ la canne à.sucre)

- l'élevage (4 produits).

Les, fréquences d' apparit~ons' établissement ,alors comme

suit:

Fréquences par rubriques agronomiques (en %des ménages)

,

~
y , -" , ,, ,,

,. km. ! t , , , ,, ,, -10 1 10-15 : 15~20 1 20-25' +25 ' , Zone ,
1 Rubriques , 1 ,, ,, ' .' , , ,

1 1 11 1, 1 ,, , ,' 1 , , ,, ,, Féculents ,
37,3

,
39,0 y 41 ,7 1 44,8 t 55,2 ' , 41 ,9

,, , , , , , ,, ,, , 1 , 1 , , 1 ,
f 2 - Céréales , 29,5 1 32,0 1 31 ,0 1 25,0 1 23,9 1 t 29,5

,, , , , , , , f ,, , , , , , ,, 1
:,',' 3 -'- Légumes' ' , 55,1 , 56,6 , 54,2 , 54,2 1 62,0 , 1 55,7 ,, , , , , , ,, ,, , , , , /, ,, , '

1 4 - Non-vivriers , 22,9 , 27,4 1 26,6 , 19,9 1 7,8 ,, 23,7 ,, 1 f , , 1 ,, ,,
- Arbustifs

, , , , , ,, ,,
5 y 14,4 , 33,1 , 30,5 1 45,2 , 64,4 ' 1 34,4 ,, , , , , , ,, ,, i , , ,

24,6'
, ,, ,, 6 - Fruits ••• , 19,4 1 16,8 , 24,0 , , 25,9 Il 21 ,3 ,, , , 1 , 1 ,, ,, , , , , 1 ,, ,

1 ,. , , , 1 ,, 1, 1 , 1 , 1 , 1 ,,'

(1-6).- .' "
1 , : f , ,, 1, Moyenne l ·3575 : '39,0 , 39,0 t 39,5 ,

44,4 ' , 39,1 ,
, , , , , , ,, ,, , '

, 1 , l". ,, ,
1 ' ,

,'. l. 1 , ' '1'--' , f ,, , 1 1 , Il 1,
7 ...: Elevage

1 ,. f , 1 , ,, ,, t 4',9 1 19,5 1 17,8 , 22,0 , 9,4 ' , 16,5 ,, , 1 , 1 , ' ,, 1,
(p.m.)

1
15,2

l ' 1 ,
33,2

., . Il f, - Exode 1 y 35,9 , 36,0 , 1 15,7 ' , 30,1 ,, ! , , , , , 1 ,
! ! ! ! ! ! ! ! 1



1- Les féculents •••

Les fréquences progressent de façon ininterrompue de

sorte que l'indice terminal dépasse de 48 %l'indice premier.
, ~: .

La proximité de Bouaké retentit donc nettement sur l'é­

puration des variétés féc~ieritè·s.

~., :

Toutefols il convient de distinguer les deux féculents

de base (igname,'manioc) des quatre féculents secondaires (patate,

banane, taro, pomme de terre). Soit le tableau:
.; .",

Fr:éciûen'êes des féculents.

, 1 1 , 1 1 , 1
1 , -10 110-15

, 15-20 : 20-25: +25' , Zone1 , , ,,
l,Féculents 1 , , , , , 1

1 , , , 1 Il
1 , , , , f l', 1 l, , , , Il, Igname + Manioc 1 97,2 , 97,3 1 97,4 1 93,5 1 98,9 Il 96,81 1 , 1 , ,

"1 1 1
9,8

, , , , 1, Divers , 7,3 1 , 13,9 1 20,5 , 33,3
"

14,51 1 , , , 1 ,,, 1 , , , 1 l', 1 ' 1 , , 1 , 1
1 1 , , , , , 1, ' , 1 , , 1 Il
1 Total 1 37,3 1 39,0 , 41 ,7 , 44,8, 1 55,2 Il 41,91 1 , , , 1 ,,
! '.1 ! ! ! ! ! ! !

On' s'aperçoit que les différences de fréquences ne sont

, significatives que pour les féculents secondaires, ce qui va dans

:;1e
"

de )10s précédentes.sens remarques Pour ceux-ci la progression
~ 'j: • :t' :

,cIe l'iridic'e est de 356 cf!
;0.

. "'. ~"

Moyennant un taux de, ,s,ondage de 4,,5 fois supérieur dans

les villagesiim~trophesnous ~~rions lamême'diyersitéde fécu­

lents secondaires que dans les villages distants de plus de

25 km.
'<. ," ,! ., .~"":"'" ......'.

Bouaké ,raréfie donc très sensiblement les féculents
" ,

autres que'l'igname et le manioc. C'est bien dans ce sens que

l~b~:"parler~':au, niveau monétaire d'une rela1îve '!spécialisation"

de la premièrE,l,:):einture péri,,:,:,urbaine dans ces deux féculents de

bà.se.
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'2- Lescéréales~

La tendance'eEltplus complexe que pour les féculents.

Le:::; f:réquences, culminent en seconde" et troisième distance et équi­

valent à la moyenne dans la zone limitrophe. Le déclin s'accentue

à partir du 20e km.

Malgré d'importants écarts en valeurs absolues, le

mouvement est presque parallèle entre le maïs d'une part, les

diverses ·autres céréales d'autre part ..

Fréquences des céréales.

t \bn t 1 1 ,
l', ,

10-15
, 1 ,

25
' ,

1 , - 10 ,
15~20

, 20-25 , + , 1 Zone
1 Céréales , 1 , , Il, 1 1 , ,1 l'1 1 1 , , ,,
1 , 1 , ,

77,8
' ,, Maïs , 83,3 90,3 1 82,4 1 78,6 1 ,, 84,0, , 1 1 , ,,, 1 , f , , 1, Divers 1 11 ,6 12,5 , 13,9 , 7,1 , 5,9 ' 1 11 ,41 , 1 , , , 1, 1 , , , Il, 'c' , ',1 , ,,, 1 , , t , 1, , , 1 , ,,, Total , 29,5 32,0 , 31,0 , 25,0 , 23,9 ' , 29,5, , , ,

" l', 1 1 1 , Il
! ! " ! ! ! !

En conclusion, Bouaké simplifie la structure céréalière

à partir du 20e km, cependant que les trois premières ceintures

vil!lageoises sont relativement plus variées.

Sur le plan monétaire nous verrons que la hiérarchie des

trois premières zones est différente (1-3-2 au lieu de 3-1-2) ce

qui confirme à nouveau ce dualisme entre les structures produc­

tives et les structures de revenus lorsqu'il y a une abondante

.mGnétarisationde la cueillette •

.. :: .

(A contrario~0'\lr la zone la plus éloignée son indice
.... '.,..: ... i ,.,

de fréquepce céréalière 23,9/29,,5 = 131,5 est beaucoup plus élevé

que son indice, de revenlls céréaUer's", car lesprodui ts de cueil-

" let~r' fort nombre':lX, sont davantage aut oconsommés •.!. parce qu'elle

a des revenus arbustifs importants "neutralisant" à leur tour

les revenus céréaliers).
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On a là un exemple typiqued.es conClusions erronées que

l'on serait amené à faire si l'on se satisfaisait d'une approche

par les reVenuS pour 'remonterauxaructures productives ou d'une

approche par ces structUres poUr redescendre au niveau monétaire
. !

3- Les légumes.

". Il est classique de considerer la périphérie immédiate

:d'uneagglomeration comme éminemment propice auX cultures potagè­

res. Le moins qu'on puisse dire est que la couronne de Bouaké

répond assez mal aux enseignements de la théorie.

Certains légumes COmme l'aubergine, le gombo, le piment,

c'est àd~:r:e .les trois princip.aux ingrédients du foutou d'igname,

de ,bananeo~ de man~oc,restentà toute distance cultivés par plus

.de 90% des ménages. . .....

Pour.lesautres,qui pourraient éventuellément constituer

. l'embryon d'une'véritnble cult\lre mararchère (tomate, haricot, pois

de terre, ,salade )Qn observe une tendance comparable à celle des

féculents sec:ondaires, t'est à dire une raréfactiQ);1 à mesure que

l'on se rapproche de Bou2ké ! (1).

Tout au plus la proximité urbaine semb.le~t:-elle faire

remonter la fréquence des légumes oléagineux (arachide ,ouré-ouré)

par rapport aux villages des zones médianes.

(1) Il est juste toutefois de signaler qu'à l'intérieur même de

la ville, la plùpaft des b~s-fonds 'des qûartiers périphéri­

ques portent des salàdes~ 'deschoux,~inorides tomates et

deshari2oÛ. Oil Voit b miri6~ur de ces effets struCturants

limitesà la ville et qui' n '~ttéigTIeritpas même l~s villages

de la~ommune.



Fréquence des légume's.··

Zone

55,7

54,1

56,2

95,2

81 ,1

1 ,2

13,1

'~' , , , 1 Il: km.· :1" , , ,!~! -10! 10-15 ! 15-20 ! 20-25 ! +25 Il
l ,----1 :----: 1----11----
: Oléagineux l' 62i5: 56 ,71:48,0: 47,6: 64,41:
1 1"" Il1 Autres légumes: 53,0: 56,5: 55,9 :. 56,11' '61,3 ::
l " l , , Il, dont . ., 1 . , , , , ,
1 l'" 1 Il

, "'" Il: Aubergines,: 1 '. : 1 : 1:
l "'" Il1 piment, gombo: 95,4: 97,0: 96,7 1 91,2: 95,6::
, "l' 1 Il
1 Tomate : 66,7 l 80,6 1 79,7 1 82,1 : 86,7 II
, 1 1 l' l , 1

1 Salade:: 1,8 l'e: : 4,4::
fi' , , l "1- ·Pois, haricot: 9,0'·: '11,2,: 10,5': 18i'5:'25,6::
l "'" Il1 " ,. , , " _
, '1 l , , "

l '" 1 l "1 Total : 55,1 : 56,6: 54,2: 54,2' 1 62,'0::
! ' l"!!!

4- Les non-vivriers.

Ces cultures évoluent sensiblement comme l'ensemble des

céréales, quoique toujours avec demoind:r;es fréquences, et la

~aisse terminale est plus accentuée

Fréquence de snori'-vivriers.
. '" '.

1 . ~! -10! 10-15 j: 15-20 ! 2()~25! +25 l! Zone! Non:-:vi vriers! . !.' : ! ':' " !' .' !!
l ' l" 1 11----

: Tàbac local :. 41,61 58,2 1 44,4 '147,'6; : '20,0 :: 46,8
, '" l , Il
: - Tabac CAlTA: : 2,4 1 15,7: 7,1: 4,4 Il 6,9
l 'l" l "
, "'" 11----l "1 l , Il
: '. Tabac, : 20,8 1 30 ,3:l I 30,1 l' .2;7,4:d 12,2:: 26,9

'1 l" 1 1 l'
1 Coton locall 20,8 1 24,2:'1 21,6j 1'9,01 4,4 11--2-0-,-4-
1 '" "'1· " , ,
: Coton Allen : 29,2: 24,8: 24,8: 6,0: 2,2:: 20,4
, '1 l , 1 Il
, "" 1 11 _
, "II , fi
l " .. , , , "
1 Coton , 25,0' 24,5' 2.3,2' 12.,5 1 3.,.3" 20,4
, "" , Il, , ' ,. . .'. " . ,1 ..' , , ,
, ,,' l , 1 1 _

, '" l , Il
: T. (T + C) local: 31,3: 41,2: 33,0: 33,3: 12,2:: 33,6
, (') t ,., .1 1 1 1
: T.· T+C '. indusL: '14,6 -:13;6 1 20,3 :6;5: 3,3:: 13,7,

.! ~========~==f:====! ====~==! =~~===='! =,;,===,;,"; !==~===f: 1,;,;=~=== !!======= !
, ""'''': Total : 22,9: 27,4: 26,6: 19,91" 7,8:: 23,7:
l ' l' l , Il 1. . .
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Faison,s tout do suite une remarque

En.1969,. ~es r~ndeme~~s aussi bien du tabac que du

coton industriels ont été catastrophiques.
. ", '. .' "

'. ,Le tabac CAlTA est une culture minutieuse, exigeant

beaucoup de travail, surtout dans ,les dernières phases, avec des

rendements instables. L'abandon pur et simple une fois les pépi­

nières :repiquéEiS n'est pas rare et parfois entièrement justifié

du point· de vue monétaire~'

Pour le coton Allen l'année 1969 sera à marquer d'une

pierre noire tant pourlé:. CFDT que pour lesplan~eurs. Le coton

récolté {dans de mauvaises conditions) a souvent été refusé à

l'achat •.

Bien des planteurs ont alors décidé de ne pas récolter,

la CFDT devenant beaucoup plus; exigeante sur la propreté du pro­

duit sans augmenter son prix (33,5 F. CFA/kg. depuis 1961).

'Les mo,s.vemehts des deux variétés. de coton sont assez

comparables. On retrouvera cet"rend général à la baisse dans les

structures, monétaires •

. . '-", ." .

Pour le coton mono il est évident, même en tenant compte

des exagérations des indices monétaires,' que la: ë6mmèrcialisation

se fait byaucoupplus a.isément'dans la zone limi~r9phede Bouaké.

Quant aux deux var,iétés de tabac leurs mouvements diffè­

rent sensiblement, si bien qu'il se produit unecertaine'compen­

sation d'ensemble, de dislanëe' à diStance • Les zOries 'rriédianes
." . . 1;

conservent, cependant un net avantage.

En définitive le tabac semble mieux résister que le

coton à l' éloignementpro'~essifde Bouaké.
"........:- I~"

'.,;'.

>", Dans le, bas du tableau précé~E:lntles va,riétés sont

regroupées;, en 'fonction: de, ,leur natur~traditionn,l;3)"le ou indus­

trielle. ",
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On note pourc)es premièresuDe quasi-stabilité de fré­

quence jusqu'au 25e km, hormis une poussée significative dans la

, "seconde zone Q • , •

Le même mouvement se répète pour les variétés industriel­

les mais décalé d,'une distance supplémentaire •

Donc selon quE) 1e produit est destiné à1a c()nsommation

, locale ou aux compagnies industrielles il semble apte à supporter

, , un coût accru dE) transport ( n.

Cette constatation est importante puisqu'elle traduit

la réalité sous~jacente d'une mentalité économique chez le paysan

baoulé.

La différence de prix du tabac (60 F. CFA en moyenne)

et du coton (33,5 F. CFA) peut alors expliquer que ies zones de

fréquences maxima soient plus él~ignéespour le tabac (3e et 4e)

que pour le coton (1e, 2e et 38) dans les variétés industrielles.

5- Les arbustifs.

Le tableau d'ensemble fait ressortir la vive progres­

sion des fréquences de la première à la cinquième zone d'éloigne­

ment, avec une' légère retombée à mi-distance.

On notera pour ces produits une p~rfaite conformité avec

les structures monétaires.

(1) Le paysan ne paye pas directement le transport des produits

collectés par la CAITAetJa CfD.T.• Sori. c~o.ût est incorporé

implicitement dans les barèmes de prix appliqués par les deux

compagnies.' Les prix "industriels" restent 'néanmoins plus

avantageux.



Fréquence des arbustifs.

1

~·i-10 : 1 1 r ,, ,, , , , , 1 ,
1 10-15 , 15-20 t 20-25 , +25 ' V Zone 1
1 Arbustifs t t , t, 1
1 1 1 , l' t:, . , , , -, , ,, , 1 , , , Il ,
1 Café .t 9,7: 36,4 r 35,3 1 65,5

, 82,2 ' , 41,0 ,
1 , 1 ,'. 1 t 1 ,
1 , t , , t l' 1, - Cacao ,

5,61 7,9
, 13,7 , 16,7 1 31 ,1 ' , 12,7 1

t , , 1 , l' 1, 1 , 1 t , ,, ,, , , 1 , , , 1 ,
1 ,---,. .1 , 1 • t ,, , , , t t

"
,, T. Café-Cacao ,

7,6: 22,1 , 24,5 , . 41 ,1 , 56,7 ' t 26,9 ,, 1 , t t ,, ,, 1 1 t , 1 , t ,
t t , , , 1 Il ,, ,---, 1 . 1 , l' ,, , , , , , ,, ,
1 - Palmier ,

27,8: 55,2 t 42,5 , 53,6 , 80,0 ,,
49,5

,
1 , 1 , 1 ,, ,
1 t t 1 1 ,

"
,I __________~_________ , _____ t _______ , _______ , _______ , ______ 1 , ______ ,

',-----~--------------,-----,------~,-------,-------,------, ,------,, , , t 1 1 , t 1, Total ,
14,4: 33,1 , 30,5. 1 45,2 1 64,4 l' 34,4 1

t , .. 1 1 , ... ,, ,
! ! ! ! ! ! ! ! !

C'est pour le café que la tendance est la plus nette, les

fréquences se multipliant par 8,5 puis pour le cacao (par 5,5).

Pour le palmier elles ne triplent pas tout à fait.

A la périphérie deBouaké on compte donc 3 exploitations

avec palmier pour 1 avec café, mais au delà du 20e km on n'a plus

que 0,9 exploitation avec palmier poü~'1 avec café •••

A lR différence du café et du cacao, cultures indus­

trielles riches, le palmier n'est encore qu'un produit de cueil­

lette. La proximité de Bouaké peut donc, même dans de;médiocres

conditions écologiques, inciter à son entretien.

On pourra d'ailleurs remarquer le parallélisme frappant

jusqu'au 25e km entre les fréquences du palmier et celles, étu­

diéesprécédemment, du tabac local.

6-Fruit8 et canne à sucre.

N'ayant retenu que trois produits nos coefficients ne

peuvent avoir de valeur qu'indicative.
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. On aurÇl.it .ainsi que pour les cultures maraîchères, une

légère tendance à la hausse., à mesure que l'on c'éloigne de Bouaké.

Fréquences des fruits et canne à sucre.

1 i i Il
f , , "
i -10' 10-15 15-20 20-25' +25" ZoneFrui t s 1 f , , ,
, 1 1 Il- ~__ , .. 1 .,' 1 _, , , "

Canne 1 1,4: 3,0 5,2 : 2,2 1: 2,9, , , "
Banane : 27,81 20,6 27,5 34,5 1 33r3 : 1 27,0

., l , l'

, Ananas : 29,2 1 26,7, 39,2, 39,3 : 42 ,2 Il 34,1 ,
, , 1 1 1 l " ,

1===================:======1=======1=======:=======1======: 1======1
., ,.,. ! .'- . , . l , , ,

1 Total 1 19,41 '16,8: 24,0: 24,6 : 25,9 :: 21,3 :
! !!. ! '! .! . ! ! !

Malgréila baisse enregistrée dans la seconde ceinture

villageoise on ne saurait donc prétendre que la ville s'est entou­

rée d'une couronne fruitière (pas plus que d'une couronne potagère).

En résumé, par l'examen des six rubriques précédentes

nous avons esi3ayé de 'mettre en évidehce lèstendancès profondes

de l'exploitation. Il en résulte parfois ~es contradictions

apparentes avec nos structures monétaire~étudiées au chapitre 7.

Dans chacun des cas nous avons vu très précisément sur
. '. . , .

quoi reposaient ces contradictions qui toutes ont tendu à souli-

gner le rôle joué par la cueillette.

De là, ce dualisme entre des structures productives de

plus en plus diversifiéesà~es~reque l'on s'éloigne de Bouaké

··et des'structur0s"monétaires relativement simplifiées; le taux

d'autoconsomme,tion des produitsvivriers étant plus élevé qu'à

la périphérie immédiate de l'agglomération.

Ici, au contraire les structures monétaires sont plus

complexes, pour un revenu moindre, malgré des spéculations moins

variées.

La cueillette, en se monétarisant à l'excès, engendre

son auto-destruction.
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Onlë:voit parle tableauirécapitulatif suivant où l'on

a règroupé d'~neparttous les prôd"liits que l'on peu.t considérér

comme relevant de l'économie de cueillette =
fru:i..tset .légilmessaufarachide,

coton local,

palmier,

banane plantain,

d'autre part tous les autres produits du sol.

Fréquences.

, ,. , , , , l',. , - ,
10-15

, , , l', 1 -10 , ,- 15-20 , 20-25 , +25 ' t Zone, Rubriques 1 - , ,. , 1 , 1., , ,- ., -, . , ,,, , , 1 , t , 1, 1 , , , ., ,,
1 ,

313 ,1
, 1 , 1 ,,, - Cueillette. , 1 42,4 1 . 43,1 .. , 44,5 t 51 ,1 ' , 43,1, , T , , , , 1, , , , , 1

", - Autres 1 33,1 , .35,3 , 35,3 , 34,9 , 38,1 ' , 35,31 , , 1: t , ,,
1 t 1 t , t ,,, 1 1 1 , .t ,,
1 ,. 1 l- I , ,,
1 , , t , , , 1, T. Produits , 1 , , , , 1, , 1 , , , ,,, , , , , t ,,, du sol , 35,5 t 39,0 ,

~ 39,0 1 39,5 , 44,4 ' 1 39,1, , , , 1 1 ,,
! ! ! ! ! ! ! !

Dans le premier Cas la zone limitrophe a une fréquence

de 11,6% inférieure à la moyenne.

D~ns le second cas cette infériorité n'est que de 6,3 %•••

7- L'élevage des mammifères.

L' élev~ge atfêirit ses fréquences maxima dans. les villages

sitùés à: riii-distance ~ Sauf pour lesboviris les minima se trouvent

toujourseri premièré zone.
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Fréquences de l'élevag~.

---"'
Î j il

km. , 1 II
-10 10-15 15-20 1 20-25 1 +25 ' , Zone

Elevage 1 ,
", ! l , 1

"i _____ , _____ ,~_~~__ ,---_1 ,,
1 1 1 , 1 t 1

- Ovins 1 4,2 1 31,5 ,
29;4

, 25,0 1 11 , 1 Il 24,31 1 ! f 1 , 1
1 1 1 , 1 ,,

- Caprins ,
8,3 1 27,9

,
24,2 , 28,6 , 17 ,ô ' 1 23,3f 1 1 1 1 , 1, 1 1 1 1 ,,

- Bovins 1 5,6 , 12,7 1 12,4 , 28,6 t 4,4
"

13,51 1 1 , 1 ,,, , ; , 1 Il
Porcins 1 1 ,4 , 6,1 , 5,2 , 6,0 1 4,4 l' 5,0, , 1 1 , r,, 1 1 1 ,

"
1

1 , 1 1 1---"---1
1 , , 1 ,, 1, 1 1 n,8 i f' 1

Total 1 4,9 , 19,5 , 22,0 ,
9,4 t, 16,5 ,, 1 1 ,

"
1

! ! ! ! ' , !

Cet aspectm cloche extrêmement prononcé des courbes de

fréquences nous paraît symptomatique d~une réelle influence urbaine

sur la fonction d'élevage d'une région qui demeure dans son ensemble

pauvre en production animale. La chute terminale est suffisamment

parlante. Quant à la toute première couronne il est assez compréhen­

sible qu'elle se prête mal à un élevage intensif.

Nous constaterons pourtant en étudiant les structures

monétaires que la première ceinture villageoise, où la densité de

l'élevage est si faible, tire des produits animaux une fraction

de son revenu inférieure seule~ent de moitié à la moyenne.

Cela prouve que l'élevage y est davantage commercialisé.

Or, non seulement les ménages posséQant des animaux sont moins

fréquents mais encore en possèdent-ils moins (3,7 animaux par

ménage alors que la moyenne de la sous-préfecture est de 4,0) (1).

C'est donc que la rotation du "troupeau" y est plus rapide.

Pour nous résumer nous dirons que la présence urbaine

tend à augmenter les densités d'élevage entre 10 et 25 km et à

augmenter la rotation du troupeau dans les villages limitrophes.

Au delà du 25e km elle n'a plus aucun effet •••

L'ensemble de ces résultats figure sur la planche de

graphiques nO 11.

(1) Pour les ménages éleveurs.



PAR DISTANCE. LA PROPORTION DES MENAGES SE LIVRANT

AUX DIFFERENTES ACTIVITES AGRICOLES

Graphique nQ Il

100 -......../Igname-Manioc 100 100
~Auber.-Piment-Gombo

90 90

~Maïs
90

~TomateBO BO BQ
/JI

70 Oléagineux
QI 70 70
Cl

~T.Légumes
0 60 60 60c:
~ T. F,,,,.nt,'QI

E 50 50 50

/JI 40 40 40QI .-/0;"""0
30. 30

~ T. Céréales
30

~ ~ Pois - Haricot
0 20 20 20

10. 10 ~Divers 10
Salade .0 Km 0 Km 0 Km

1- Féculents 2- Céréales 3- Légumes

100 100 100

90 CD Tabac local 90 90
cg) Tabac Coïta Cafe

BO BO Palmier BO
@ .Coton local

70 @ 70 70
Coton Allen T. Arbustif

60 60 60

50 50 50

40 40 40 Jr-Ananas
Banane30 30 30 ~T.Fruits

20 20 20

10 T. non Vivriers la la
Canne0 Km 0 Km a Km

4- Non-Vivriers 5- Arbustifs 6 - Fruits

100 100

90 90 <D Ovins

Ba Ba <V.Caprins
@ Bovins

70 70
@ Porcins

60 60

50 ~cueillette 50

40
,/T. Produits du sol

40........... ............Autres produits

a-30 30

20 20
® :'
_....:@

10 10 ~ {!)-, T. Elevage
a Km a Km

7 - Produits du sol e- Elevage
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-'.'

--II -..:,'L·e -rioriiore des·spéculàtions par menage - la polyculture.

Les tableaux précédents avaient pour obje.t d' éclÇ).irer

lèstèridanêes stru~i;uralesa l'intérieur de clÏaque zone d' éloi­

gnement.

Nous avons montré-qu'il était possible d'assimiler la

fréquence moyenne à un indice global de polyculture.

En théorie dans un univers agricole qui ne serait pas

• lia tomisé ll un coefficient de fr€quence déterminé pourrait à.1' é­

chelle d'une zone entière conduire à des degrés réels de polycul­

;tur~très différents.

En effet à supposer un univers limité à 100 ménages avec

10spéc~lai\ons Pos'sibles, .:il existe 100. C
1
6combinaisonsdiffé­

rentes a:bo:utissantà la même lIfréquence moyenne" de 40 ;:S, si tous

les ménages se livrent à 4 spéculations •••

: Il ~st donc nécessaire d'examin~r dans le détail COmment

se répartissent les ménages en fonction de leur nombre puis de

leur genre de spéculations.
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A - La répartition des ménages on fonction de leur nombre de

,,spéculations.,

Di~tahce-Nombrède spéculations:":Répartition des ménages en 7b.

,
" f Y ,', l, 1 ,,

"1 km'. y , ' , , , 1 ,,, , , 1 Y 1 , 1,
", f 1 , 1 ,. , y

1 Nombre ' , 1 , , , ,,, , -10 1 10-15 1 15-20 y 20-25 , +25 l' Zone, , , , , 1 l', , 1 1 1 1 ,,, , , , 1 , ,,, ,, ,.
"

" , , ,,
r du ménage , , , , , II, , , , 1 , " ,, , , , ' , ' , "" ,, ,t , 1 1 , , ,,, 1 , , , , , 1

, , ,
2,8 ' '

1 "
,

2,2 ' ,, ' 5
, , " 1 ,2 , 1 ,3 , 6,0 , ,, 2,3, , 1 , , , ,,

1 , , , ,
8,3

, ,,
1 6- 8 , 22,2 1 13,3 , 13,1 , , 6,7 ' 1 13,1, , , , , , , 1, , , 1 , , ,,, 9-11 , 40,3 , 26,7 , 30,7 , 23,8 , 24,5 ' , 29,1, , , , , , ,,,

, ,
, .. , , ,

28,6
1

"
" '

12'-14 , 22,2 , .
~

, 25,5 , , 20,0 ' , 26,1, , , , , , " ,, , , ,
22,4

,
19,6

, , ,,,
15~17

, 9,7 1 , , 20,2 , 40',0 ,, 21 ,1, , , , , 1 ,,, , ,,1
2,8'

,' ,.1 , 1 "f, 18':'20 1 , 7,3 , 7,2 , 1,1 1 4,4 " 6,4, , , 1 , 1 ,,, 1 l, t , ' ., ,,, +20 , , , 2,6 , 6,0 1 2,2 " 1 ,9, , , , , 1 ,,
1 , , 1 , , ,,, , 1 , 1 Il
1 , , , ,

"l' , , , , , 1, Total 1100 ' , 100 1 100 ! 100 100 : :1001 1 , 1, , ,
""" :

, " ,,, Moyenne par 1 , , , ,,, , 1 1 1 ,,, , , , , ,,
1 ménage , '10,6 , 12,4 , 12,4 , 12,7 13,4 ' , 12,31 , , , , ,,, , , , , ,,
! ! ! ! ! ! !
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Plus de la moitié des ménages réalisent de 9 à 14 des

34 spéculations différentes que l'on a retenues.

Mode, moyenne et médiane sont suffisamment rapprochés

pour que l'on conclue dans le sens d'une distribution "normale".

L'écart-type est de 3,7. Il y a donc environ 68 %de

probabilité pour que l'exploitation réalise entre 12,3 + 3,7 = 8,6

spéculations au minimum, et 16,0 au maximum (la décimale n'ayant

aucune signification nous pouvons dire de 9 à 16).

Par distance l'intervalle de confiance ainsi défini

fluctue de la manière suivante ~

y,
Il

km. -10 10-15 15-20 20-25 +25 ' , Zone,,
, 1

"
,,
11

\ Y

8,2 ' , 8,6P. 68 ~S 1 X ,
7,5 9,0 8,7 9,7 "! ! l'l'

13,7 15,8 16,1 17 ,2 17 ,1 ' , 16,0
"! !

La quatrième zone (20-25 km) est celle où l'intervalle

de confiance est le plus étendu, donc la moins homogène. (Le

coefficient de variation y est plus important). Cela nous paraît

traduire la présence d'au moins deux strates d'exploitations =

des exploitations dotées déjà d'importantes cultures

arbustives,

des exploitations vivrières bénéficiant Ou non de

transferts extérieurs (salaire ou exode).

Nous aVons souligné d'un trait dans le premier tableau

les situations modales qui mettent en évidence la complexité

croissante des structures à mesure que l'on s'éloigne de Bouaké.

Au delà du 25e km les exploitations se livrant au minimum à 15

spéculations sont quatre fois plus fréquentes qu'à la périphérie

de Bouaké ••• Notons cependant le "décrochement" des exploitations

de la zone médiane dont nous verrons plus loin la signification

sur le plan monétaire.



1 -

Nbre de variétés

%des ménages ayant de 0 à n va~iétéB :

km. 1 li! 1 Il1-
1

_=-~:__ I_-20--~~ .',t_15~:~--lf! _-::=::_1,;__+~2,?-_ l__zo_n_fl_,

En féc-lll.<3nts ,

de 0 à 1 1 2 p Bii ),6 1 .2 , 0 i 4, 8 f 2,9
~ 't·

d~ 2 à 3 f 91"" 59.7 1 69,5 i 76,2 l 48,9 84,2

__4_e_t_p_l_U_8 i___ 5, 5<_,_1_~~I ~' -,_ f--~9,~ l- 51, 1 i ~_~
T • t 100 1 100 ,HW 100 t 100 100

moyenna du ménage---j-----2:'2-'·---2~.~1-f--2,-5---2,7' 3,3 ---11---;-:;-
===:::::::::=:::::=======:= -·,,,-1-------,-1------ - -, !-----.

2 - En Cé~~eB -~~- '--9' , 1-~2, 4 1 17.9 i 22,2 l! ",9

de 1 à 2 84 r 7 1 et., 1 1 8-~ , 4 80,9 1 7 1, '1 82.7
3 et pIus 4;: 1 4- R 5,2 1 1 2 6 '1 4 4

T • .-- 100' --- i-;00'':':_- t 100 - fi 100 ' 1---;-00-'~'_. t ---100:_--"
'--1-'---,---,1---- 1.---f .----

;G:e:el::::g~ _~ f 1.~.__t_~__ {--1,-~-L-. 1,0 ~.~1.__~2_

de 0 à 2,8 1 1,2 1 2,0 4,8 2,2 2,3
d • 2 " 3 -, Ô' <: t fi 5 l' '. CI 8 4 5 " Il ~<> <> '-,,)! ~., I,~ • -,r ,.',1

d ~ à 6' '7'{ 6 " Q •., ,- ! A" A t 7' -, <: 5 . ~6' ~

7

e
e; plufl ._,~~:~ 1._. ~~.:,:~__ L_.._~_~;2_~J--- ..1~:~,-- ;~:; _I !~~_; !

:fi • 100 l 00 1 100 1 100 j 100 1 100

moyenne du ménnge "1

1
;--5-0--

1
----5-'-1---~-·9-!--4Q-I--5 6-- 1"--501'

4 - En non-vivrle:ra '--"'--l'---:~'-lr--?~~-'i,--~~'7 -I---:~II- '-6'-' '1--Il~-~-
o 1 ...i_ f -, LD". t ..... 0, ~ G-t<~ t.l f J. _r"ttl' r

de -1 à 2 i 65.3 66,0 1 66,7 1 51,2 33,3' 60,9 1
~ et plus 1 '.4. 7, g 1 4,6 1 6,0 - S, 0

----"-'-- -------=,=}OO c -= 1_ ':"_, 100 ,_P~I~0~ ::=1~~9
moyenne du ménage ,I·-,·-~~~__ tl·~,__l_~. ~-.-~-I •t\ L_~_'t ---'--1

l _0,---.-- - 1 ---- ------1

5 - l';n ar[r~stifl3 i 63,9 1 37,6 50,3 22,6 4,4 39,'{ il
1 t 30,5 1 29,7 19,0 28,6 22,2 25,8

_____2_3_, J ~:: L2~:~ -.--~I·--}::~ ! , __;::L _.'"_:~:~ l'
T < i 10C 100} 100 tOC 1 100 100

-1--- --_.-- ----"., --.'1----1
moyenne du ménage ..:l-~~- ===~o -: --~-l--~~- __1.::..... --~~i

6 - Fruits. 1 1 Il!
(p.m.). l' II f

'7 - ~ élev8.&!E. '1--'-'--1- ----f~--- ,----"---
o 84.7 1 44,9 10 .p,? 41,7 1 7!,1 III 5J,O 1

d.e1 à 2 ! 15,3 1 50,3 49,0 51,2 28,9 1 43,) 1
3et;plu3 t - f 4,81 3,3 l 7,1

1
- 1 3,7 i

____,_T. __'~ t ~ôO~-=r 1o~= ,'_ 1OO'--I--~-i 100-J ~~-_,-tl
moyenne du méneg_'e 1 ° 2 1 0 H 0 7' 0 Q 1 0 4 i 0,7

8 - Nombre ùe müa-ants -- l---~-'-!l=-' l=-'-cl ·- \=.:-'-11'-----,'
o 1 84,~ ~4,~ 1 64,0 1 ~~.8 1 84,3 f 69,9

1 '>~ ! :~,:; f 23,6 t i!2,1 12,6 19,3
2 1 J,U l ,0,7,' 10,5 7,4 3,1 l 8,8

3 et plua 1 - ),7 1,9 1 3 f 7 1 t 2.0

---' T. ---~_-=I-·-~i-10C-1-!l'--~OO--l'-1--;;--__'~~~_i 10~ '1
moyenne du ménage ! 0,191 0,56 0,51 O,·H3 1 0,19 Il 0,44

.. .~ ~ . . . . .
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Reprenons rubrique par rubrique

·1- Les fécUlents.

La grosse majorité des ménages se satisfait de 2 ou 3

variétés seulement (57,4 %n'ont que 2 variétés). Les ménages

cultivant 4 ou 5 variétés ne représentent que 12,9 %de l'en­

semble. Le maximum de 6 n'est jé\;méù's atteint.

On voit surtout la progression des ménages additionnant

les variétés à mesure que l'on s'écarte de Bouaké.

2- Lescéréales~

L'absence de toute céréale est beaucoup plus fréquente

que li absence de tout féculent (12, 9 ~~ corit~e 0,8 iS). La combi­

naison:des 4 espèces n'est jamais réaliséê.

A toutes dist~nces ce sont les exploitations mono­

céréalières qui l'emportent nettement.

En définitive les mouvements restent peu accentués ce

'qui recoUpe notre analyse par cour'bes' defréqÙerices.
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3- Les légumes.

Plus des trois-quarts des exploitations cultivent entre

4 et 6 variétés différentes, 8 est un maximum.

En schématisant quelque peu nous dirons que la première

zone se caractérise par une proportion supérieure à la moyenne

de ménages produisant moins de 4 var~ét~~ et,la dernière zone par

une proportion supérieu~e à la moyenne de ménages produisant plus

de 6 variétés. Quant au reste les tendances sont relativement

confuses~

4- Les non-vivriers.

La première de nos constatations est le nombre déjà

beaucoup plus élevé d'exploitations dépourvues de toute variété

(34,1 %) mais aussi l'apparition de combinaisons ternaires

(4,2 %) et même .3. quatre termes (O,~}),qui t~nd à prouver que

les cultures de coton et de tabac ne sont pas toujours contradic­

toires (1).

Dans l'ensemble nous retrouvons bien l'évolution des

profils de fréquences cul,minant dans les zones 2 et 3" chutant

brutalement à partir du 25e km.

5- Les arbustifs.

Comme pour ,les non-vivriers" plusdll tiers, des exploita­

tions n'ont aucune culture arbustive même sub-spontanée comme le

palmier.

(1) Cela nous paraît pourtant fort improbable. L'exploitant inter­

prétant mal le sens de notre questionnaire a dû en l'occurence

répondre au nom de son aoro sinon de son aorobo.
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La raréfaction arbustive versB9uaké~essort de façon

flagrante, de même cette indentation de mi-distance que nous avons

d~j~_rencontrée.

Il est intéressant d'analyser le mode de multiplication

des variétés.

Ainsi, lorsque le ménage ne possède qu'une seule variété,

sont cités:

le palmier dans64,~ %des cas

le café dans, 30 ,6,1~ des cas

le cacao dans 5,2 ~ des cas.

Les spéculations arbustives débutent donc en général

par 'la -possession des palmiers. '

Lorsque le ménage possède deux variétés le couple

palmier-café -vient naturellement en tête (89"i~), mais le couple

café-cacao (5,9 '),;) précède ,le ,. coup'le palmier-cacao, (5,1 'lb).

Or on constate, ce qui n'apparaît pas dans notre tableau,

que plus on s'éloigne de Bouaké, plus il ,est courant de rencontrer,

non le palmier, mais le café ou même le cacao, quand le, ménage pro­

duit une seule variété. En effet le palmie,r qui faitl'o:bjet de

64,2 l~ des citations en cas de "mono-culture" fait l'objet de :

82 ,j~--: ,de ces , citations dans la première, zone

75 ~ dans la seconde

67 % dans la troisième
. .125/6,

50/0

cinquième.

dans la quatrième

(remontée générale dela cueillette ) dans" la

Cela nous paraît i,llustrer, parfai tement Le phénomène de

monétarisation croissa,nte de lacuBill€tte à proximité immédiate

de l'agglomération.



6.;.. Les fruits.

N'ayant étudié que trois produits une présenti3.tionpar

variété n'aurait pas grand intérêt.

Disons simplement que

.;..53 %des ménages ne produisent aucune de ces trois

variétés (banane, ananas, canne à sucre)

32,2 )6 ont une variété (le plus souvent l'ananas)

12,7 %ont deux variétés

2, 1 ~;;; les trois variétés.'

7- L'élevage (mammifères).

Pas plus que le reste du pays baoulé la sous-préfecture

ne se distingue par la richesse de son élevage.

Plus ,d'une exploitation sur deux n'élève aucun :mammifère.

Parmi celles qui en élèvent, plus des deux tiers se limitent à une

seule espèce. (La moyenne est de 1 ou 2).

Deux exploitations sur mille~possèdent à la fois ovins,

caprins, bovins et porcins ••• ce qui fait environ 16 exploitations

dans la sous-préfecture'

Le profil en cloche des fréquences est confirmé par la

raréfaction; dans les zones médianes, des' ménages dépourvus d'es­

pèces animales.

En procèdant à la même analyse que pour les cultures

arbustives; il apparaît au sein des ménages possédant une seule

espèce :

37,3 ,'J- de 'citations d'ovinsla

36;8 /0 de Citations de caprins

19,9 r:''; de citations de bovins;0

6,0 (:/ de citations de porcins./"
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La comparaison de~eschiffres.auxfréquences montre

intuitivement que pour les ovins, caprins, bovins, il est en fin

de compte relativement indifférent (compte tenu évidemment de leurs

proportions respectives) de débuter dans l'élevage par l'une ou

l'autre desespèces·animales.

En effet 24,3 1'0 des ménages ont des ovins, 23,3 ~~ des

caprins, 13,5 %des bovins et 5,0 ~ des porcins.

On pourrait parler de "schéma de développement" du noyau

d'élevage par une succession des espèces bien déterminée si l'on

retrouvait des permutations à l'intérieur de ces deux séries de

pourcentages.

Les ratios 37,3/24,3 1,53

36,8/23,3 1,58

19,9/13,5 1,47

6,0/ 5,0 1,20,

indiquent que les bovins (indice 1,47) sont à peine sous-représentés
", ". '.

en tant qu'espèce unique par rapport aux ovins (1,53) .ou même aux

caprins (1 ,58).

. ... . .

Le ratio plus faible (1,20 ) des porcins montre cependant
. .

qu'il est plus fréquent de les trouver lorsqu'ils sont déjà précé­

dés d'une espèce animale.

En fait la distance par rapport à Bouaké n'est pas totale­

ment neutre. La première ceinture villageoise a tendance à privilé-
.. ,- .'.. .'. ", l' :' "._ .... . . .

gier le bovin comme embryon d'élevage (1). Dès l,a seconde, la préfé-
,-,;.

rence revient aux ovins~caprins. Les zones 3 et 4 sont "indifférentes"

et la dernière ceinture privilégie au contraire les porcins, puis

les ovins-caprins, en aucun cas les bovins.

La proximité de Bouaké exerce donc une influence réelle

non seulement sur le taux de commercialisation des produits d'éle­

vage, et la vitesse de rotation du troupeau, mais encore sur la

manière dont le villageois est amené à concevoir et à organiser

progressivement son rôle d'éleveur.

(1) D'où sa relative performance au niveau monétaire (cf. chapitre 7).



" '. . . ' ,8:"1e8 migrants sai son:riiers.

, , Le décliri de l'èx.ode aux deux extrémités de la zone résulte

de ladoublediinïnutiondù nombre de ménages se liVrant à l'exode,

du nombre demigrànts dans ces 'ménages.

On voit pour l~s féculents la similitude des profils des

trois premières zones auxquelles s' ~p'posent les zones 4 et 5 beau­

coup plus variées.

Pour les céréales 'les écarts restent peu marqués d'une
" ,

zone à l' autr'e.

Les profils enchevêtrés des légumes montrent la faiblesse
". : . ' ..: ".::",' .

" 'des effets structurants Cu centre-urbain•
. : --

Pour les non-vivriers le particularisme de la zone 5 et

dans une moindre mesure de la zone 4 ressort immédiatement.

Pour les arbustifs l'inversion des fréquences est très

ne'tte' ':'éli~ s ~ opère

, (1~ v~leur ',' ~oyenne ) ,

de part et d'autre de la valeur d'abscisse 1,

dans une véritable diffluence de courbes.

Pour l'éle~age, ainsi que pour l'exode saisonnier, les

deux zones extrêmes : 1 et 5, d'une part et les trois zones média­

nes (2-3~4) d'autre part présentent beaucoup de points communs.

",' .'



Dans les deux premiers paragraphes de cette seconde

section nous avons donc essayé d'apprécier l'importance de la

polyculture, d'abord en examinant dans 519 ménages les fréquences

d'apparition de l'une ou l'autre des spéculations, puis en préci­

sant par type de produit la diversité de culture des ménages.

Il nous reste à voir comment s'organisent réellement

ces exploitations, c'est à dire quelles sont les combinaisons

inter-culturales. C'est ce à quoi nous allons nous employer dans

un dernier point.
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III - La polyculture - les associations inter-mllturales.

Le terme de "cultural" est pris ici dans un sens très

large puisque nous de~ons considérer également les spéculations

.para-agricoles (élevage et exode) •.

Le problème consiste donc à représenter dans un tableau

à double entrée ce qui se passe au niveau des (n.,..i) autres "cultu­

res" lorsque le ménage se liVre àla culture i.

En pratique nous sommes contraints de limiter la dimen­

sion du tableau. Nous allons ,donc raisdnner par groupes de spécula­

'tions (féculents, .céréales' etc ••• ) en comparant dans chaque cas

deux solutions extrêmes

possession de peu de variétés du groupe i,

possession de nombreuses variétés du groupei, et

nombre de var,i:étésdansles (n-i) autres groupes •.

,Ainsi nous faisons ressortir, des inter-çlépendancesqui

p:euvent être univoques ou bi-univoques.:

La culture i étant 'prise pour' référence il est possible

d'analyser directement ses incidences sur toutes les autres cultu-

res.

En règle générale il 'existe une relation positive entre

le nombre des variétés de la culture i et le nombre de variétés des

(n-i) autres cultures.

En d'autres termes lorsqu'un inénage montre une plus grande

variét&dans une culture donnée il montre par le fait même une plus

grande variété;dans'la plupart des, autres cultures. C'est là une

observation majeure. Il n 'y a pas de spécialisation des explaita­

hons.Uneexpioitation qui s'agrandit·èt s'enrichit reste avant .

tout une exploitation qui se diversifie, multipliant le nombre des

parcelles parallèlement à l'extension des surfaces •••
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1- Les féculents

Nous comparons les exploitations cultivant· ° ou 1 variété

aux exploitations cultivant 5 variétés.

Nous voyons que tous les coefficients de la seconde ligne

sont très' nettement supérieurs aux premiers. La progression de la

polyculture est particulièrement nette pour les arbustifs (cblonne

5) (+ 173,9 }s) pour les céréales (+ 135,8 'J~) et pour les légumes

(+ 86,4 1b).

La forte· relation avec les cultures a'rbustives s'explique

par le caractère, forestier de féculents comme· le 'taro et la banane

plantain.

, '. On remarque d'ailleurs que la relation féculents-autres

cultures est bi-univoque. Les féculents devenant. plus variés là,

où les autres spéculations sont elles-mêmes plus variées, ainsi

qJ,l'on le lit dans la colonne 1.

Un seul cas déviant

l'exode saisonnier •

la relation est univoque pour

. En définitive le passage des expIai tations dotées de peu

de féculents à celles pourvues'de 5 variétés fait progresser Vin­

dicede polyculture des (n-i) autres spéculationsagricoles,'non

compris l'élevage'ni l'exode,de 94,7 '7;.- (15,75- 5/6,25 ~ 0,73).

2,... Les céréales.

Sont comparées les exploitations sans aucune céréale à

celles dotées de 3 variétés.

A nouveau, tous les coefficients de la seconde ligne

.sontsupérieurs aux premiers, en particulier le coefficient rela­

tif,.aux cultures non-vivrières (+ 147,1 )~).



Cette forte relation s'expligu,?par les liens agronomi­

ques qui tendent à se généraliser entre des cultures comme le mals

oule riz pluvial ,et le .cotonindustrieL Le, mals étant semé en

avant-culture et le riz pluvial remplaçant le coton l'année suivan­

te.

Gela est moins v:alable pour le tabac, non etu 1il n' y au"'­

,rait pas ,intérêt à le. faire précédercde mais ,mais parce quece:lui­

ci devrait, impérativement être. réculté au plus; tard le 15' mai,soit

seulement un mois et demi après les premières pluies.A.

Dans l'ensemble l'indice de polyculture des autres spé­

.culations progresse de 13,95-J/7,48 -0,:,= 46,3 %. Ce coefficient

est donc nettement moins élevé que pour les féculents.

La lecture verticale de la colonne 2: montre· d'ailleurs

plusieurs entorses à ,la relation bi-univC?que~,

Dans deux cas - cultures: arbustives' et· exode - lapoly­

culture céréalière serait en léger déclin quand se multiplient ces

spéculations.

Dans un cas, l'élevage, le déclin est encore plus net.

L'abondance en variétés animales'réduit les variétés céréalières •

.Celaest assez lqgique dans 'la mesureoùcertàines . céréales. ten­

dent,;à s.e cultiver en cul tures: pures sur des soles qui leur sont

'.. ,spéciale~ent .affect-6es. , (ri~: de marais i riz:.pluvial).:

Le possesseur d'une nombreuse ferme est incité à limiter

au maximum ses difficultés de gardiennage. Des cultures enterrées

corrune·les fécuJents ou dispersées comme les légumes ne courent pas

le même risque d'être piétinées.

En nous reportant aux lignes 3 et 4 de la colonne 6 on

voit d'ailleurs. que ·la: progression çlel'élevage lorsque la', poly-'­

culture céréalière augmente' est- desplüs ..faibles (0,48 à 0,52)~"

Donc, si le possesseur do nombreux animaux raréfie ses

cul tures céréalières don-~ la rentabilité est de toute façon

L
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aléatoire (1), le possesseur de nQmb.re:Uf3~s::variétés-céréalières

laisse à la nature le soin de multiplier son troupeau.

3.., Les légumes.

"Les deux termes de référence sont la possession de 0-2

et 7-8 variétés potagères •.

De la première· à lasecond(3 ligne les taux de polycul­

ture sont en forte progression, sauf en ce qui concerne les mou­

vements migratoires •••

L'élevage notamment est de. 200 ';; plus varié, les cultu­

res arbustives de 187 ,9~;~.•• , l'ensemble des (n-i) autres spécula­

tions agricolesde. .:!...l.2.t2 ;:~(14,50 - 7,08/4,59 .., 1,21).

La décroissance du taux d'exode est suffisamment nette

pour être significative. Une exploitation richement pourvue de

variétés potagères, et par suite de variétés arbustives, retient

mieux ses migrants virtuels. (Nous observerons une corrélation

négative entre l'importance des revenus, arbustifs et l'importance

des revenus d'exode ••• ).

Et cependant 35.0 %des ménages pour\~s de 7 ou 8 varié­

tés potagères participent aux mouvements migratoires alors que la

moyenne générale n'est que de 30, 1 ~S••• Cela résulte de ce que

l'indice élevé de polyculture potagère .entraîneune pol.ycul ture

. généralisée de toutes les . autres spéculations, traduisant, dans

les structures atomistiques actuelles, un groupe familial plus

étendu, s'allégeant dans l'exode de sa surcharge démographique.

La lecture de la colonne 3 montre enfin que la relation

bi-univoque est dans tous les cas, y compris l'exode, respectée •••

. (1) Les céréales sont considérées éomme des specuJati.ons· valorisant

peu la journée de travail, d'où l' intérêt de les incluré dans

un assolement •••
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4-Les non-vivriers.·

Selon que lion considère des exploitations dépourvues de

non-vivriers ou en cultivant 3 ou 4 variétés, on observe une pro­

gression systématique des auires cultures mais dans d'assez faibles

proportions. Le taux-depolyciilture des (n--i) spéculations ne pro­

gresse en effet que de 11..L2 %(13,80 - 3,15/9,03 - 0) •

.. La hausse est plus nette pour les variétés animales

(+106,9 fa) et surtout pour l'exode(+ 147 jG), donc pourlesspé­

culations para-agricoles •

. Cephénomène traduit explicitement la nature encore

. "rapportéë " ct' au· moins deuX de ces·' cultures non-vivrières· (tabac et

coton industriels) qui viennent· se surajoUter aux cultures·· tradi­

tionnelles sans vraiment modifier les structures préexistantes.

Les coefficients lus dans'la colonne 4 donnent bien plus

.. l 'impression de spéculations induites que motrices.

:. ~ ", ,',

En·particulier cela nous paraît le cas vis·à vis des

céréales. L'effet d'entraînement s'opère davantage dans le sens

céréales - non-vivriers que dans le sens inverse.

La voie la plus di~ect~ pour dévè16pper les cultures

industrielles non-vivrières semble donc devoir passer par le':détour

des autres cultures .C' est ce cru' ignorent· trop fr-équemmentlës

responsables· et animateurs des compagnies industrielles èmpr~:ints

d'une mentalité étroitement sectorielle.

Les seules spéculations qui paraissent avoir un effet

.. déprimant très net sur les non-'vivriers sont-les cultures arbusti-

vesc

D'où la nécessité de préciser dans un schéma cohérent

de développement ces. inter-relations,sous.peinede_voiravorter

des tentatives _ou· d'assister au renv.ersement. d'une -tendance à la

.. hausse en une. tendance à la baisse.
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On peut illustrer cette remarque deI 'exemple théorique

suivant

En_ t ., effort sur les cultures arbustives •••
o

De t
1

à t s' effort sur les céréales; légumes.~~

non-vivrières.

et cultures

De t
1

à t s' vive croissance des cultures non-vivrières,

d'autant plus vive que les effets d'entraînement propres aux céréa­

les et aux légumes se cumulent.

En t s' entrée en production des nouvelles cultures arbus-

tives •••

En t
6

i· premiers effetsnégahfs induits par ces ·cult'Ù'es

arbustives.

En même temps commencent à: apparaître des signes de stag­

nation dans les cultures céréalières (en effet les cultures arbus­

tives ont un léger effet négatif sur les variétés céréalières).

Cet effet négatif s'amplifie encore par le développement des espè-

... ces animales.

On a alors une conjugaison de plusteurs-effets négatifs,

directs ou induits, qui jouen·c curnulativement, contre lesquels il

devient difficile de réagir.

Nous ne prétendrons pas que les déboires épFouvés depuis

1967 par les corùpagnies industrielles C.A.LT~A.;et C.F.D.T. soient

lefait unique de .·la méconnaissance de ces relations techniques

mais c'est peut-être là l'une des causesfondàmentales (outre le

problème des prix) (1).

_.- (1). Le reproche majeur que nous formulons à l'égard de ces deux
compagntes est leur poli tique du "porte""'Èl.-porte" qui les incite
d'une part à une attitude sectorielle, concurrentielle à très
court terme,d'autre part à contacter individùèllement des plan­
teurs sans se soucier du groupe familial de production. S'il est
aisé de convaincre u~ planteur pour une tentative de durée limi­
tée, les difficultés surgissent lorsque se pose le problème de
la mutation des structures de tout le groupe de production. D'où
le blocage si·· ce groupe ne s'est pas senti concerné dès l'origine,
dans sa totali té •..
De là vient l'extraordinaire vitesse de renouvellement de ces
pla~teurs••• On a vu dans certains villages d'une anné~àl'autre,

.80 ;;~ de nouveaux planteurs (qui seront remplacés immédiatement
l'annéesuivante). Perte de formation,perte de temps,perte
d'àrgent ••• Pour ce seul motifies cultures non-vivrières reste­
ront toujours surajoutées à l'exploitation.
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5'- Les'arbustifs~'.

Nous avons ~ diverses reprises souligné l'importance des

cul tures arbusti.vês autour desquelles gravitent beaucoup d'autres

. 'spécülationsI

"En confrontant ·les exploitations sans espèces arbustives

aux exploitations cultivant trois variétés nous voyons lacomplexi­

té des relations mises en jeu.

Comme pour les non-vivriers la progression de polyculture

.' des (n-i) autres .spéculatioDs apparaît assez faible : + 2~ %
(14,15 - 3/9,05 - 0) mais pour des raisons tout à fait différentes.

Ce n'est pas ici un signe de neutralité mais d'interfé­

rencesentre tendances contradictoires.

Ainsi la relation positive la plus nette a,·traitaux

variétés animales (+ 150 %), d'où au second degré l'incidence inver­

se sur les céréales ••• Quant aux cultures non-vivrières au moins

quatre facteurs. négatifs viennerlts' addi tionner :

incidence indirecte (donc au 3e degré!) des céréales.

incidence indirecte de l'élevage.

incidence indire cte de 1 i exode. -

ihcidencedirectc QeS cultures arbustives.

Larar'éfactioh des variétés est alors très' nette (o~ 93 sans cultu­

res arbustives ,0,63 avec 3 variétés).'

En ce qui. concerne l'exode. il._ apparaît. fil19,-lernen:tul).e

relative neutralité du critère arbustif.- Dans les deux cas extrê­

mes (0 011 3 vâriétés) nous relevons un tau;x: d'exodeùiférieur à.".. ".' . ". _....

lamoyenne'!,. Ce sont,donC les exploitations pourvues· soit' de 1

s~itde2~driétés arbustives qui ont le:t'1ux d'exode le plus fort.

Cela confirme les profils LÎ.<7 fréquence étudié~ dans le

premier point de cette section. Les fréquences s'abaissent aux deux

,extrémités de la zone, la premiè;e ~ù;15_,2 ';0 desménage,s:.ont des

migrants saisonniers et où 63,9 7~ n'ont aucun arbustif (cf~ point II),

la derntère où 15,7 fbdes ménagl~sontdes migrants ,et où4,A %n'ont
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aucun arbustif.

Ce genre de constatation doit nous rendre prudents à

l'égard de "lois" prétendues générales ••• Nous montrerons d'ailleurs

à propos des structures monétaires la relative inélasticité de la

fonction d'exode entre les différents cantons.

·6- 1'élevage (mammifères) •••

La multiplication des variétés animales semble presque

aussi riche d'effets ambigus que la multiplication des espèces

arbustives. Elles sont d'ailleurs liées entre elles par des coef­

·ficients bi....,univoques importants.

7- L'exode.

Le fait de se livrer ou non à l'exode saisonnier ne

paraît pas un facteur déterminant des structures productives. On

a en effet une remarquable stabilité de la plupart des coefficients.

Si l'on excepte les cultures non-vivrières q}li tendent à

se diversifier (légèrement) dans les ménages migratoires, la seule

relation positive, bi-univoque, qui apparaisse concerne l'élevage •

. Plus encore que la· cul ture non-vivrière l'exode reste

donc une spéculation induite. Mais le sens de l'induction n'est

pas toujours facile à déterminer.

La lecture de la colonne 7 oft sont reportées les propor­

tions de ménages migratoires, en fonction, des différents paramètres

montre en général un accroissement du taux d'exode dans les exploi­

tations les plus diversifiées, avec toutefois deux exceptions nota­

bles, concernant les cultures maraîchères et arbustives.

Dans certains. cas cependant les taux d'exode se situent

tous deux soit au dessus (féculents, légumes) soit au dessous

·.(arbustifs) de la moyenne égale à. 30,1 'lb, lorsque l'on compare deux

valeurs paramétriquesextrGmes. Il peut donc y avoir un retournement

de tendance dans la strate des exploitations moyennes
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Il Y a relation positive et continue pour

'les'céréales

'les non'-vivriers

'l'élevage

(0,28 <1 ~ 0 0

(0,17<1

(0;28-<

<1 0 ,35,)

<~ 0 142) ,

<1 0 ,42)

La relation est d'abôrd négative puik fortement positlvepour

- les féculents :

La relation est d'abord for~~.Einé~ivepuis positive pour

les légumes (0,50:> 00. <10,35)

La relation est d'abord E-0sitive puis négative pour

les arbustifs :(0 ,28 <1 ~ ~. :> O,25).
~ "

On voit la complexité du réseau d'interférences auXquelles

nous pouvons aboutir •••

En résumé le t~bleau des inter-dépendances montre que les

fonctions de diversiflcationdes espèces sont très souvent de type

bi-univoque. La polYculture est donc lin processus global et cumulatif.

Certaines spéculations restent peu intégrées au système

productif, labi;"'univoquité n'est alors plus resp~ctée.o. Tel est le

'cas des' cultures non-vivrières, de l' élevage et de l' 8xoâe', spécula­

tions dav'Eùltageinaui tes que structurantes 0 ••

'Les' quatre planches suivantes, nO 13èÎ;~ 13b,' 13c, 13d, illus'"";

trent ces pYramides depolycultu:r~. Depart et d'autre de l'axe d'or­

donnée sont reportés les nombres d'espèces des (n-i)'autres groupes

de spéculations, le groupe i étant le paramètre de réf8renceo Au

sommet de cespyrâmides'figure le taux des ménages participant aux

mouvements migratoires.

La partie hachurée dès rectangles 'représente l'accroissement

de la polyculture en fonètiondu pararriètreconsidéré~La:plupart des

hachures figurent dans le côté de droite des pyramides ••• côté où le

paramètre de référence est à. son ' niveau maxirr.um.

Au cours de ce troisième point nous n' avons' pas jugé utile

de répéter.notreanalysedistance' par distance, tant le processus

cumulatif de la .polyculture '·est.général
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Nous pouvons donc modifier ainsi notre remarque initiale

Quelle que soit la distance il existe une relation positi­

ve entre le nombre de variétés de la culture i et le nombre des

variétés des (n-i) autres cultures.

Certes la progression du taux de polyculture n'est pas

constante de distance à distance lorsque l'on fait varier le para­

mètre de référence (nombre d'espèces de la spéculation i), mais les

écarts relatifs paraissent assez aléatoires et à la limite ne sont

plus significatifs quand l'échantillon devient trop restreint: (par

exemple, entre 20 et 25 km un seul ménage répond au paramètre 0-1

féculent, à moins de 10 km aucun ménage n'a 5 féculents ••• ).

Cette réserve faite il convient tout de même de signaler

que la zone des distance~~ médianes - entre 15 et 20 km - qui pré­

sente déjà tant de particularités aussi bien dans son habitat, ses

structures productives et, nous le verrons, ses structures monétai­

res, se situe une nouvelle fois en marge des autres zones par ses

taux de progression de polyculture, systématiquement inférieurs à la

moyenne.

En d'autres termes le processus y est moins cumulatif que

partout ailleurs. Incontestablement on relève dans cette zone un

effort de spécialisation, sinon au niveau d'une espèce du moins à

celui d'un genre de spéculations déterminé. La polyculture tend à

se développer davantage à l'intériBur des sous-ensembles agronomi­

ques : les féculents ou les céréales ou les non-vivriers etc •••

Le "taux global de polyculture" restant au même niveau

qu'ailleurs cela signifie que les exploitations montrent entreillles

une plus grande complémentarité, comme s'il s'établissait une cer­

taine division du travail.
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SECTION III. NOTE SUR LE PHENOMENE D'EXODE •

. Lephénomène migratoire est une tradition solidement ancrée

dans la. mentalité baoulé. Il. peut, revêtir deux formes : une forme

durable et une forme saisonnière.

L'exode.définitH englobeainsit;out.ce qui n'est pas

saisonnier et se définit soit par sa durée (on retient souvent

le délai de 5 années ) soit par l'intention ayant présidé au départ,

ce dernier critère étant en fait le plus rigoUreux.

Selon l'Etude Régionale de B.ouaké (1) près du quart de

la popula,tion de plus de J 5 ans origin:aire de la zone d'enquête·

se trouvait en 1963 installé de façon plus ou moins définitive hors

de son milieu d'o.rigine, soit sur des plantations (54,5'%) soit: en

milieu urbain (45 ,5 j~).

Il est à noter que ces migra~ions durables touchent

davantage les femmes que f~s· hommes.

En revanche les migr~tions saisonnières sont beaucoup'

plus le fait de la pop~lation ~as~uline (de 2 à 3 migrants pour

1 fernme);

(1) Le Peuplement .. op. ci t. pp.' 61 •••.



-133- .

Quelques chiffres pour la sous-préfecture.

1- L'exode saisonnier des "six mois".

L'interview des 519 ménages de l"échantillon nous a fait

.estimer à près de 3.500 le nombrède migrants saisonniers de la

sous-préfecture soit 0,44 par ménage.

"Cet :effectif représente 12,8 1~ de la population de plus

de 15 ans. La sous-préfectureappa:raît ainsi dans le contextë

baoulé comme une zone'd'intensiié migratoire 'élevée, au moins au­

tant que Brobo et se'mble-t,..il plus que la zone dense à l' ouest de

Bouaké, à l' exéept ion de Dia:bo .( 1).

Par distance, le taux d'exode et le nombre de migrants,

donc l'indice de densité migratoire, évoluent COmme suit:

Densités d'exode par zone d'éloignement

1 1 , 1 , i i' 1, km: . .1 ' . 1 , , , ',1 ,
1 , -.;10 !' 10-15 , 15-20 , 20-25 1 +25 Il Zone ,, , 1 1 , ,

"
1

1 1 , 1 , 1 ,, ,, , ., 1 , ,
"

,
1 %des

1 1 1 1 1
"

,, ménages l: , 1 ,,
, II ,

1 1 , 1 1 1 ,, ,
1 1 , , 1 1 l'

30,1
1, avec migrants ,

15i 2 1· '35,9 1 36,0 1 33,2 , 15,7 1:' 1, t 1 , , 1
"

1
1 t , 1 t , ,, ,
1 Nbre dEimigrantsl , 1 t 1 , 1: 1, , , , 1 ,, 1, 1 1 , , ,

l'
,,. dans ces mé:r1cge s , - 1 ,25: 156' 1,4:1/ 1,441 1 ,20: : 1,45:, " . 1 , ,, , , , , ,

"
,

1 En valeurs , t , ,
'. , l'" ,, , 1 1 , 1 , 1 1, absolues : , , 1 , , ,, ,

1 , 1 , 1 1 , 1 ,
1 , , , , 1 Il 1, 1-Nbre migrants: 260 : 1390 : 1075

, 615 1 145 1/3485 1
1 , 1 1
1 , , 1 , , ,, ,
1 2-Population :8365 : 15345 .1 13070 :797° /4750 ·:/49500

,
1 1, , , , , , ,, ,
1 Indice de den- , , , , ,

i'
,, , , , , , , 1 1

1 sité migratoire: 1 , , 1 , 1 ,, t 1 , 1 , 1 ,, (1 '" ) 1 .. , 1 , ,
30,5

Il 1
1 (2" x 100) : 31 ,1 ,

9°,5
, '82,2 , 77,1 1 , 1 70,4 ,, 1 , t , ,, 1, _. - 1 , 1 1 1 ,, ,

! ! ! ! ! ! ! ! !

(1) Mouvements migratoires et dévelollpeme!l:~économique_dansla.z.one

dense à l'ouest de Bouaké.

J. MICHOTTE. ORSTOM. rhnistère du, Plan."- Ministère :de

l'Agriculture. 1968.
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Les plus faibles densités-se retrouvent bien aux deux

extrémités de la zone, l'indice maximum dans les villages de

seconde distance (cf. Les structures monétaires. Chapitre 7).

Les destinations pour 100 départs sont les suivantes

-'1 y, Il ,

: Départ vers : Homme l Femme :: Erisemble _:
l "'' 11 1 1 , J-------l
, _J" 1 1

J "" ,1 Bouaké-ville : 5,8:' 16,2 :: 9,5 1
, "" J1 Reste Département 1 l , , 1
1 1 1 Il ,
, '1 Il , .
IduCentre : 35,5 1 29,2 :1 33,2- l'
l 'J Il ,
, f " 1 J' -
1 t 1 Il ,

1 Total CENTRE : 41 ,3: 45.,4: 1 42,7 1
1 1 l , l ,

l "" ,, " Il 1
: Abidjan 1 3,6: 18,9: 1 9,1 1
J '1" t, Reste Département l , l , 1, "" ,
l "" 1: du Sud : 15 ,9 1 8 ,1 :: 13 , 1 1
, t 1 Il ,
1 1 JI' .1
l '1" 1
: Total SUD : 19,5 127,0 1: 22,2:
, J, Il ,, "" ,1 t , - l' 1

: CENTRE-OUEST : 33,8 l 24,8 II 30,7 1
1 1 fil'
: EST l 5,0: 2,2 1i 3,9. f
, '1 l' t
: OUEST : 0,4: 0,6: : .0,5 . .:
t 'J Il ,

: NORD!. 0 1 0 !! 0 !
t '1 Il 1, l ' Il t
: TOTAL : 100 : 100 1: 100 :
Il! . !! !

Dans ces migral;ions saisonnières 1 homme sur 10 se dirige

vers une ville et près de 1 femme sur 2.

En milieu rural les principales destinations sont les

marges forestières séparant les anciens départements duCêntre et

du Centre-Ouest. Un second courant migratoire de moindre importan­

ce s'oriente à l'est vers M'bahiakro, Ouellé, Daoukro, Ab"engourou

(la "Boucle du Cacao").

Entre ces deux zones s'étire tout un couloir à densité

d'exode beaucoup plus faible correspondant à l'avancée de savane

du V baoulé.
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Le tableau précédent montre la prééminence', de Bouaké

(9,5 Î~) sur Abidjan (9,1 7~). Cette situation est particulière à la

sous-préfecture. Partout ailleursl'éxodesaisonnier~urbaindonne

toujours la préférence à Abidjan (1).

C'est dire en fin de compte le poids médiocre de Bouaké

comme pôle migratoire de l'ethnie baoulé sitôt que l.'on s'en écarte

un tant soit peu (2).

D'après J. MICHOTTE les quatre sous-préfectures de Béoumi,

Botro, Diabo et Sakasso ne dirigent sur Bouaké que 5,5 %de leurs

migrations internes au département', alors que cette proportion

atteint 22,2 %parmi les ruraux de la sous-préfecture (14 f~ pour

les migrations masculines, 35',7 %pour les migrations féminines).

. .

2- L'exode définitif.

Notre méthode cl' investigation ne nous fournit aucune gran­

deur en valeur absQlue,· mais si l'on en juge d'une' part au montant

des transferts extérieurs dans la èomposition du revenu monétaire,

d'autre part aux investissements immobiliers dus à des agents exté­

rieurs soucieux de."mélrquer leur place" au sein de ieur communauté

d'origine, (cf. L'Habitat, supra) il y a tout lieu de supposer que

les .départs définitifs jouent un rôle aussi important dans la sous­

préfecture que 'dans le.restantdll pays baoulé.' Une estimation qua­

litative nous fournit néanmoins quelq~es indtçations.

(1) Seule Botro de par sa position au nord de Bouaké voit la capitale

régionale intercepter. de· 5 à 6 7~ de ses migrat1.onssaisonnièreso

Ce chiffre est de 1. ?~ à Béoumi située à 60· kmà l'ouest etO %
à Sakas[3o, 35 km au sud-ouest •••.

(2) Cela n'est pas en contradiction avec le fait que Bouaké 'soit

une ville-étape pour les populations venues du nord.
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Sur 100 lieux de destination cités par les villageois

il y aurait eu :

, ,
1 r;'! 1

Destinations 1 ,, /u 1
1 ,, 1, 1

Bouaké-ville 1 11 ,9 ,
f 1, 1

Reste Département , 1, ,, 1
du Centre f 26,9 1, 1

f ,
1 1
1 t

Total CE1IITRE , 38,8 1
1 ,
1 1, ,, f

Abidjan t 11 ,9 1
t ,
1 ,

Reste Département , 1
1 1,

18,7
,

du Sud , ,, 1
1 ,, 1, 1

Total SUD , 30,6 ,, 1, 1, 1, ,
CENTRE-oUEST , 26,4 1

1 ,
! ,

EST , 3,1 ,, 1, ,
OUEST , 0,7 ,, 1

1 ,
NORD , 0,4 1

t ,
1

P
1

ETRANGER , ,
f ,, ,, ,
1 ,

TOTAL , 100 1, ,
! !

Ces chiffres n'ont pas le même degré de précision que les

précédents puisqu'ils fournissent uniquement une distribution des

points d'arrivée et non des migrants eux-mêmes. On retrouve cepen­

dant les mêmes tendances que pour l'exode saisonnier, en particu­

lier l'équivalence de Bouaké et d'Abidjan.
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CONCLUSION.

La première section sur les fréquences de possession nous

a permis de classer 34 spéculations agricoles ou para-agricoles en

fonction du double critère de fréquence d'apparition dans les ména­

ges de l'échantillon et de variante maximale entre cantons.

La corrélation négative qui apparaît entre ces deux

variables montre que le développement de certaines cultures ne

s'effectue pas au même rythme dans toute là zone. On enregistre

çà et là d'importants retards qui peuvent aider à la· formulatiOn

d'une politique à moyen terme.

Par une représentation ponctuelle des 34 couples de

variables il est assez facile de repérer les spéculations pour

lesquelles les perspectives d'évolution restent a priori les·plus

intéressantes: riz pluvial, coton Allen,tabac CAlTA, arachide, •••

sans parler de cultures maraîchères sélectionnées encore tout à

fait embryonnaires (salade, haricot, pomme de terrB) ou inexis­

tantes (chou, carotte, poireau, ••• ). Cela revient à mettre Bouaké

en face de ses responsabilités en posant comme première condition

celle de sa capacité d' absorp!..i0n (1) qui a encore degrQ::; progrès

à faire tant du point de vue de son volume que de son échelonne­

ment annuel.

Il y a là une offre et une demande potentielles importantes

et il est regrettable qu'elles ne parviennent pas à se concrétiser

à travers le maquis des circuits commerciaux.·

Bouaké perd ainsi une occasion unique d'intervention et

de structuration sur toute la zone avoisinante. Au lieu de cette

influence bénéfique nous avons plutôt l'impression d'assister à

une lente et progressivè dé-structuration, déjà très avancée·· dans

certains villages •

. (1) cf. nos conclusions du chapitre 9 sur le marché de Brobo et

l'ensemble du chapitre 10.
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On aboutit alors au paradoxe suivant que la véritable

culture maraîchère de la ville consiste dans les cultures tradi­

tionneTIes de manioc et d'igname, produits pour lesquels le pro­

blème du stockage, du conditionnement et de la régularité au moins

.ne se pose pas... ou alors dans son s1J.ccédané·.: la cueillette,

pratiquée.aufur et à mesure de la demande •.

La cueillette, en raison de sa grande·souplesse, assure

en effet cette régularité des entrées monétaires que n'a pas su

réaliser par d'autres moyens moins sclérosants Bouaké.

Car ·la cueillette devient sclérosante, anti-productive,

anti-économique à long terme, lorsque de manière durable ene

outrepasse sa fonction de simple "trésorerie" budgétaire.

En reprenant dans la seconde section l'analyse des pro­

duits, dista;nce par distance, nous avons alors fait ressortir des

zones d'éloignement caractéristiques,. qu'une représentation gra-·

.phique en courbes de fréquences aide à percevoir.

Incontestablement la plupart de ces profils traduisent,

chaoun à sa manière, la réalité des influences urbaines; parfois

dans .un sens inattendu. Mais ils montrent su.rtoutque les "fonctions

de distribution" des produits Obéissent raremeEt à des lois simples,

(par exemple une progression Ou une décroissance ininterrompue d'un

bout à l'autre de la zone) et que ce sont parfois les "exploitations

moyennes" qui déterminent le renversement d'un profil agronomique.

Enfin la répartition des ménages suivant le nombre de

leurs spéculations, puis l'examen des combinaisons :Ï!nter-espècj"es,

ont permis d'approfondir de manière très qualitative, la notion

de polyculture.·.·

-Cette méthode d'observation, fondée principalement sur

une analyse de fréquences, nous apparut très vite comme la plus

directement opératoire, en même temps que la plus· légère, compte·

tenu de notre objectif initial qui n'était pas de serrer au plus

près les tonnages annuels en· tel ou tel produit, mais de mieUx

connaître les grands axes de structuration d'une ville comme Bouaké

sur l'ensemble de sa sous-préfecture.



En effet on ne doit pas perdre de vue les deux réalités

suivantes

1- Le milieu rural de savanes à double cycle annuel en­

tourant Bouaké reste relativement homogène, aussi bien dans les

cultures pratiquées et leurs surfaces respectives, les méthodes

culturales, le rythme, l'intensité et le calendrier des travaux

agricoles, que les niveaux de revenu et la structure des consom­

mations.

2- Dans ce milieu traditionnel, atomistique à l'extrême,

les principaux clivages qui s'introduisent entre exploitations,

résultent avant tout de la jouissance ou non de lambeaux fores­

tiers propices aux cultures arbustives de café, accessoirement de

cacao, et à la production subspontanée de palmiers.

Seules les "forêts" commencent à faire l'objet d'appro­

priations individuelles, et créent de puissants obstacles à une

politique généralisée de mécanisation sur regroupements de terre.

Pour l'instant les attributaires de forêts préservent jalousement

leurs meilleures terres à palmiers hors de tout regroupement. On

ne se regroupe volontiers que sur savane, là où des sols de moins

bonne qualité suffisent cependant à des cultures peu exigeantes

Comme le coton Allen, le riz pluvial, et l'arachide.

En conséquence la taille moyenne et la structure de

l'exploitation dépendront étroitement des surfaces arbustives. On

peut certifier qu'une exploitation de plus de 2 ha. possède de la

forêt, et qu'une exploitation de moins de 1 ha. n'en possède pas

Entre 1 ha et 1,50 ha une exploitation sur trois en possède, une

sur deux entre 1,50 ha et 2 ha •••

Ces constantes que nous retrouvons dans toutes les

sous-préfectures entourant Bouaké (voir chapitre 10) confèrent

en définitive à la région une réelle unité technologique.
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CHAPITRE 5"

L' .\RTISANAT

DANS LA SOUS~PREFECTURE.

Après les activités proprement agricoles, l'artisanat

occupe une place de choix dans la vie paysanne. La rente de situa­

tion dont bénéficie la sous-préfecture,>av8c Bouaké pour débouché,

devrait d'autre part contribuer à·sori florissement.

Nous allons en deux sections voir ce qu'il en est

réellement; d'abord par une étude de la densité artisanale suivie

d'une estimation du degré d'ouverture à l'économie monétaire.

°
,0, ·,0
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SECTION 1. - LA LOCALISATION PAR CANTON ET PAR ZONE D'ELOIGNE~ŒNT

DES ARTISANS DE LA SOUS-PREFECTURE.

Les activités artisanales en milieu rural restent encore

aujourd'hui des plus mal connues.'·

Le seul dénombrement des artisans pose des problèmes

théoriques souvent insolubles. En effet, dans leur grande majori­

té ils ne se livrent au travail artisanal que de manière occasion­

nelle. Rares sont les vrais professionnels.

Pour la plupart l'artisanat n'est qu'un à~côté saison­

nier et le prolongement nature).d'll!1e ,activité agricole. Selon la

période d'observation, en saison pluvieuse (avril-octobre) ou en

saison sèche (novembre-mars) le nombre d'artisans recensés peut

varier du simple au quintuple pour certaines branches (tissage,

teinture, maçonnerie-banco, vannerie) du simple au triple dans

d'autres branches (poterie, travail du bois ••• ) du simple au dou­

ble dans le travail du fer, la couture, la cordonnerie, la maçon­

nerie.

Dans ,la sous-préfe dure" de Bouaké uno source d'erreurs

supplémentaire provient parfois de, confusions (volontaires) entre

le vrai travail artisanal et le salariat (ou un travail à façon

pour le compt~.~'unpatronde Bouaké).

Cela ne serait pas très grave si c,? biais ex~stait pour

toutes les branches. C~ n'est évidemment pas le cas.

Il semble que pour les tailleurs, les menuisiers moder­

nes, les maçons-ciment, les mécaniciens et les cordonniers, la

confusion ait été assez fréquente malgré les précautions prises

au moment de l'interview.



cf. Les Baoulé face au salariat.
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Pour 'un Baoulé, et lamajeure partie des artisans de la

"sous....préfecture. sont Baoulé, l 'activité indépendante a' toujours été

beaucoup plus avouable qu'une activité salariée (1) •

••• "Lorsque les Baoulé emploientdesmanoeuvres'ils les

traitent comme des captifs i et lorsqu'ils se trouvent obligés au

salariat (c'èstnousqui soulignons) ils se sentent comme des

captifs ••• "

'P. ETIENNE l'explique essentiellement par, deux facteurs

~,un facteur purementhisto~ique :

••• ' "les premiers'rapports de salariat dans lesquels les

Baoulé se sont trouves impliqu~s se situaient dans le prolongement

• immédiat de pratiques de réquisi tian et de recrutement ••• Il

- un facteur sociologique :

•••• "la richesse qui permettait autrefois d'acheter des

•captifs et qUl permet de rétribuer de la force de travail étrangè~

re est saisie comme d.épossession de ceux (les ancêtres) qui ont

•contribué à la constituer ••• "

Il conclut': ••• "la situation de captivité (et donc, par

•assimi~ation, de salarié) ..• fut et reste encore une sorte de degré

: zéro de l'existence sociale par référence auguel on mesure toute

'autre condition d'aliénation ••• Vendre de la force de travail c'est

comme vendre la personne elle...;même ••• "

, Pour toutes ces raisons et compte tenu de notre période

d'enquête en pleine saison sèche, l'effectif total auquel nous

aboutissons doit être consid.éré coinme'le maximummaximorum, une

capacÜévirtuelleplutôt qu'un état réeL

, ' ,

P.'ETIENNE. Communication au Congrès International des

Africanistes; Dakar. 1967.



-143"":

"Si nous estimons à 2.140 le nombre' d'artisans vers

février-mars nous n'en obtiendrions pas un millier six mois plus

tard.

l - La répartition des artisans par canton.

En nombres absolus. (vers février-mars).

, """ l, , ,, ,,"', , . ,. , " " 'En'
1 lPEPR. ',' FARI /, DON ',' SA1l.F.I, NDRA.l FAAF~I:,Total / :
IArtisans l , , , , 1 ! f l 'fa 1
, "'" 1 l' , ,, ", . , . "., , " , ,
"
Tisserands '135' 125 1 36 '161 "92 '101 11650 1 30,4,', , , , , , " ,

, ., . l , , , l , " , ,

1Tailleurs 1 11 ! 22 1 2 ,l 22 ! 111 12 Il. So ! 3,SI
',Teinturiers ,., 1 5 l '88' 6 ' 2"" 101 , 4 7', , , , , , " , "
','Vanniers : 1ool 100 : 2(): 364 : 06 :. 701:· 750 1 35,1 l,

, l , , ,./, " 1

, "'" l " , ,',Potières ' 42 , 31 l '27' 24 ' 66 ,'190 , 8 9', , , , , l , ' , ", ' l'' " , " , ,IMenuisiers l , , " , l' l ,

',Modernes / '. 6 l, 11' :.. 1.5': 2 : 3 1\ 2S 1 1 3:, , 1., l , .. ' / ' , , 1

, "" 1 l "1 1 1
IMenuisiers : Il: II l, 1 1

"
trad. itionnels , 7 ' 3 l '2' 2 , 4" 1°7, , 0,9',

, . , . .' , , , l , . ," ,, , , , , - , ,. , 1
',Sculpteurs sur' , , , , , l, , ,

, , , , ' l 'l'" , ,
1boisil 2 l 51"6 1 8 ! 6 1\' 28 \ 1 ,3!
1Maçons-banco 1 15 : 38 1 3 / 9 : 4 ' 16 l,' 85 " 4,0,'
,. ,"",' ,: " , ,
1Mi1çons-=ciment 1 21 : 33 1 5 l "14 : '15 1 27 Il 115 1 5,41,. , . , , , , ",. , l'. , 1
',Forgerons l' 2' 1 rr 6 ' 5 ' 5 ,'20 , 0,9,'l , , l , , " ,

lM,·"··· 1 1·7: : 5' 1 . 12 l '\25: 1 2:
: ecamclens: : : II : II: ':
's l t' rI' ' r , , . 1, l ,, cu peurs sur !' , , , , , l' , ,
',métal-Bijoutiers', ' ,',~. " 14' '1,'15' 0,7,', !","
, "" r , " ! ,
: Cordonniers : 27: : : : l ,1 28 : 1 ,3:
, "'" t " , ,'C . .p,,, 1 l' , '1' , 'r 2 1 ° 1 1, OL. .Leurs ,', .' , " "., "1' -', , , t

, , .' . .' , , '1',' ,
:==========~====~I~~====:===~==:=~====:======:======:====~=~~=====:======l

, "f""'"'·'T.otal '368' 378' 74,,"'724 '278 '314·,','2136' 100 ', """','", "f"""
, "'" t· ',. , ,
, '" r '" " , ,'Nombre d'habi-' l , , l , 'l' , ,
, . "" l , ! , !
'tants par , ! l , , , l' , ,
, ""!""'artisan , 17,6' 30,6,' 57,5' 16,2' 21,2' 30,41' 23,2' ,1 .,. . . 1 . . .' 1 - . '" l '.-- -1 ,1" "'-1 ."11 . . . '. ' . : 1
1 1 1 1 1 1 1 ~ 1 1
, """ " , !'Nombre d'arti-' , , f , , " , ,
, ", , ,.,. l " , ,
Isans par village: 11,9/ 8,6\ 5,31 13,4: 13,91 ,9,0:: ,10,8: /
! "'1 "!" '! ' ! '! '! • ,'" '... !!- ! !
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LA STRUCTURE DE L'ARTISANAT PAR CANTON
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. Dans tous les cantons de la sous-préfecture les tisse­

rands et les vanniers représentent toujours plus de la moitié des

artisans.

Au sud de la zone (Saafouéi Ndranoua) les vanniers

dépassent en nombre les tisserands. A l'est (Faafoué) les potières

sont presque aussi nombreuses que les vanniers.

Le graphique nO 14 reprend en pourcentages le tableau·

• :précéderit. En abscisse la largeur dès cantons est proportionnelle

à ·leur effectif artisanaL .. En ordonnée est reportée la structur:e

inter~pr6fessionnelle.

. . .

Il est difficile a priori de décel~r un sens d'évolution.

La densité artisanale éonnaitd'assez fortes disparités d'un canton
. . .

à l'autre. Rapportée ali nOrl)brEi d'habitants cette densité varie de

l'ordre-de 1 à 3,5 du D(m (1 artisan 'recensé pour 57,5 habitants)

ali Saafoué (1 pour 16,2 habitants).

Vers·février-mars la moyenne de la zone serait de 1

• artisan en activité pour 23,2 habitants.

Du point de vue inter-professionnel les disparités ne·

sont pas moins importantes.

Le tableau oi-dessous, où nous lisons, ho~izontà.l'einen:t,

la répartition des différents corps de métier entre ·chacun de·s
cantons, fait apparaître des points d'implantation privilégiés.

Nous avons souligné les cas les plus nets de sur­

représentation par rapport à la pondération démographique.
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En 'jS-<la part de chaque canton par· branche art i sanale.

1 " i' l "
1 l"" "

! Cantons !PEPR.! FARI DON! SAAF.! JlIDRA.! FAAFll Total

"
Artisans " "" ,, , l , , l "

. ' ....-.,......,..._---'-,--__.-,-~_..,....;==_, l '-'---1__.,.--1 1 1 , _
, , . l , , " l , ,

1 Tisserands: 20,8 1 1,9,2: 5,5: 24,8: 14,2: 15,5:1 100
l " l , , l "
1 Tailleurs 1 13,7: 27,5: 2,51 27,51 13,7\ 15,1:: 100
, 1 l , , f r Il

1 Teinturiers 1 1 5,0: : Ql1.~1 5,9\ 2,0:: 100
l " '1 '----, , , ,

1 Vanniers : 13,3 : .13,3: 2,7 1 48,51 12,,81 9,4: 1 100
l '" , l , "
: Potières : 22,1 1 16,3 : 1 14,2: 12,6: 34,8:: 100
l " . r , -, f . , ,

: Menuisiers modernes 1 21,4 1 39,3: 3,6 J ,17.,9:, .. 7,1\:',10,,7,: 1 100
, '1 , ..Il , , ,

: Menuisiers traditionn.: 36,8 115,8 1 5,3: 10,5: 10,5: 21,111 100
, ,r l , , , "
: Sculpteurs sur bois 1 3,6 1 7,1 : 17,8 : 21,4: 28,71 21,4:: 100
1 l , , 1" r "
1 Maçons-banco 1 17,6 1 44,7 1 3,5 :. 10,6/4,7: 18,9\: 100
, . '" 1 " , , f
: Maçons:-ciment :18,3128,7: 4,3 1 12,2: 13,0: 23,511 100
, l ' 1 l , , "
1 F'orgerons : 10,0: 5,0: 570 1 30,°1 25, 0: 25,0 II 100
, " , 1 1 1 1 r
: Mécaniciens 1 1 28,0 Il 20,0: 4:§1.QI4,0:: 100
, , ." , , 1 ----, .. ' Il
, Sculpteurs sur métal', ' , , 1 1 l ,
, , 1 l , l "

1 et Bijoutiers : : 1 : ~~1.~: : 6,711 100
, 1.1 l '-----:-, l "
1 Cordonniers : 2~:dl 1 1 1 3,6: : : 100
, , 1 l , 1 l "

: Coiffeurs :~2:':: 20·:' 1 II 100
, " , 1 1 l ", , l , , , 1 11 _
, , l , , , l "

: Total : 17,2117,713,5: 33,9: 13,0: 14,7:: 100
1 l' 1 l , , "

"
Indice Artisans l , , .1 f . r , 1

, :131 ,8 \ 75,8 : 40,3 : 143,2\ 109,41 76 ,3: 1 100, Population 1 l , , , , , ,

, "'" l ": (Moyenne = 100) : . : l .' : : : : :
, ! l , l '! ! ! !

Notes = Souligné d'un trait: branche dans laquelle la

part du canton dépasse le double de sa pondération démographique.

Souligné de deuxtrai~: branche dans laquelle

la part QU canton dépasse le triple de sa pondération démographique.



1-Le Pepressou

Sa densité artisanale est supérieure à la moyenne. Cer­

taines catégories cependant sont sous-représentées, notamment le

travail du fer.

En ce qui concerne les teinturiers on peut émettre quel­

ques réserves quant à leur élimination, sinon en tant que spécia­

listes ce qui est probable, du moins en tant que tisserands­

teinturiers, ces deux activités étant souvent reliées. Le revenu

moyen par artisan serait de 7.460 F. CFA.

2- Le Fari.

Il est relativement déficitaire. Son point fort réside

dans une sur-représentation des branches liées à la construction

(maçons, menuisiers modernes) et à la réparation mécanique. Les

autres branches plus quotidiennement utilitaires, hormis les

tailleurs, restent par contre assez mal représentées. On peut

d'ailleurs penser que certains'maçons, mécaniciens, menuisiers

et tailleurs sont en réalité des salariés de Bouaké. Moyennant

cette réserve le revenu s'établirait à 14.535 F'. CFA par artisan.

·3- Le Don.

Ce canton est de loin le moins dense en artisanat.

Néanmoins sur le plan des revenus monétaires ,c'-est sans conteste

le mieux favorisé. Si l'on se reporte à la structure des revenus

dans la sous-préfecture, l'artisan don réalise en effet 16.890 F.

CFA de revenus annuels.

4- Le Saafoué.·

Il regroupe le tiers des artisar;ts de la sous-préfecture

avec un.peu moins du quart de la population~

A l'exception du travail du cuir toutes les branches

,sont représentées.
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Certaines, essentielles, telles que la maçonnerie dans

ses deux modalités (ciment ou banco), la menuiserie, la poterie

et la mécanique ne figurent cependant pas en très bon rang. En

"effet' plus de la moitié-des artisans saafoué se consacrent à la

vannerie, production très épisodique et en grande partieautocon­

sommée 0

De ce fait. le revenu artisanal saafoué estimé à environ

5,4 millions de F o CFA ne représente qu'un revenu moyen de 70410 F.

CFA.

Par sa structure d'ensemble l'artisanat saafoué s'oppose

presque point par point à l'artisanat fari.

5- Le Ndranouao

,Après le maximum du Saafoué la densLté artisanale décli­

ne à nouveau.

Par sa diversité l'artisanat ndranoua tient à la fois

du Pepressou et du Fari; plus axé sur le travail du fer, mais

moins favorable aux branches liées à la construction. Les activi­

tés textiles restent fort bien représentées et la poussée de

vannerie du Saafoué continue à se faire sentir. L'artisan ndranoua

se procure un revenu moyen de 10.100 Po CFA.

6- Le Faafoué.

La baisse de densitésé poursuit et l'on,retrouve à peu

de chose près le niveau du Fario

Dans sa structure l'artisanat faafouéréalise une sorte

de synthèse des deux cantons limitrophes: Ndranoua au sud,

Pepressou au nord, avec moins de vanniers et davantage de potières,

davantage également de maçons-ciment 1 ce qui le rapproche du Fari.

Cet. équilibre général se tradùit en'réalité par une assez

forte autarcie. Le revenu moyen par artisan tombe à 6~760 1". CFA.



En résumé, il se dégage de cette première approche par

canton 1 'image d'Jmartisanat relativement dispersé, toujours

multiforme, instable et de vocation essentiellement autarcique.

Deux mille cent quarante artisans, au moins potentiels,

pour une valeur é1jout6e de quelque 20 millions de F. CFA traduit

leur extrême faiblesse d'intégration à l'économie monétaire •••

4 Bouaké, dans des branches d'artisanat comparables on

peut recenser plus de 1.900 entreprises fournis,s'lnt plus de . 3.200

emplois et totalisant plus de 420 millionsdeF. CFA comme vale~r

ajoutée.

'. La valeur ajoutée' par emploi est de 9.270 F. CF~.~ans

la sous":,,préfecture et dè 130.000 F•. CFA dans l'agglomération ,( 1).

Un emploi urbain représente donc de ce point de vue
'. \" . ,

quatorze emplois villageois. Ce·simple rapport de force·suffit à

montrer qu' il ne peut s' ins~aurer aucune relation ni de complé-'­

mentarité"\li de réciprocité. entre ces deux mondes totalement

·différentso.L'un se développe de façon àutonome, l'autre subsiste

.comme il peut.

(1) P. CASTELLA et D. BAILLON

Note de synthèse sur l'économie de la ville de Bouaké (op. cit.)
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II - La st,riiGturEL ,Çl.rtisEmàle .selonla distance p_ar rapport· à Bouaké.

A - Aperçu d'ensemble •

. Le nombre d 1 artisanspar village

1 1 1 , Il, "km. . f' 1 ' 1 1 , 1, -10 1 10-15 , 15-20 , 20-25 , +25 Il Zone1 , 1 , 1 l', , f , , ,,
t 1 , 1 , ,, ,, 1 1 1 , '1---1, , 1 1 , , , 1 1
1 Tisserands , 3,12 1 2,86 1 3,05 , 3,91 , 4,67 " 3,28:, , , 1 , 1 ,,, 1 , 1 , , . ,, 1, Tailleurs , 0,5° 1 0,29 , 0,51 1 0,38 1 0,39

" 0,4°:, t , 1 , 1 , 1
1 1 1 , , 1 11 1, Teinturiers , , 0,13 1 0,51 1 1,69 1 0,50 ' , 0,51 11 , , , 1 1

"1 1 1 , , , Il ,, Vanniers t 2,00 , 2,14 1 3,64 , 4,84 , 10,72 t, 3,791, , , , , i Il
·1 , , , , , ,, 1, Potières , 0,85 , 1,13 1 0,85 1 0,84 , 1, 11

" 0,961, , , , , t ,,, , , , , , ,, ,, Menuisiers modernes , 0,19 , 0,08 1 0,12 , 0,22 , 0,22 ,, 0,14 :1 , , . , i , ,,
1 , ,.

"
, , ,, ,

1 Menuis." tradi tionnels i ,. t' f 1 ,, ,
1

et sculpteurs
, , , 1 ..,0,,1'6; , . ,, ,, sur bois: ° ,19 , 0,33 1 0,19 :' Iv' 0,28, ,, 0,24:, 1 , '1 ,,

Maçons-banco
, 1 , ,.

0,31'
,

'-.,
,, 1

1 1 0,54 1 0,43 . , 0,49 , ., 0;28' , 1 0,43\, , 1 1 , , ,,, , , , ! . , ., , ,, Maçons":"ciment 1 0,88 1 0,70 , 0,42 1 0,44 , 0,50 ,, 0,58 lf , , , 1 , ,,, , , ., 1

° 16
,

'0,06 l' ,, Forgerons' , 0,08 1 0,06 ' . 0,14 , 1 , 1 0,10:. , ! , , , 1 1 ,,, , , , , , ,, ,, Mécaniciens 1 0,08 1 0,05 1 0,20 ,
°1 19

, 0,11 ' , 0,13:, 1 1 1 , , ,,
1 , 1 , 1 t ,, 1, Sculpteurs sur métal 1 , , , 1 ,, ,, , 1 , , , , 1 ,, et Bijoutiers , , 0,02 , , 0,03 , 0,72 , 1 0, 08 1, , 1 1 , 1 , 1, , , , , 1 ,, ,, Cordonniers 1 1 0,36 , 0,02 , ,

°1 22 ,, 0,14 :1 , , 1 1 1 , 1
! 1 , 1 , , ,, ,

Coiffeurs , , 1 0,03 , , ,, 0,01 :, , , , , l'1 , 1 1 , ,, 1, , , , 1 , r ,
1 1 , 1 , ,, ,

Total par vinage , 8,4 1 8,6 : .10,2 1 13,2 , 19,8 , 1 10,8 1, , , 1 ,, ,
1 , , , ,

"
,

Nombre d'h:1oitants , 1 1 1 , ,, ,
1 , 1 1 , Il ,

'0 ......,-. artisan , 38,2 , 28,4 , 21 ,7 , 113,9 , 13,3 : 123,2 1- .'~:,.. ... , , , , , ,, 1 i , , ,, ,
Densité artisanale , , , t , ,, ,, , , , ,

"
t

par rapport à la , , , , 1 ,, ,, , 1 1 , , 1 ,
moyenne = 100 f 61 , 82 :107 :123 ln/]. :: 100 1, , 1

! ! ! ! ! ,, !
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Le tableau précédent restitue le nombre d'artisans de

chaque catégorie, par village, dans les cinq zones d'éloignement.

La raréfaction artisanale à mesure que l'on se rapproche

de Bouaké est évidente puisque l'on compte·(vers février-mars)

moins de neuf artisans par village dans un rayon de 15 km? de dix

à treize entre 15 et 25 km, près de vingt au delà du 25e km.

L'importance des villages n'étant pas constante les

chiffres les plus significatifs sont ceux que l'on rapporte au

nombre d'habitants. On décèle ainsi avec l'éloignement un accrois­

sement de densité de près de 3 pour 1.

Donc du point de vue strictement quantitatif l'influence

directe de Bouaké est durement ressentie et se traduit par l'éli­

mination pure et simple d'une bonne partie des artisans.

Le graphique nO 15 illustre les modifications struc­

turelles déterminées par l'éloignement. La largeur des diagrammes

est proportionnelle au nombre d'artisans par village.

Autant le graphique par canton apparaissait confus,

autant il semble se structurer et se développer ici de façon

cohérente.

Nous pouvons affirmer avant de poursuivre l'analyse?

que la proximité urbaine infléchit radicalement la fonction

artisanale de toute la zone environnantü.
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B - Les modificc:1.tions structurelles introduites par

l'éloignement; les distances caractéristiques.

L'étude des distances caractéristiques ou des zones de

... concentration exige en premierlieu.quel'-onrépartisse "horizon-'

talement" les branches dI'tisanales entre les cinq zones d'éloigne­

ment, ainsi que nous llavions fait par canton•

. .
Connaissant la pondératùm démographique de ces zones'

il est possibl~ dereprésenter,chngue catégorie professionnelle

par des courbes deconcenr,rationfaisant rèssortir immédiatement
.. . , \ . - r·

la" ou l~s dist~nces caractéristiques (cf. graphique nO 16 - 2

pianches) ••

Les axes' d'abscisses ; gradués en pourcentages, ~ont

partagés par tranches verticales dont les largeurs correspondent

aux pondérationsdémogr~phiquesdes zones d'éloignement.

zone ,1 -(- 10 km) 16. q ·~S de la population. ,'/

zone 2 : 31 ,0 ~(~

zone 3 26,4 ' ~i
1°

zone 4 1:6
1
1 ;1;

/V

zone 5 - (+25 km) ,·9,6 ::.;.'
/00 ...

Sur les axes d'ordonnées 'sont reportées les proportions

cumulées de la ·bl'anche art isannle considérée.

La diagonale à 45 g représente donc la ligne idéale de

parfaite homogénéité, la distribution artisanale progressant

parallèlement à la distribution démographique.

A l'intérieur de chaque "tranche" kilométrique, selon

que la pente de la distribution est supérieure ou inférieure à 45~

il Y a sur ou sous-représentation par rapport à la densité moyenne

de la sous-préfecture.
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,Soit le· tableau

Part de chaque zone dans la distribution

, , , , ,,
km. : , 1 , 1 ,,.

1 , 1· ·1 ,,, -10 10-15 1 15-20 1 20-25 , +25 ' , Zone
Artisans 1 1 1 1 ,

1 , 1 ,, 1 , ,
1 , 1 ,

Tisserands 12,5 27,7· , 27,7 , 19,2 1 12,9 1 100, , 1 1

16,2
1 1 , ,

Tailleurs 22,5 1 37;5 1 15,0 1 8,8 , 1001 , 1 ,
1 f , 1

100Teinturiers 7,9 .1 29,7 . 1 53,5 1 8,9 1
1 , , 1

6,9
1

;28; 7
, 1 , 1

Vanniers 18,0 1 20,7 1 25,7 '1 1001 1 11
1

11 ,6
1

14,2
1 Il

1 Potières 37,4 26~3
, , 10,5 l' 100, 1 1 1 Il

1 1
17 ,8

1 1 1, Menuisiers modernes 1 17 ,9 25,0 1 25,0 1 14,3 1 '100
1 1 1 , 1
1 1 1 1 1
1 Menuisiers traditionnels 1 1 1 1, 1 1 1 1
1 et sculpteurs S1.1r bois 1 10,6 .44,7 , 23,5· 1 10,6 1· 10 6 1 1001 1 , 1 1 . , 1
1 , , , 1 1
1 Maçons-banco 1 16,5 31,8 , 34,1 , 11,8 1 5,8 1 100, 1 . , 1 . 1 ,
1 1 , , , ,
1 Maçons-ciment 1 20,0 38,3 1 21 ,7 , 12,2 1 7,8 1 100, 1 1 , 1
1 1 1 1 1
1 Forgerons 1 10,0 20,0 , 40,0 25,0 1 5,0 1 1001 1 1 ,
1 1 1 l'
1 Mécaniciens 1 8,0 12,0 ·48,0 24,0 1 8,0 l' 1001 , 1 ,,, , , Il
1 Sculpteurs sur métal 1 ,

l', 1 , , 1

1et Bijoutiers 1 6,7 6,7 , 86,6 Il 100, Il
1 , , 1
1 Cordonniers 1 82,1 3,6 14,3 " , 100, 1 ,,
1 ,

l', Coiffeurs , ,100 Il 100, 1 ,
l'

:==========================l===~===:======~:~======,=======
_______ 11 ______
-------11------

: Total \ 10,2 \ 25,3 \ 28,1 \ 19,7 16,7 ' , 100, 1
1 1 1 1 1 Il
1 Réparti~i.on de la , 1 1 1 Il
1 . 1 1 1 " Il
1 1 1 , 1 Il
1 population ••• 1 1.6,9 , 31 ,0 1 26,4 , 16,1 9,6 1 1 1001 1 . 1 , 1 , 1

! ! , ! ! ,,
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La courbe en trait léger traduit dans chacun des 14 gra­

phiques la concentrat ion moyenne .. Sa pente s'élève régulièrement,

par ra:pport à la bissectrice. Sa concavité est donc orientée vers

le haut et montre l'accroissement des densités dans les villages

les plus éloignés.

Par comparaison avec la courbe plus épaisse propre à

chaque .catégorie, on peut déterminer non seulement la distance la

plus' caractéristique mais aussi· l'écart par rapport·à la distribu­

tionartisanale moyenne observée dqns cette zone de distance •

. 1- Les tisserands.

La courbe de concentration est tbutentièresituéeentre

la bissectrice à 45B et la courbe,de concentration moyenne~

Les·écartsdepentes sont donc assez faibles et progres­

sifs. Les deux distances extrêmes diffèrent moins par leurdistri­

bution en tisserands qué par beaucoup d'autres catégories.

Il n'y a donc Pé.',S veritablement de distance caractéristi­

que mais une gradation régulière.

2- Les tailleurs.

A moins de 10 km ainsi qu'à partir du 20e km la pente

tend à se confondre avec la bissectrice.

Par rapport àsa densité artisanale moyenne la zone

limitrophe esi; dqnc relativement bien représentée en tailleurs •

.. Ce faU est suffisamment rare pour être signalé. Au contraire il

y a moins de tailleurs dans les villages. éloignés •.

A mi-<1istance un affaissement caractéristique se produit,

_compensé :un peu plus loin par une 'forte' concentration.

On peut interpréter ce double mouvement comme la résul­

tante de la bonne performance des villages limitrophes de Bouaké,

créant ainsi un certain vide dans la zone suivante puis un rejet

d'accumulation en troisième distance.
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Compte tenu du profil général de concentration on aurait

.donc bien deux zones caractéristiques pour les tailleurs: la pre­

mière et la troisième.

3- Les teinturiers.

L'aspect extrêmement creusé de cette courbe de distri­

bution traduit le vide fait par Bouaké, qui se ressent .jusqu'au

20e km. Entre 15 et 20 km la pente est déjà très élevée mais reste

sensiblement parallèle à la moyenne des pentes de cette distance.

Les villages de la quatrième zone sont les véritables

spécialistes de la sous-préfecture, (53,5 %des teinturiers s'y

. concentrent).C' est d'ailleurs la·plus nette desconcentrat ions

enregistrées en quatrième zone.

La zone suivante paraît en subir le contre-coup, mais

-il est·certain que beaucoup detiss8rands font leur propre teintu­

re. Cela est·même la règle en économie d'autarcie.

4- Les vanniers.

Constituant à eux seuls 35 %des artisans, on conçqit

que leur distribution reproduise celle des tisserands (30,0 %des

art i sans) de part et ·û' autre de la moyenne.

On retrouve les mêmes caractéristiques que pour les

tisserands, avec un affaissement par rapport à la bissectrice

beauqoup plus marqué •. Leur proportion est donc fortement crois­

sante d'une zone à l'autre la troisième constituant la zone

pivot précédée de deux zones de plus en plus déficitaires et· sui­

vie de deux zones de plus en plus excédentaires.

(Entre les deux zones.extI'êmes le rapport>de pentes est

d'environ 1à 7, alors qu'il n'était que de 1 à 2 pour les tisse­

rands).
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5- Les potières.

Leur distribution est' assez semblable à celle des arti­

sans du bois traditionnels, mais les variations restent très

amorties.

La seconde zone paraît la plus caractéristique, comme

s'il était nécessaire de se donner un certain recul par rapport à

Bouaké.

6- Les menuisiers modernes.

Ils semblent très nettement attirés par la ville selon

un schéma voisin de celui des tailleurs. Il est. possible cependant

que plusieurs de ces menuisiers soient en réalité de simples sala­

riés employés dans les scieries de Bouaké.

On remarque que le vide créé par l'accumulation en pre­

mière zone se prolonge plus loin que pour' les tailleurs puisqu'il

faut atteindre la quatrième zone pour retrouver une pente non

seulement supérieure à la bissectrice mais aussi à la pente moyen­

ne de cette distance. Les deux zones caractéristiques sont donc

la première (avec les réserves énoncées) et la quatrième.

7- Les. menuisiers traditionnels et les sculpteurs.

Leur distribution est tout à fait symétrique de celle

des menuisiers modernes. (Si l'on regroupait l'ensemble des arti­

sans du bois on suivrait de fort près la droite d'homogénéité à

45g ) •

La.distinction entre·menuisiers modernes ou traditionnels

n'étant pas des plus rigoureuses l'influence urbaine serait assez

neutre en définitive, pour tout ce qui concerne le travail du bois.

8-Les maçons'7"banco.

Jusqu'au 15e km leur effectif croît parallèlement à la

population.



Le décrochement vers le haut qui.seproduit dans la zone

médiane coïncide parfaitement avec la structure beaucoup plus tra­

'ditiomielle' de .son habitat (cf. l'Rabitat)"

9- Les maçons-ciment.

Cette courbe, unique en son genre,tout entière située

au dessus de la bissectrice, oriente son côté concave vers le bas.

Jusqu'au 15e km on a donc une relative sur-densité des

maçons-ciment aussi bien par rapport à la population que par rap­

port aux autres artisans. Ensuite le mouvement s'inverse progres­

sivement. Il es~ difficile à lèur sujet, de parler de distance

caractêristique d'une part en raison de leur mobilité d'autre part

en raison de 'la confusion possible entrë le statut d "artisan et de

salarié.

Leur forte concentration dans les deûx premières zones

n'est donc pas nécessairement significative.

10 et 11- Les forgerons et mécaniciens.

Lës courbes présentent entre elles certaine analogie.

En effet, cela est surtout vrai pour les mécaniciens, les premières

zones défavorisent ces deux branches artisanales qui trouvent leur

terrain privilégié entre 15 et 25 km.

Pour les mécaniciens la concurrence de Bouaké joue à

plein jusqu'au 15e km. Les usagers étant pour la plupart des pos­

sesseurs de cycles et vélo-moteurs rendus très facilement à Bouaké

en raison même de leur travail. Or c'est entre 10 et 15 km que

culmine, nous le verrons , la fonction salariale, mais des employés

résident' jusqu'à' 20 ou 25 lan.·

Dans leur grande majorité ceux-ci utilisent la bicyclette

presque quotidiennement puur déjà de longs trajets. On comprend

alors la forte concentration de ces petits réparateurs sur les

distances médianes (leur abondance dans le c2~ton Fari est due

également à ce facteur).
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. Il est très .' instruciifà ce sujet de comparer la distri­

, 'bû.tion· des' forgerons et mécaniêiensa ceÜedes cordonniers~.•

12- Les cordonniers.

Ils disparaissent intégralement des villages situés à

moins de 10 km pour s'agglutiner véritablement entre 10 et 15 km

soitiine zone d'éloignement de moins que les mécaniciens.

Entre 15 et 25 km ils deviennent très rares, bien que

leur nombre nul entre 20 et 25 km puisse être considéré comme

fortuit.

Cependant ce schéma général assez satisfaisant pour l'es­

prit perd un peu de sa signification du fait d'une distribution

presque uni-cantonale (le Pepressou).

13- Les sculpteurs sur métal et bijoutiers.

De par leur mince effectif leur distribution n'est pas

très représentative d'autant plus qu'ilstèndenteux aussi à se

concentrer dans un seul canton (le Saafoué).

Quoiqu'il en soit, même pour le Sa,afoué, leur densité

progresse dé'.JlS les villages les plus éloignés.

Si l'on avait pour les cantons figuré selon la même

méthode les profils de concentration (les cantons remplaçant en

abscisses lès zones d'éloignement) nous aurions dans le Saafoué

une pente de concentration un peu moins inClinée que la pente obte­

.. nue dans'cette dernière zone kilOmétrique.

(A l'inverse pour les cordonniers la pente du canton

Pepressou aurait été supérieure, ce qui signifie que la localisa­

tion des cordonniers est davantage fonction du sous-groupe ethni­

. '. que' que des fa.cteurs kilométriques).

14- Les coiffeurs (pour inémoire).
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En résumé" indépendamment, du donné ,sociologique qui peut

dans certaips, cas perturber un schéma de distribution (cordonniers,

sculpteurs sur métal ••• ), la distance paraît bien être le paramètre

analytique fondamental de la fonction art~sanaledans toute la

couronne de Bouaké.

Globalement ,et c, 'est le premier résultat, ",l'artisanat

tend à se raréfi~r à mesure que l'on se rapproche de Bouaké, mais

le processus est relativement diversifié. Certaines branches ré­

sistent, mieux que ,d'autres.

Une étude détaillée des courbes de concentration nous

permet de distinguer quatre types de relation dans chacune des

zones considérées.

a- relation d'attirance

b- de rétention

c-de condamnation

d- d'élimination.

a- L'attirance.

Nous parlerons d'attirance lorsque, dans la zone consi­

dérée, la proportion d'une catégorie artisanale dépasse la pondé­

ration démographique :' (pente supérieure à 45~).

b- Rétention

. Si la proportion est inférieure· à celle de la population,

il peut y avoir cependant une certaine rétention dans la mesure où

la pente demeure plus inclinée que la pente de concentration moyenne

dans la zone considérée.

c-Condamnation

Si la proportion estinférienre à celle de la population

et si de surcroît la pente est moins inclinée que la pente de con­

centration moyenne dans la zone considérée.



d- Elimination

Si la pente est nulle.

Ex. la première zone regroupe 10,2 %des artisans

avec 16,9 %de la population.

On parlera d'attirance pour les maçons-ciment (20,0 01)
;0

de rétention pour les tailleurs (16,2 ~~)

de condamnation pour les mécaniciens 8,0 i~)

d' élimination pour les teinturiers ••• ( ° cf)70 •

N.B.

Dans les zones globalement excédentaires en artisans,

c'est à dire où la pente de concentration moyenne est elle-même

plus inclinée que la bissectrice à 458 (zones 3-4-5) on conçoit

que la pente, dans une catégorie donnée, puisse être supérieure à

45 g et cependant inférieure à la pente moyenne.

Dans ce cas il n'y a plus réellement "attirance" au re­

gard de cette zone. Nous parlerons alors de "moindre attirance".

Inversement, la relation de "rétention" n'est plus pos­

sible puisqu'on ne peut avoir à la fois une pente inférieure à

45g et supérieure à la pente de concentration moyenne, définition

même de la rétention. On voit donc ce qui distingue la "rétention"

de la "moindre attirance" : la rétention est un processus qui

s'effectue "par le haut", la moindre attirance s'effectue au con­

traire "par le bas".

Dans le tableau qui suit la relation de "moindre atti­

rance" sera marquée d'un astérisque.

La lecture du tableau se fait verticalement, par colonne.

Les branches sont classées par ordre d'attirance Ou de

rétention décroissante puis de condamnation croissante.
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? - Incertitudes d'écha.~tillormsge ou biais des déclarations (tein~~riers).



SECTION II - LES DEGRES D'OUVERTURE SUR L'ECONOMIE MONETAIRE.

L'·artisanat peut s'intégrer au marché de différentes

manières: soit par les achats de matières premières soit par les

ventes de produits finis.

Dans les deux cas cependant cela ne porte que sur une

partie de la production.

On va donc répartir les branches en fonction des quatre

possibilités suivantes :

- les artisans ont fait des achats-ventes (AV) durant

l'année écoulée

- les artisans ont fait seulement des ventes (NA -" V)

- les artisans ont fait seulement des achats (A - NV)

- les artisans n"ont fait ni achats ni ventes (NA - NV).

Lorsqu'ils ont fait des ventes (AV ou NA - V) nous dis­

~inguerons les branches où la vente a porté sur

100 -'" de la productionL'/0

- plus de 80 r<[ de la production/0

- de 60 à 80 ].~

de 40 à 60 .,1- /0
. ,

de 20 à 40
,,,
/0

- moins de 20 c::
/0.

N.B.

Pour les artisans dont la production correspond à des

prestations de services (tailleurs, coiffeurs,maçonè) ces pour­

.centages sont évalués sur le nombré de prestations pour lesquel­

les a été perçue effectivement une compensation monétaire.



Ce tableau ;nontre que .1l...tQ ,0 seulement des art isans recen­

cés sont réellement intégrés au marché. En ajoutant les services des

coiffeurs, des tailleurs et des maçons, pour lesquels il n'y a aucun

achat de matières premières, cette proportion s'élève à 26, 7 5~.

Du fait de la prééminence des vanniers et des tisserands,

fort peu intégrés, on compte finalement un artisan sur deux qui

n'entretient aucune relation (NA-NV) avec le système commerciaL



Les formules de. semi-ouverture à l'économie marchande

(NA-Vou A-NV) consistent le plus souvent dans une ouverture en

aval, par les ventes.

C'est bien sûr la règle pour les prestations de services.

C'est aussi la formule la plus courante pour les potières et les

artisans du bois traditionnels. Pour les vanniers c'est leur seul

mode d'immixtion dans les échanges.

Les tisserands et les teinturiers adoptent parfois la

solution inverse (A-NV).

On remarque enfin que les tisserands peuvent suivre tous

les modèles théoriques de11uis la totale ouverture jusqu'à la com­

plète autarcie •

. V~yonsinaintenantquelle part de leur production sont
.' . .'

susceptibles de commerèialiser les artisans~vendeurs (AV ou NA-V).

, . , , 1
1 ., Proportion des lPart de productionl, ,, Artisans , , 1, lartisans-vendeursl commercialisée ,, ,
! l , 1
1 , , 1
1 1 , ,, Coiffeurs 1 100 , 100 ,
1 1 , 1
1 , , ,
1 Cordonniers , 100 , +80 ,
1 , , 1, . , , 1, .Mécaniciens f 100 , 100 ,, 1 1 1, , , ,, Menuisiers modernes , 100 , 100 1, , , 1, 1 , ,, Forgerons , 100 , +80 ,
t 1 , 1, , , 1, Tailleurs , 100 , +80 ,
1 , 1 1
f , 1 ,
1 Maçons-ciment , 100 , 100 ,, 1 , ,, , 1 1, Teinturiers 1 92,0 , 40-60 1
1 , 1 1
1 , 1 1
1 Maçons-banco ,

90,5
, +80 ,, , , 1

t , 1 ,, Bijoutiers ••• , 86,6 , +80 ,
1 , , 1, t , 1, Potières 1 74,7 1 20-40 ,, 1 1 ,
1 , , ,,

r·~enuisiers traditionne18. ,. 1 ,, , 1 ,
1 et sculpteurs sur bois ,

72,3 , 40-60 1
1 , , ,, 1 , 1, Vanniers , 24,6 1 -20 ,, 1 1 11 1 1 ,, Tisserands , 21 ,5 1 20-40 ,, 1 t ,
! ! ! !
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On perçoit un certain parallélisme' entre les deux séries

de proportions. Nous n!avons donc pas affaire à uneproduetion de

type concurrentiel mais de subsistance -

Dans chaque catégorie professionnelle l'importance res­

pectivedes artisans acheteurs-vendeurs (AV), non acheteurs-vendeurs

(NA-V), aèheteufs non vendeurs (A-NV) et autarciques (NA-1~) évolue

également en fonction de la distance de Bouaké.

Soit le tableau: pour l'ensemble des artisans

les types de relations avec le marché

(en %des artisans)

y

~ km.
1 1 i 1 ,1

"
, 1 , 1 r , r r
1 1 -10 , 10-15 1 15-20 , 20-25 , +25 ' , Zone1
Relatio~

, 1 , , 1 , 1, , , , 1 , , 1 1
1 1 , , , ,

"
,, , , , , 1 "---11 , 1 , ,

, , l' ( ,, AV ' 1 6,4 , 11 ,3 1 ' 11 ,8 , ' 22,0 r 16,0 Il n,d:, , , , , , 1 r
1 , , 1 ", , ,

25,9
' l, 1

1 NA-V , 31 ,9 1 35,7 1 33,9 , 30,5 1 , 1 32,1 1
1

, 1 1 1 1 l'
1 1 1 1 1 , 1 1, , , , , 1 ,, 1

1 I- I 1 ,
- 1 Il 1

1 1 , , 1 1 II 1
1 Total Artlsans-: ,

"
, , Il 1

1 1 1 1 1 Il 1
1 Vendeurs , 38,3 1 47,0 ,

45,7
, 52,5 , 41,9 ' , 45,9:, , , , , , ,,, , 1 1 , 1 ,, ,,

"

, , , , ,, ,, 1 , , , , "---,, , , 1 , , , 1 1
t A-NV ' '

1 ',4 , 2,4 " 5,1 l ' 5,5
, 1,4 ' , 3,6:1 , , , 1 , ,,, , ' , , , , , 1 1, NA-NV , 60,3 , 50,6 , 49,2 1 42,0 1 56,7 ' 1 50 ,5:, , , , 1 1 ,,, , " , , 1 , ., , ,

' ___~~___________ ' _______ ' _______ I _______ ' _______ I _______ 1 , ______ ,
,----------------,-------,-------,-------,-------,-------"------,, , ' , , , , ' ,, ,, Total , 100 , 100 1 100 1 100 , 100 1 ! 100 1, , 1 , 1 , ,, ,, ! ! ! ! ! ! ! !

La première ligne traduit jusqu'au 25e km 'la progression

relative du nombre d'artisans doublement intégrés dans les circuits

d'échange. En f.in de zone la proportion décline légèrement.'

Le coefficient de la première ceinturB villageoise,

inférieur de plus de moitié au coefficient moyen montre que ra.
raréfaction des artisans n'a nullement entraîné cette intégration.

Bien au contraire.



La formule mixte NA-V (intégration en aval) progresse

symétriquementàla précédente. Elle prend de plus en plus d'im­

portance à mesurG que l'on se'rapproche de Bouaké et s'achève en

déclin dans la première zone.

Il en résulte au niveau du sous-ensemble dasartisans­

vendeurs un certain nivellement r en particulier déms la zone des
'. . . . . .:. ". _...

distances médianes qui se retrouve enserrée entre deux maxima.

L'autre formule mixte A-NV, pratiquée par les tisserands

et les teinturiers, est fréquente surtout entre 15 et 25 km. Elle

tend à disparaître aux deux extrémités de la zone.

Enfin la fo,rnmle d'autarcie intégrale att9int son: niveau

maximum dans les premiers villages entourant Bouaké.·. Elle régresse

jusqu'au 25e km et: se développe à nouveau dans les villages les

plus éloignés.

L'influence de Bouaké sur l'artisanat de sa sous­

préfecture se ressent donc du triple point; de vueçle, sa dansi té,

de ses structures et de son degré d'ouverture .à l'économie moné-

taire.

Dans les trois cas elle paraît procéder de façon négati­

ve. Réduction des densités, appauvrissement structurel, moindre

ouverture sur le marché.

Les relations d'échanges avec Bouaké sont pourtant plus

intenses dans les villages rapprochés. Le tableau suivant fait

ressortir pour l,es différentes branches la diminution des artisans­

vendeurs~ considérant Bou.aké comme un lieu possible de débouché.
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. Par distance,

. dans . chaque branche, lél proportion. des artisa,.r;ts,7,v()p.deurs

citant Bouaké comme lieu de débouché~

'~~'kmoi 1,10-15 l l! II 1-10 ,15-20 20-25 1 +25: \ Zone \
','Artisans'. l , , l " i , ,

, ,----'1 -1----1----: ::---1
:Tièserand~ 116,717,4: 20,'51 14,6: 11~1 1: 14,3:
, "" l " ,
: Tailleurs : 46,2 1 11,1 : 13,3: 16,7: 0 : 1 17,5 :, '.,"" " ,
: Teinturiers: : 25,0 1 0 : 0 : 0 1: 2,2:
, " 1 Il 1 l ,
: Vanniers .: 33,3: 23,7: 9,11 0 : 0 l: 8,1 :
1 ., l ,. . 1 1 '" 1
: Potières 1 38,4: 27,9:' 7,7: 11,1: 0 :116,21
, '" 1 l " ,
: Menuisiers : : l : 1 1: :
:. modernes: 60,0 L 40,0 1 .28,6.1· 28,6: 25,0 II 35,7 :
l " 1 1 l " 1

.: Menuisierstra-I 1 l : j.. .1: :
Iditionneïs et ~ 1 1 : 1 :: 1
: sculpteurs : 40 ,0: 13,31 14,3 1 0 1 0 1l 14,7 1
, 1 1 1 l , '.1 1

: Maçons-banco : 0 1 0 : 0 1 0 : 0 Il 0 :
, "1 l , " 1
: Maçons-ciment : 47,8: 29,5: 52 ,0: 35,7: .22,2 II 38,3 1
, l' 1 .1 1 1 . , 1 1

1 Forgerons l' 0 : 25,0: 12,5: 0 : 0 1: 10,0 :
, " l , l " ,
1 ~lécaniciens 1 100 : 33,3 : . 33,3: . 0 : 0 : l 28,0 1
1 .' l , , 1 .1 , l ,

: Sculpteurs sur 1 : : : 1 :1 1
1 métal et bijou-: 1 1 : : .:: :
1 tiers : 1 0: : 0 : 41 ,7:: 38,5 :
, "",,, 1
: Cordonniers 1 1 100 : 0 1 . ,: 0 :: 82,1 :
, " r rI" 1
: Coiffeurs : : :.0: 1 :: 0 :
l '" 1 l , l ,
, '" l , " 1
l '" _, l , 1 1
, 1 1 l " Il 1
1 Ensemble : 36,9: 27,2: 15,0: 8,1: 7,4 Il 17,6:
! !'!!'!! 1

Entre'la première et la dernière zone lé', fréquence des

citations d:eBouaké commeÏieu de vente diminue dans un rapport de

5 à 1. En moyenne 17,6 5~ des vendeurs, soit 8,1 '{S de l'effectif

total des artisans, sont donc susceptibles d'écouler une partie de

leur production à Bouaké.

Il est permis ~e supposer que la présence de pseudo­

artisans nous fait encore surestimer cette proportion i notamment

dans les catégories des menuisiers modernes, des maçons et des

mécaniciens.
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Le pourcentage de 82,1 que l'on relève pour les cordon­

niers provient plutôt du travail à façon effectué au village pour

le compte d'artisans ou de commerçants résidant à Bouaké.
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... \ .

CHAPITRE : 6

LES ACTIVITES CŒ::IMERCIALES

ET LES MARCHES DE LA SOUS-PREFECTURE.

Les activités commercialos dans la sous-préfecture de

Bouaké, que ce soit celles du commerce fixe des boutiquiers ou

tabliers installés à demeure au village et possédant un local

spécialement affecté à cet usage, celles du commerce semi-itinérant

des multiples revendeurs sur marché 1 celles du colportage direct

de Bouaké, celles des marchés eux-mêmes 1 au nombre de onze fonction­

nant chacun un jour par semaine, offrent un éventail très divers.

Nous avons donc procédé au recoupement de deux séries

d'informations

1- Lo fichier des 173 villages pour tout ce qui a trait

aux commerces fixes et au colportage.

2- Les enquêtes sur marchés, outre leur intérêt intrin­

sèque pour la connaissance des relations économiques entre Bouaké

et sa zone avoisinante, nous ont à leur tour permis de compléter

les informations du fichier sur les activités plus sporadiques
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mais non négligeables do tous les revendeurs villageois de produits

locaux ou importés, alimentaires ou manufacturés, qui contribuent à

l'animation de ces marchés aux côtés des villageois producteurs et

des commerçants originaires de Bouaké.

Nous nous proposons ainsi d'examiner en premier lieu les

commerces fixes. Nous ferons ensuite une rapide connaissance des

autres agents commerciaux et nous terminerons par un exposé sur

le colportage.

De là nous passerons à l'analyse plus détaillée du rôle,

de la nature et de la place qu'occupent les marchés dans la struc­

turation économique de là sous:~préfecture.
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LES AGENTS CONID1ERCIAUX INDIVIDUELS.

l - Les commerces fixes.

Seront qualifié8 ici de commerces fixes l'ensemole des

points de vente de fournitures générales (droguerie, ooisson, ali­

.mentation) recensés par le fichier de village et disposant d'un

local permane~1.

Si ce local comporte des rayonnages et un comptoir nous

parlerons de boutique, mais de simple "taolier;l dans le cas con-

.'. traire.

Nous excluons donc les lieux réservés à la restauration

(fm général un simple abri de oois) et il l' hôtellerie, ainsi que

les taoliers "itinérants" qu'ils soient spécialisés dans un type

de produits (pain,pétrole, sé1von, sel, échalottes ••• ), ou qu'ils

soient plus polyvalents (petit oazar de produits manufacturés

divers : lait en boîte, serrures, chicorée, sardines, lampes,

oonneterie etc ••• ).

Moyennant cette convention nous ne comptons que 9 oouti­

ques dans la sous-préfecture et 26 tabliers "permanents", soit un

point fixe de vente pour 1.414 habitants.

De ce point de vue la sous-préfecture apparaît notoire­

ment sous-é~~iP~. S'il n'y a pas étouffement aosolu de la fonction

marchande en tant que telle il est bien évident que celle-ci ne

peut se développer que "par la oande" sous les formes que nous

analyserons plus loin.

L'implantation de ces 35 commerces fixes est en elle-même

très instructive :
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Zone d'éloignement et implantation

,des~ Qommerces fixes de fournitures générales.

, , y Il, , , l', km. , -10 10-15 1 15-20 ,20-25 +25 : :Total, 1 ,, 1 1 ,,, 1 , Il, , 1 l'1 Boutiques ,
4

,
3 "

Q,' , 1 ,, /, 1 ,
", c Tabliers, fixes ,1 4

,
14 3 4 ' '261 , ' 1 l'1 , , ,,, , , ,,

t , , Il, 1 ,
"1 Total pour 1 1 , 1, , , ,,, 1 , Il, 1000 habitants 1 0,24 0,52 1 1 ,15 0,75 0,84 ' , 0,711 , , ,,

1 , , ,1 ,
! ! ! !!

Ces proportions sont figurées par les diagrammes reportés

en marge de la carte de localisation ci-jointe (no 5) •

L'effet stérilisant de Bouaké ressort très nettement

jusqu'à la seconde ceinture (15 km du centre-ville). Il convient

de noter dès maintenant que cette distance marque aussi la limite

des principales aires d'influence commerciale des marchés de brous­

se et inversement la limite d'influence directe de Bouaké telle

qu'on la verra se dessiner à l'occasion des arrivées de piétons

et cyclistes (chapitre 8).

Les rnodGs de gestion restent trèssirnples et pèu de dif­

férences apparaissent de la boutique au tablier. Aucun livre d'in­

ventaire n'est tenu mnis les b01..ltiquiers se font en général une

idée plus précise de la marche de ,leur affaire. En effet le but

ultime de tout boutiquier est de réussir à se faire ouvrir un

créait régulier auprès d'un semi-grossiste de Bouaké. Actuellement

le chiffre d'affaires ma./en nécessaire pour obtenir un tel crédit

semble se fixer aux environs de 650 à 700.000,F. CFA par an. En

dessous de ce chiffre la garantie offerte n'est pas jugée suffi­

sante.
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Les deux: 'monographiesque nous présentons ci-dessous il­

lust:rent-leèas,de petits boutiquiers récemment parvenus à ce niveau,

auparavant simple::; '~atli3rs 2t encore à la limi Ü, des deux statuts.

L'un réside à Pangbab~, village fari d'environ 700 habi­

tants, situé à11 km du centre-ville.

C'est un "Dioula" (1) comme la plupart des boutiquiers,

d'une quarantaine d'années, installé à Pangbabo depuis 1964, ancien­

nement colporteur en brousse.

De 1964 à 1967 il se fixe comme tablier, achète ses mar­

chandises à Bouaké sans crédit donc sans s'adresser à un fournisseur

exclusif. Ses gains, et son épargne, lui permettent bientôt d'édifier

une case améliorée de vaste dimension de 160.000 F. CFA, dans laquel­

le il aménàge son local. Il sollicite alors un crédit mensuel auprès

d'un Libariaisde Bouaké et l'obtient. Depuis 1968 il se rend tous

les mois chez ce négociant qui lui avance pour 60.000 :Et'. CFA de mar­

'chandises durant 5 mois et pour 40.000 F. CFA durant 7 autres mois.

Chaque mois il rembourse le crédit p:récédent. Son crédit annuel en

1969 s'est donc monté à 580.000 F. CFA et son·chiffre d'affaires a

dépassé 700.000 F. CFA dont p:cès le la moitié eu boissons.

Le second, également Dioula1 est boutiquier à Langbassou,

village~marché du nord-Faafoué à plus de 20 km de Bouaké. Il a

d'abord fonctionné comme tablier au village. Depuis juin 1969 il

s'est établi dans un local très modeste (toit de paille, mur de

terre crépie) qui lui est revenu à 21.000 F. CFA.

Il s'approvisionne à Bouaké, toujours auprès d'un même

fournisseur, Libanais, dans l'espoir de se faire bientôt ouvrir un

crédit. En 8 voyages durant 4 mois il achète pour 350.000 F. CFA

de marchandises, puis en 4 voyages durant les 8 autres mois il

n'achète plus que pour 200.000 F. CFA. Son chiffre d'affaires

annuel n'atteint pas 700.000 F. CFA.

(1) On appelle communément "Dioula" l'individu d'origine nordique,

Ivoirien ou non, en principe musulman, parlant 'un dialecte

mandingue, et s'adonnant généralément a~ négoce, au colportage

ou à certaines formes d'artisanat •••
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Au to~al:l~s.9b<?utiquiersontréalisé un chiffre d'af­

faires.vois~nde;12 millions de F. CFA (.3,5 M.pour le plus impor­

,tan,t, 0 ,5'~·~. pour le plus petit } auquel les 26 tabliers permanents

ajoutent 9,1 autres millions.

Les marges, estimées dans les deux cas à 18 %,leur pro­

curent un revenu de 3,3 millions de F. CFA soit un peu plus du

tiers d~s:marges commerciales de la sous-préfecture.

II - Les autres agents commerciaux de la sous-préfecture.

Les cQmmercesfixes recensés dans le fichier de villages

sont donc ·loin de représenter l'intégralité des agents commerciaux.

En .effetpour '55 boutiquiers et tabliers installés nous

.trouvons un nombreégal.de.tabliers "itinérants" revendant sur les

méirchésou clan.s les villages, dll:,pétrole acheté àBouak~ par fût

de 401., du savon acheté par ;caisse de1 .450F. CFA ,etdes pro-

dui ts.manufacturés tels que ~issus, bonneterie, ~droguerie, ciga-

rettes, etc. 0 0 ".,;."

A partir d'interviews, de recoupements divers et d'obser~

vations sur les marchés nous estimons que le chiffre d'affaires

annuel ,de ces reve.ndeurs avoisine en moyenne 260.000 F.CFA, soit

.9,1 millions deF~ ,CFA pour'l'ensemble et 1,6 million de marges

commerciales dont 0,8 réalisé sur les marchés.

A cet effectif s'ajoutent sept hôteliers et restaurateurs

dont six travaillent sur marchés et une hôtellerie de brousse (voir

la carte de localisation) réalisant. également 1 ,3 million de marges

dont 0,8 sur les marchés.

Un autre groupe très important est constitué par les

revendeurs de produits alimentaires importés ou de certains pro­

duits locaux. Il représente un effectif d'environ 120 personnes

des.deux sexes,'comrriercialisant pain, riz, huile, beurre de karité,

farine, sel, sucre, échalottes, oignons, vin, cola, noix de coco,

poisson et voîailles;On les retrouve en nombre variabie sur la
." " '"":" " .. ' .

plupart des marchés mais leur chiffre d'affaires, sauf pour le pain,



n'est jamais très élevé et leurs marges sauf pour le sel revendu à
.. " ,.-.

lacolJ.pe, assez mihces. Ils s'approvisionnent directement à Bouaké

et pour une très faible partie seulement sur les marchés. Par

exemple des revendeurs de poisson fumé pourront faire leurs achats

à Djebonoua, très gros marché poissonnier, et le revendre plus au

sud le lendemain ou le surlendemain à Assouakro, Moronou ou même

Tiébissou.

'lr Au nord de Bouaké le même circuit pourra s'observer en­

tre Bamoro et le petit marché de M'blakro. Leur activité demeure

donc étroitement liée à la périodicité hebdomadaire d'un marché.

Les vendeuses de sel ou d'échalottes notamment que l'on rencontre

sur les marchés résident toujours au village-centre ou dans un

village peu éloigné et ne se déplacent guère d'un marché à l'autre,
"

comme le font les véritables revendeurs professionnels de Bouaké.

Les invendus sont écoulés au village dans l'attente du marché sui­

vant.

Certains se cantonnent d'ailleurs dans cette activité

villageoise ; en particulier les revendeurs de vin acheté par ca­

sier de 1.300 F. CFA et quelques petits revendeurs de sucre en

morceaux et de pain; eux-mêmes la plupart du temps sous l'autorité

d'un aîné tablier.

Ce commerce du micro-détail, qualifié encore de Commerce

interstitiel,s'enracine donc profondément dans l'orgariisation vil­

lage'oise et trouve sa jUlüiflcafion dans le très faible niveau des

revenus 'mbnét~ires.

Sa contribution dans le total des marges peut être évaluée

à 1,5 million de F. CFA nour un chiffre d'affaires de quelque 10

millions dont moins de la moitié réalisée sur les marchés.

, ' ,

Néanmoins, le groupe le plus'important, au nombre de 140,

à 100 ;~ féminin, et arrivant, immédiatement derrière les commerces

fixes par le montant'des marges est celui des marchandes de beignets,

de plats cuisinés à base de viande, de poisson ou de macaroni, et

d'attiéké. Il est bien entendu que nous considérons comme "commer-
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çantes" uniquement celles effectuant des achats de matières premiè­

res (farine en sacde 50 kg, huile, poisson, viande, manioc, igname,

banane plantain••• ).'

. .

En fait presque toutes les marchandes de beignets achètent

au minimum leur huile et près d'une vendeuse d'attiéké sur deux

achète du manioc.

Les marges représentent la majeure partie (les deux-tiers)

du chiffre d'affaires. Une bonne spécialiste de l'attiéké arrive à

vendre jusqu'à 700 ou 800 F. CFA par semaine et un~ spécialiste de

"gbofloto" ou de "tlatla" (1) jusqu'à 1.000 F. CFA.

Par contre la petite vendeuse d'''alloko", de "'cffiuomi", de

"krakrô" , d'''apiti'' (2) dépasse difficilement 150 F. un jour de mar­

ché et doit plus souvent se satisfaire de 80 F. ou de 100 F. mais il

faut deux jours pour préparer une bassine de 15 kg d'attiéké et une

demi-journée pour la vendre alors que la vente d'alloko s'effectue

au fur et à mesure de sa préparation.

Nou,s estimerons à 2,0 millions les bénéfices de cette

branche presque entièrement réalisés sur marchés.

(1) L'attiéké est un couscous de manioc cuit à la vapeur, que l'on

consomme entre deux feuilles, arrosé d'un peu de sauce et rele­

vé par un morceau de poisson fumé, ou une sardine si l'on veut

faire aète d'une certaine munificence. Un sous-produit après

évaporation est récupéré: l'amidon.

"gbofloto" et "tlatla" sont les beignets "qui gonflent" à base

de farine de blé.

(2) "alloko" : tranches de banane plantain frites à, l'huile.

"1muomi", mot dioula, beignet de farine de mil, de banane pilée

et de beurre de karité.

"krakrô" : beignet de banane bien mure, à l'huile de palme.

"apiti" : banane pilée braisée, sans huile •.
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Enfin une dizaine de villageoises sont parvenues à s'im­

miscer clàns un circuitoù règnent les <courtières de Bouaké : l'achat

•... et la revente à dès détaillè-ntes urbaines des produits de brousse

offerts sur les marchés.

Elles résident pour la plupart dans de gros villages

(Kouassiblokro, Totimbo, Kanhakro, Okoo .• ) installés en avant-poste

à la lisière du périmètre communal.

Bien que leurs achats durant le marché atteignent parfois

plusieurs milliers de francs (un sac d'oranges, deux paniers de grai­

nes de palme, un panier de gombo,.o.) elles sont loin d'avoir l'abat­

tage et'l'envergure des courtières professionneli~s de Bouaké (1).

".. .' .. .

En vertu de marges très avantageuses (48 ,)? de différence
. .... .

entre le prix d'achat en'brousse et le prix de vente aux détaillan-

tes de Bouaké)(2) leurs opérations, qui en moyenne annuelle ne por­

tent pourtant pas sur plus de 2000000 F. CFA, contribuent pour 1,0

million aux revenus commerciaux de la sous-préfecture.

La somme des marges commerciales s'élève donc en définiti­

ve à 11,2 millions de F. CFA ventilés ainsi:

Total

5- Courtières

, ": Nombre Chiffre d' affaire~ Marges :
: d'agents (M. F. CFA) :(M.F. CFA):
l ", 1 1, ", "
: 3521,1 : 3,8 l
, "1 ! 1, "
1 35 9,1 : 1,6 :
, i '
l 147 5,7 l 3,3 :
, t 1, "l ,, "1 t,, "
l ", l '
1 t,
: 120 1°,° 1 1 ,5 :
l "\10 2,0: 1,0 :,. "
! "'347 47 9 '11,2'! 1!!

Revendeurs de prodlüts
alimentaires importés
et de certains produits
régionaux (cola, coco,
pois_son, .volaille ••• )

2- Tabliers itinérants
(fournitures générales)

,,,,,
1-------------,
: 1- Commerces fixes
: (fournitures générales),,,,,,
: 3- Restauration-plats,.

: 4-
1
1
1,
1

"1,
1,
1:---------_......:.....-.....:_-,
!

(1) P. CASTELLA estime à 300, dont les trois-quarts "dioula", le

nombre de ces courtières de Bouaké.

(2) Estimation de P. CASTELLA.
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Sur 36,7 millions d'achats intermédiaires, 31,4 s'ef­

fectuent directement à Bouaké, 2.,0 indirectement (achats sur mar­

chés) et le solde, 3,3 millions, revient à la sous-préfecture,

éventuellement à des agents extérieurs, dont 2,8 à l'occasion

. des marchés •••

III ~ Le colportage.

Si les commerces fixes sont peu nombreux dans la sous­

préfecture il ~'en va pas de même des colporteurs.

La proximité de Bouaké, l'exiguIté des villages, leur

densité de semis, se révèlent autant de conditions favorables à

la vente itinérante.

Certes l'enquête sur le colportage fut menée par inter­

views et comme telle ne peut être admise sans réserves. Cependant

chaque fois qu'il a été possible à nos informateurs de prolonger

leur séjour au village leurs propres observations corroboraient

parfaitement les résultats de l'enquête.

Nous avons retenu deux périodes: l'une de janvier à

avril, l'autre de mai à décembre répondant respectivement aux mois

de haute et de faible conjoncture.

En gros la fréquence des passages se réduit de moitié à

la seconde période.

La carte nO 6 est établie en moyenne annuelle. Malgré

sa nécessaire schématisation on voit se détacher plusieurs zones

nettement différenciées, organisées autour de villages-relais, de

marchés,de carrefours et d'axes routiers.
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En dehors de ces voies de passage de vastes espaces

clairs apparaissent correspondant soit à un affaiblissement démo­

graphique (nord-Fari, norcl-ei3t--Pepressou) soit à des situations

d'enclaves (nord-F'a2,foué) et parfois même à la trop grande proxi"';;

mité do Bouaké.
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1- Lesfréquenceshe~domadairespar canton.

_.....:..:.., , ,
1 Nombre de 1 , Nombre de, 1 ,

Canton IpassagGs par l"tIors-traite" Moyenne 1passages pour
IVilla;g~serhaine: : 100 habi tant s,

"~raite"
, i

1 , 11-""---____ 1 ,
1 1 ,

Ndranoua 1 16,4 , 7,7 10,6 , 3,6, , ,, 1 ,
Don , 14,4 1 7,5 9,8 , 3,2, , 1, 1 ,
Faafoué , 14,0 , 6,6 9,1 , 3,3, 1 ,, 1 1
Saafoué 1 12,4 1 7,1 8,9 , 4,11 1 1, ,

66
,

Fari" 1 9,5 , 5,2 , 2,51 , , ,, , 1
Pepressou , 7,7 " ! 3,9 5,2 1 ~,5, , 1

1 1 --- , ---, 1 1
1 11 ,9 , 6,2 8,1 , 3,21 , t, " , " !

Les plus petits cantons sont les plus fréquentés. La

Saafoué cependant grâce à son réseau routier et les tarifs de trans­

port dont il bénéficie décline relativement peu durant la seconde

période. Il vient d'ailleurs en tête si l'on se réfère à la fréquen­

ce de passages par habitant.

2- Les. fréquences" par zone d'élOignement.

3,2

2,5

3,5

3,6

3,8

2,5
""--"-

km

, , , 1

: Nombre de : : : Nombre de
1 passages par l"H "t "t": Moyenne: passages pour
! . 11 ~t.. . t ors- ral e 1 l'l '100 h b' t t",Vl ag~emalne, lIal an s
l "Traite" , , 1l , l ,

______ ! , 1--------1--------
, , 1" 1

-10: 11,2 : 6,2 l 8,0 :
1 l , !

10 15 1 12,4 : 6,5 : 8,4 1
, l , 1

15 20: 12 ,2 : 5,8 : 7 , 9 :
"" 1 1 "II

20 - 25: 13, 3 1 7 ,4 : 9,4 :
l , , ,

+ 25 1 9,4 : 5,2 : 6,6 1
, " 1, , , 1

: 11,9 : 6,2 1 8,1 :
! ! 1 1



'NoùS'rema.rquons .la diriJinuti~n des fréquences dans les deux

zones extrêmes. Le facteur kilométrique joue ainsi au détriment des

... villages .les ..plus éloignés comme des villages limitrophes.

On ~etrouve donc la même loi de distribution que pour les.

points fixes de vente, avec cependant le décalage d'une distance

supplémentaire, notamment en période creuse. Les colporteurs se
! . .

déplacent alors moins souvent et allongent leur~ trajets. C'est un

p~énomène saisonnier bien 'connu des transporteurs.

En définitive chacun des 198 villages de la sous-préfec-,.

ture reçoit en moyenne 8,1 visites hebdorriadaires. Ce chiffre est

de 75 7~ supérieur à' celui qui fut relevé en 19?3 dans la zone baoulé.

En une année un village récepti~~ne ainsi 421 colporteurs et la sous­

préfecture 83.350.

Or on peut estimer à 90 le nombre de colporteurs résidant­

à Bouaké et tournant régulièrement dans lasous-pr~fecture.

D'autre part 11 iG environ des' artisans~vendeursinstallés

dans la sous-préfecture, plus de cent en valeur absolue, pratiquent

également, quoique de façon très intermittente, le.colportage d'une

partie de leur production.

~n supposant pour ces derniers une fréquence de déplace­

ments égale au dixième de celle des véritables colporteurs, ordre de

grandeur vraisemblable, nous chiffrerons aux environs de 36 millions

. de F. CFA'le chiffre d'affairës global du colportage:

:\

En effet le colporteur '~rbain se réapprovisionne tous les'

8 a 10 jo~rs, st~tionne 4 ou 5 autres jours avant de repart~rmuni
de 11.000 à 12.000 F. CFA de marchandises, conflées parle "grand

frère", artisan ou "nago"(petit.commerç~nt) à Bouaké.

Sa marge 'voisirië de' 20 'f"' hùassure un chlffrë' d'affaires

de 14.500 F. CFA sur une période totale de 15 jours, soit 377.000 F.

CFA pour l'année et 33,9 millions de F. CFA pour l'ensemble des

90 colporteurs.
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Pour ce f~ire ils auront visité chacun 830 villages à

raison de 32 par 'rbtation~ gé'..gnant 455F. CFf': parvisi te.

Quant aux ~rtisi:~ns-colporteurs leur chiffre d' ~ffaire ne

doit guère dépasser 2 millions de F. CFA (un dixième du chiffre

d'affaires artis~nal).

L'-achat -moyen aux différents colporteurs s'élève donc à

• près de 4.490 F. CFA p~ri'nénage, chacun ayant eu dix fois li occasion

de contacter un colporteur au cours de l'année.
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SECTION II . LES MARCHES .DANS LA SOUS-PREFECTURE •..

Avant-propos·

La sous-préfecture de Bouaké compte onze marchés hebdoma­

daires de·tailletrès.variableceqili démontre une nouvelle fois de

·manière péremptoire cet éclatement socio-économique déjà signalé en

d'autres occasions (1).

Il n'était évidemment pas possible, ni souhaitable, de

procéder à des enquêtes exhaustives, comme ce fut le cas deux ans

auparavant sur le marché de Brobo que nous avons suivi pendant six

mois pleins consécutifs.

Entre ces deux enquêtes nous eûmes d'ailleurs l'occasion

de tester et de rôder une méthode plus légère d'observation sur une

dizaine de marchés du pays diamala et djimini, à quelque 100 km au

nord-est de Bouaké.

En abordant les marchés de la sous-préfecture au début de

l'année 1970 nous nous retrouvions donc en terrain familier.

Note (1) Il ya'ainsi 1 marché pour 4.500 habitants et 184 km2. Par

comparaison la sous-préfecture de Brobo (21.000 habitants

et 1.300 km2) n'a vu fonctionner durant la plus grande par­

tie de l'année 1967 qu'un seul marché hebdomadaire.

A la même époque la zone dense à l'ouest de Bouaké recou­

vrant les sous-préfectures de Diabo, Botro, Sakasso et

Béoumi, comptait 23 marchés hebdomadaires soit 1 pour 7.830

habitants et 255 km2.
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Cinq d'entre em:, Djebonoua, Kan, Langbassou, I\1:'blakro et

Bamoro ont été ainsi sélectionnés et visités chacun à trois reprises

différentes entre les mois de janvier et mars 1970.

Afin de rendre l'analyse plus parlante nous éviterons dans

la mesure du possible les tableaux chiffrés et ferons un maximum de

place à la cartographie.

l - La définition des aires d'influence.

A - Le rayonnement commercial.

Le concept d'aire d'influence d'un marché rural n'est pas

toujours des plus rigoureux. L'espace polarisé peut se définir en

effet selon différents critères i le plus extensif étant le critère

du rayonnement commercial.

On entend par rayonnement commercial d'un marché l'ensemble

des villages susceptibles d'y effectuer des achats, soit de produits

locaux soit de produits manufacturés.

La zone définie suivant cette première acception déborde

en général des limites d'un canton, éventuellement d'une sous­

préfecture (carte nO 7).

Les interférences sont alors très fréquentes et beaucoup

de villages relèvent de trois ou quatre aires d'influence différen­

tes sinon davantage. D'après les enseignements bruts du fichier ce

nombre moyen serait de 2,95, y compris le marché de Bouaké cité

par 96 %des villages. On peut donc en schématisant à peine dire

qu'un village de la sous-préfecture fréquente ordinairement 2 mar­

chés ruraux plus le marché urbain.

Ce nombre tend naturellement à se réduire pour les villa­

ges les plus proches de Bouaké (2,37 en moyenne à moins de 10 km du

centre-ville, 2,85 entre 10 et 15 km et 3,16 à partir du 15e km).
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1- Les marchés saafoué

- Djebonoua (samedi)

Assouakro (lundi)

Djebonoua, chefferie du Saafoué, est d'assez loin le plus

gros Tl)arché de la sous-préfecture. A des degrés divers sa zone de

chalandise interfère avec cinq autres marchés dont les deux princi­

paux sont à l'extérieur ~ Moronou au S.E. dans la sous-préfecture

de Didiévi et Assrikro au N.O. dans la sous-préfecture de Sakasso,

et englobe totalement un sixième : Assouakro, rayonnant sur la par­

tie méridionale du canton.

2-Lesmarchés ndranoua

- Kan-gare (dimanche)

- Kanoukro (lundi)

Kan, en frontière du canton Faafoué, est un. village poly­

ethnique (Dioula, Mossi, Baoulé) à vocation bi-cantonale. Son influ­

ence s'étend au sud vers Didiévi mais se trouve nettement contrée à

l'est par le gros marché de Brobo, à l'ouest par Djebonoua et au

nord par la limite d'influence naturelle de Bouaké.

Kanoukro (chefferie du Ndranoua) joue au regard de Kan

le même rôle qu'Assouakropar rapport à Djebonoua.

3- Les marchés faafoué

Amanikro (morcredi)

- Langbassou (jeudi)
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,,Bien qu' ayantégillement deux ·mo.rchés ,le Faafoué n'a pas

'de' pôle commercial réellement dominant. Dans sa partie S~O. le petit

marché d'Amanikro rayonne sur un périmètre d'une cinquantaine de km2

abritant une vingtaine de villages situés au centre d'un véritable

noeud commercial, tiraillétianstolltes les directions, Kan, Kanoukro,

Djebonoua, et parfois Moronou, sans compter l'influence dominante de

Bouaké~ ••

Plus aU nord la lutte d'influence se limite à Kan, Brobo

et Bouaké, puisde.ns la partie septentrionale 'le troisième partenai­

re devient Langbassou dont le rayonnement' déborde à la fois sur le

canton limitrophe du Pepressou et sur une large partie du canton

Ahari de,-Brobo •

. ; ....

4- Les marchéspepressou·'

M'blakro (mercredi)

N'denou (dimanche)

'N'denou; rejeté à. l'extrême N.E. de la sous-préfecture

n'est plus à proprement parler un marché de la couronne de Bouaké.

Il rayonne. sur quelques villages ou campements, difficiles d'accès,

et les plus reculés échappent carrément à sa faible attraction, au

profit de Kogbéra ou de Satama, ·en pays diamala.

M'blakro dessert a'insi la partie réellement habitée 'du

Pepressou mais se trouve concurrencé de trois côtés, à l'est par

Langbassou, à l'ouest par Bamoro et au sud par Bouaké.

5..;, Les marchés fari:

:-'BamQro (-lundi)

- Bamoro-gare (samedi)

Diabo-Sokoura (dimanche).

Bamoro-gare et Diabo-Sokoura sont des marchés d'intérêt

secondaire. Les principales raisons du marché de Bamoro-gare, à 4



km de Bamoro, résident en la présence de la gare ferroviaire de la

R.Â~N. (1)et l'existence d'un groupe villageois homogène (le sous­

groupe Mizeron).

Quant a Diabo-Sokoura, écrasé entre Bouaké et le gros mar­

chéde Diabb, chef-lieu de la sous-préfecture limitrophe, il ne sur­

vit que par la grâce de hameaux de culture éparpillés dans tout ce

secteur.

Bamoro est donc le seul marché fari d'intérêt régional. Par

la population concernée et le volume de ses transactions il arrive au

second rang derrière Djebonoua.

Un certain nombre de villages péri-communaux tendent cepen­

dant à lui échapper. A l'inverse il déborde largement sur le Pepressou

au point d'interférer avec le marché faafoué de Langbassoua Il déborde

également jusque vers Touro, l'un des marchés de Katiola, et se parta­

ge avec Diabo à l'est toute une frange de campements à cheval sur les

deux sous-préfectures.

6- Le Don

Pour des raisons purement historiques ce canton ne possède

en propre aucun marché. Récemment rattaché à Bouaké, c'est un rameau

du canton Bro, de Diabo, lui-même imprégné d'origines ouarebo, la

branche-mère occupant aujourd'hui la sous-préfecture de Sakasso.

De ce fait pres'lue tout le canton Don descend le mercredi

vers Assrikro •••

B - L'attraction des produits locaux.

L'aire géographique d'un marché peut être aussi définie de

manière restrictive comme l'ensemble des villages venant y vendre

leurs produits.

(1) REGIE - ABIDJAN - NIGER



Selon cette seconde définition.la· zone polarisée ne. repré­

sente plus en règle générale que de rO à. r3 ';~ de son extens~o!J. maxi-

male.

. Or une observation plus minutieuse de la, réalité nous amène

à réduire encore de 20 à ~5 r~ ce périmètre. La plupnrt des marchés

s'appuient en effet sur une constellation villageoise plus ou moins

large avec laquelle les relations sont très denses.

C'est cette zone qui confère sa véritable image de marque

au marché.

La carte nO 8 présente ces aires de forte densité. On voit

l'importance et le se.ns· des modifications introduites par rapport à

la carte précédente.

La couronne de Bouaké s' est sensiblement élargie ,. ce qui

en soi_est assez normal. Cela montre que les villages les plus pro­

ches de l'agglomération y vendent volontiers leurs produits agricoles

(où ils s'assurent au minimum un nvnntage de 45à 50 %sur les cours

pratiqués en brousse), mnis ne sont pas aussi exclusifs dans leurs

achats, car au détail les prix de vente pratiqués à Bouaké ne sont

que de 3 à 4)~ inférieurs aux prix de vente pratiqués dans la zone

rurale.

La ca~te nO 9 donne l'image des sphères sociales- des onze

marchés et de Brobo, cnlculées à l'aide des deux critères de la zone

. d'influence comm'ilrciale (sphères claires) et de la zone dense agricole

(sphères hachurées).



LES AIRES DE FORTE ATTRACTION POUR LES PRODUITS LOCAUX
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II - Les principaux indicateurs de fonctionnement des cinq marchés.

A - Les aires d'influence

La carte des sphères sociales nous montre que les cinq

marchés Djebonoua-Bamoro-Kan-Langbassou et M'blakro se partagent

74 %des zones commerciales (cercles clairs), 71 %des zones

d'attraction agricole et 70,8 %des zones de forte densité (cer­

cles hachurés).

C'est ce dernier pourcentage qui nous paraît le plus si­

gnificatif et que nous retiendrons dans l'extrapolation du chiffre

d'affaires à l'ensemble de la sous-préfecture.

Plus précisément, en attribuant à Djebonoua la pond6ration

de 1, les cinq marchés se répartissent ainsi :

Djebonoua 1 Zone dense 9·900 hnbitants

Bamoro 0,59 " 5.800 "
Kan 0,54 " 5.300 "
Langbassou: 0,33 " 3.250 "
M'blakro 0,20 n 2.000 "

B- Le nombre de vendeurs présents sur le marché! leur

origine et leur ~écialité.

La première des cartes suivantes (no 10) est construite

selon le même principe de cercles proportionnels au nombre de ven­

deurs installés, avec dans leur moitié supérieure un~ répartition

des origines en pourcentages et dans leur moitié inférieure une

répartition par spécialité.
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1- Les ~ffectifs

L'ordre hiérarchique des cinq marchés c est respecté mais

on constate,.sauf.pour Langbassou, un recul sensible des pondéra­

tions relativement à Djebvnoua.

Djebonoua 1 850 vendeurs

Bamaro 0,54 == 460 "

Kan 0,47 400 "

Langbassou: 0,34 == 290 "

M'blakro 0,15 == 125 "

A Djebonoua les vendeurs installés représentent 8,6 %
des résidents de sa zone dense mais seulement -6,2 )bà M'blakro.

Il est difficile d'interpréter correctement ce phénomène

"d'écrasement" car plusieurs facteurs doivent se conjuguer tels que

la situation géographique du marché (.Djebonoua est à proximité du

grand axe bitumé) et surtout son jour d'ouverture.

Sur 27· marchés hebdomadaires situés à moins de 40 km de

Bouaké nous fece~sons en effet :

~7 marchés- le dimanche

5 marchés le lundi

marché le mardi

6 marchés le'mercredi

.1 marché le jeudi (Langbassou)

.. 5 .. marchas le vendredi

2 marchés le samedi (Djebonouaet Bamoro-gare).

Ainsi Djebonoua n'a à concurrencer le samedi que le minus­

cule marché de Bamoro-gare.

La déviante de Langbassou peut s'expliquer de la même

manière. Quant au marché quotidien de Bouaké le samedi est un jour

d'activité relativement limitée.



2- L'origine des vendeurs.

Nous avons retenu cinq origines différentes: Bouaké, le

Village-centre, le canton, le reste de la sous-préfecture et l'exté-

rieur.

a- Bouaké.

L'effectif dès vendeurs venus de Bouaké est très variable

et est en règle générale l'un des plus sûrs indicateurs de l'impor­

tance exacte d'un marché.

Ils ne sont que 11 sur le petit centre de M'blakro (8,8 %
des vendeurs) mais 260 à Djebonoua (30,6 %des vendeurs). Ailleurs

ils représentent de 17 à 20 %des vendeurs et en moyenne générale

22 ,8 )~.

Ceux-ci sont habituellement les·prem:i.ers rëndussur le

marché. Entre 6 h et7 h ·le matin, avant même que les villageoises

venues à pied ne soient toutes installées, on les voit décharger de

"camions-fourgonnettes", qui dès paniers de volailles, qui des car­

tons de poisson fumé, qui des empilements de chaudrons et de cuvettes

émaillées, des barils de pétrole, des caisses ou des sacs de pain, de

riz, de farine, de sel, de savon, des oignons du Niger, des noix de

cola, des ballots de friperie, tandis que d'autres s'activent autour

d'un petit éventaire qu'ils viennent de dresser et commencent à dis­

poser rouleaux contre rouleaux une muraille de tissus imprimés:, "Java"

"Wax" "Fancy" "Gonfreville" "Baoulé", des sandalettes, des chaussures

de ville, des cartables, des tamis, des cordelettes, des nattes du

Japon ou de la Nigéria, des montres du Ghana, des bagues, des lotions

de beauté, des pommades à décrêper, des photographies de chanteurs ou

d'acteurs à la mode, enfin les mille et un articles nécessai.res à la

bonne santé physique et morale du villageois.

A travers ces tabliers de Bouaké c'est donc la ville qui

. se transporte tout entière un jour par semaine àu villëige et lui of­

fre le spectacle de sa profusion toujours renouvelée. Car il y a un

peu de spectacle dans un marché baoulé. Fonction sociale presque

autant que fonction économique.
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La carte nO 11 illm1tre ce. F()l~.de Bouaké dans un certain

nombre de produits et denrées.

Les stands de produits textile~,d'habillement,de fripe­

rie et de bonneterie, sont pour plus de 99 %entre les mains des ta­

bliers de Bouaké, les stands de bazar divers pour plus de 60 5~, CeLl)(

d'articles manufacturés tels que les outillages, le'pétrole, la quin­

caillerie, la cordonnerie, la parfumerie le sont à plus de 75.1;, les

stands de poisson à plus de 90 %(les autres .sont détenus ,presque tous

J>ar des revendeurs ayant acheté leur poisson soit à Bouaké soit sur

un autre marché à des vendeurs de Bouaké).

Les vendeurs de viande débitée et de moutons sont également

à 95 ~~~ originaires de Bouaké ; quant aux· vendeurs ·de poulets et de

pintades que nous n'avons pas isolés desautresproduitsd'(:)1evage

dans la représentation cartographique, ils sont pour près du tiers

originaires de Bouaké •

. Ce pourcentage est très surprenant dans une sous~préfecture

où 70 %des ménages possèdent des volailles. On verra en étudiant le

'marché de Brobo une situntiontout à fait différente, Bouaké se por­

tant au contrnire acquéreur.

De même les beignets et les plats préparés sont assez

souvent commercinlisés par des femniesdioula de Bouaké (20 %en

'moyenne) ce qui est pourl~moins inattendu. Ces vendeuses sont nom­

breusessurtout au sud de la sous-préfecture.

L'attiéké toutefois reste une activité entièrement villa­

geoise. Nous verrons même, autre nouveauté, Bouaké en acheter une

certaine quantité •••

Quelques femmes de Bouaké offrent également de pleines

cuvettes de rafraîchissements divers à base· de maïs ,dé jus d'orange

ou de gingembre, transportés par . "jerrycans" de 40 1 ~,Etifinparmi

les vendeurs de produits locaux ou régionaux (coco, cola, riz) on

note environ 2 ,4 7~ de personnes venues de l'agglomération.
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-b- _- Le village-centre.

: :.~.'.

Les résidents du village-centre représentent de 10,6 %au

-minimum (DjebonoUa) à 24,0% Em maximum (Wblah.To ) du nombre de ven-

deurs :installés. En moyenne 13 ,5 '/Go. , .'

.A M'blakronous comptons 2, 7vendeursrés.idant au village

pour 1 vendeür de· Bouaké alors qu'à Djebonoua le rapport est inversé

2,:8 -vendeurs de Bouaké pour 1 originaire du centre. Cet écart...,relatif

. ost donc un, excellent indicateur ct' aGtivi té.

c- Les villages du canton.

Ce troisième groupe d'opérateurs est beaucoup plus lié aux

conditions géographiques qu'à des f2.cteurs de;dimensiono

Ainsi Langbassou, mnrché excentré aussi bien pnr rapport à

son canton que par rapport à la sous-préfecture, ne compte que 22,1 %
.. de .vendeurs venant de .·1 'arrière-zone faafoué (64 en valeur absolue).

Kan-gare si tué en bordure du Faa,foué attire plus de ven­

deurs faafoué que Langbassou même en valeur relntive(22,5;b)et

repose également assez peu sur son arrière-zone ndranoua (40,0 %).

Ce pourcentage atteint son maximum à· Bamoro (65, 61b),

-marché à très forte dominante fari, d'ailleurs un peu monotone d'as­

pect avec ses innombrables cuvettes de paddy et de, maïs •• o'

Les arrière-zones représentent endéfinitive'47,2 %des

points de vente des marchés. _,

d- Le roste de la sous-préfecture •

. Po:ur les mêmes râisom évidentes ce. cri tère topologique

ne peut. être retenu comme un-;indicateur d 'ac,tivité.,·'

.' '..'

Il est très faible ,sur les deuxprincipal,lX marchés

(Djebonoua : 3,5 %, Bamoro : 2,8 %) et ne représente en. moyenne

que 8,9 %des vendeurs recensés.
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e- L'extérieur.

L'insertion d.o ce dernier groupe d'opéré1teurs n'est pas

davanté1ge unpiJ,rfaitindiqÇ1teur :i'iidu.pouvoir économique ni de la

véritable vocation régioné11e du marché. Djebonoua affirme incontes­

tablementune vocation régionale bien supérieure à Langbassou. Mais

Langbeissou tire profit, plus que tout autre, d 'un certain nombre de

villages relevant de Brobo, enclavés dEins le· N.O. Ahari.

3- Les spécialités.

Les produits offerts relèvent de l'une Ou l'autre des six

rubriques suivantes:

vivriers locaux et régionaux.

Produits non élaborés destinés à l'alimentation, y compris le riz

'd6~t il estimpossibl~ de préciser Ijorigineexacte,-l~ caféi le

cacao, la cola et les oignons.

- non vivriers -locaux et régionaux.

Tous les produits de l'artisanat (vannerie, outillages locaux,

poterie ••• ) le "yomo " (1), -la potasse, le kaolin, le tabac, le savon

indigène, le bois de ché1uffe 6tc~.o

- le poisson et les produits de l'élevage.

(vi~nde, ov{ns, volailles, oeufs, lait .ftais)~-

- les plats et les boissons o

- Beignets, attiéké, restéturation, boissons fermentées diverses,

. citronnades,vin de palme •••

- les produits alimentairés impo:i'tés( sauf riz)'

les produits manufacturés et services

(photographie, coiffure et coutûre).

(1) Le yomo est une teinture pour noircir les sourcils et la cheve-
- - -

• • • 0"',

lure afin de rendre le teint plus clair. Spécialité souvent

ghanéenne.



Un vendeur sera ainsi défini en fonction de son apport

principal.

a- Les produits vivriers locaux et réJ,Q-onaux.

Ils concernent toujoursp.lus de 40'ib des vendeurs, en

moyenne44;51~. Cetteproportionaugmentilnt légèrement surIes mar­

chés de Silvane (Bamoro, Langbilssou, M'blakro).Le facteur détermi­

nant serait donc davantage le milieu d'insertion que la taille du

marché. Nous analyserons plus en détail dans un paragraphe suivant

les variantes de spécialisations entre marchés.

b- Les produits non vivriers locaux et régionaux.

L'effectif de ces vendeurs dontlamoitié sont des vendeurs

de bois oscille de 11,8 à22,5 7;. Nous n'observons aucune corrélation

avec la taille du marché et guère plus semble-t-il avec le mili.eu

d'insertion.

c- Lé poisson et l'élevage.

De:4 à 1o1~ des vendeurs offrent ces produits ; Djebonoua

qui .joue un rôle important de redistribution sur toute sa zone méri­

dionale en regroupe pour sa part plus de la moitié.

Dans une moindre mesure Bamoro JOUG un:rôle comparable à,

l'égard de M'blakro.

De'bonne conservation et de faible encombrement, le poisson

séché et fumé se prête en effet assez bien à cer}ains échanges trian­

gulaires effectués entre marchés voisins. Nous en verrons un autre

exemple çaractéristique.à Brobo (chapitre 9).

Les marchand~; de poisson totalisent· environ 68 (!{,de ces

vendeurs. Quant à l'origine du produit nous avons

59,9 %de poisson du Niger
. .

33,7 Î~b de poisson d'Abidjan

3,5 ~~ de poisson de'Dakar ou du Libéria

2,9 '}S de poisson local.



Il est incontestable que le récent développement de la

pêche en lagune .a fortement contribué à réduire la part revenant

traditionnellement au poisson du Niger dans la région de Bouaké.

Le poisson sénégalais ou libérien paraît au contraire en

expansion. Par.contre le poisson local est encore très peu commer-

cialisé.

d- Les plats et boissons.

L'activité hôtelière est généralement un bon indicateur

de fonctionnement. A l'instar du poisson, l'attiéké, les beignets,

les sirops et le vin de palme offrent cet avantage de se regrouper

.enaes points bien déterminés du marché. Ou bien sur le côté (bei­

gnets, vin de palme1. ou bien en double haie laissant juste un,

étroit couloir au consommateur (attiéké). Le comptage est ainsi

extrêmement simplifié. Ils représentent de 10 à 15 ':~ des points de

vente, en moyenne 13,7 %.

G- Les Eroduits alimentaires importés.

Il convient de faire ici une réserve. Presque tous les

tabliers de 'lbazar divers" offrent également quelques denrées ali­

mentaires (sardines, sucre, chicorée, lait concentré, sauce tomate ••• )

mais du fait de notre convention,ne sont pas considérés comme ven­

deurs de cesprodui ts à ti treprincipal.

D'autre part le riz a été classé parmi les produits vivriers

et il arrive que certains vendeurs de riz offrent secondairement du

sel ou de la farineo

Dans ces conditions le petit effectif recensé (3,9 ~ des

vendeurs en moyenne) n'est pas très significatif quant à l'importan­

ce réelle de ces produits sur le marché.

f- Les produits manufacturés.

Environ 20 %de ces vendeurs offrent donc à titre accessoi­

re des denrées alimentaires, proportion représentant les "bazars

divers" dans l'ensemble des. produits manufacturés.o.
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cê dernier ratio serait be'~ucou:p pl'dsfaible à Djebonoua

(14 %), plus élevé àM'blakro (37 %), moyen à Bamoro, Kan et Lan­

gbassou (de 22 à 29 )s).

On disposerait ainsi d'un nouvel indicateur relativement

précisdans'l'6tablissement d'une typologie des marchés.

En résumé les 6 indicateurs que nous estimons les plus

représentatifs de l'importance comparée des marchés de la sous­

préfecture sont :

le nombr~ de vendeurs

le nombre de
.,

vendeurs originaires de Bouaké

le ratio du nombre de vendeurs de Bouaké
"

nombrè 'deau

vendeurs du village-centre

le nombre de vendeurs de poisson

le nombre de vendeurs de plats et boissons

le ratio du nombre de "bazars divers" au total des

vendeurs de produits manufacturés.

4- La nature des produits offerts en fonction des

zones d'origin~.

Il est bien évident que l'origine du vendeur va influer

directement sur le. nature des produits offerts. On l'a déjà vu pour

ce qui concerne les ventes de Bouaké grâce aux illustrations de la

carte nO 11 isolant 9 séries de produits.

L'histogramme 'suivant nO 17 fait ressortir par un système

de représentation à double entrée la part des différents opérateurs

en chacune des spécialités.
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Chaque rectangle est à son tour divisé en fonction des

origines, par bandes verticales. On restitue ainsi l'image parfai­

tement ,fidèle de l'ensemble des marchés.

- Les surfaces claires, du graphique montrent que Bouaké

,est présent, à des degrés vQ.riables, dans toutes les.grandes caté­

gories de produits. Il détient plus de 80 %des stands d'articles

manufacturés, plus de 75 ?~ des stands de poisson et d'élevage mais

. ,à peine plus de 50 'fs de ceux de produits alimentaires. Environ 8 i~

des platsetboissonsj 5 %des non vivriers locaux ou régionaux

(hattes,outi~lagesdefabriçation indigène, teintures pour cheveux••• )

et 2 ~6 des vivriers locaux (riz déçortiqué, colaj noix de coco ••• ).

- Les surfaces en grisé léger montrent ~le les résidents

des villages-centres sont également représentés dans tous les pro­

duits, leur effectif moyen étant de 13,5 ~ on voit qu'ils sont par­

ticulièrement actifs dans deux spécialités

les plats et boissons (plus de 36 %)
- les produits alimentaires importés (plus de 34%).

Mais si l'on élimine les commerçants de Bouaké, ces opé­

rateurs détiennent 17,4 %des points de vente restants et leur domi­

nation s'étend alors aux produits manufacturés plus encore qu'aux

plats et boissons.

Les résidents des villages-centres monopolisent donc la

majeure partie des stands de produits importés détenus par des

villageois et assument ainsi leur fonction de redistributeurs.

- Les surfaces en grisé sombre regroupent les autres

résidents de la sous-préfecture sans distinction entre cantons.



Bien qu'ils se partagent 56,1 %des stands ( 72, 7 ;:~ en

excluant Boué1ké) ils apparaissent avant tout comme des fournisseurs

de produits vivriers (81,2 ~) et dans une moindre mesure de produits

non vivriers (64,6 %).

~'Les surfaces noires regroupant les vendeurs originaires

de sous-préfectures extérieures (7,6 %du total) traduisent égale­

ment une nette tendance à privilégier les produits locaux. Les acti­

vités hôtelières leur sont presque toujours étrangères et s'ils

offrent parfois des denrées alimentaires importées ce ne sera qu'à

titre secondaire parmi divers produits manufacturés.

On observe ainsi une assez nette distribution du travail

entre les différents partenaires. Un individu réfractaire à cet

ordonnancement commet toujours quelque incongruité, comme si réel­

lement l'économique devait l'emporter!



III - Les ventes et les achats effectués.

Pour analyser les ventes et les achats nous ~dopterons

une nomenclature d'~gents légèrement différente de la précédente,

à savoir ~

les ressortissants de Bouaké

- les villageois de la sous-préfecture, producteurs

les villageois de la sous-préfecture, revendeurs

les agents extérieurs.

A - Le rôle des différents agents à l'achat et à la vente.

La première remarque qu'il convient de faire a trait au

volume des transactions effectuées.

Vers février-mars nous obtenons en indicœet en valeurs

absolues la hiérarchie suivante ~

Chiffre d'affaires du marché
(F. CFA)

Djebonoua 817.000

Bamoro ;"),54 440.100

Kan 0,47 387.500

Langbassou: 0,21 169.100

M'blakro 0,07 55.800

Ces indices correspondent pour les trois plus gros marchés

aux indices des effectifs de vendeurs (cf. II - B - 1. supra). Par

contre l'écrasement vers le bas s'accentue pour Langbassou et

M'blakro, le chiffre d'affaires individuel devenant nettement infé-

rieur.

La carte nO 12 met en évidence la part revenant à chaque

opérateur pour les ventes (partie supérieure) et pour les achats

(partie inférieure des cercles).
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'Les villageois producteurs' réalisent en moyenne 38 '/~ des

ventés, cG'pourceritage pouvaritosciller de 31,1 %à Larigbass6u à

55,6 ~:~ àM'blakr6.·

Leurs achats sont toujours supérieurs: 61,9 %en moyenne,

de sorte que la fréquentation des marchés se solde par une dés épargne

systémat'ique. Le taux de couverture des achats par les ventes s'éle­

vant à 0,61.

2- Les ventes et achats des revendeurs de la sous-

préfecture.

Parrevèndeur nous entendons tout résident intérieur se

livrant à des opérations commerciales, soit : les tabliers villa­

geois, les marchandes de beignets et autres plats élaborés effec­

tuant des achats de matières premières mais aussi les courtières

que nous avons dénombrées,'unedizaine pour la sous-préfecture.

On leur doit 1O,S%des ventes' avec d'assez fortes varia­

t ions : 3,8 'J~ à Langbasso~l et 25, 1 ~; à j\l' blakro. Sur ce petit marché

plus ou moins délaissé par Bouaké, on note erieffet une majorité de

revendeurs écoulant des produits ordinairement entre les mains des

commerçants urbains: noix de coco,cola, pétrole, savon, poisson.

Le poisson venant soit de Barnoro soit de Bouaké. '

Les revendeurs effectuent en retour quelques achats :

4,7 %en moyenne dont 5correspond en fait à des achats de produits

locaux par les courtières locales qui les revendr'ont en demi-gros

à Bouaké.

Cela explique qu'à Langbassou, marché le plus fréquenté

par ces courtières, les achats des revendeurs exédent leurs ventes.



:}- Lesve!1~eset achats des agents extérieurs.

,Plus encore que les villageois les" agents extérieurs

apparaissent en déficit surle~marchés~Ilsnase partagent en

effet que 3,6 %du montant des ventes (0 à M'blakro, 17,8 %à,'

Langbassou) mais 10,0 %du montant des achats (0 à M'blakro,

24,8 %à Langbassou).

Leurs achats ne se trouvent ainsi couverts qu' Èi, 361;,
non déduits les coûts de transport! Cela tient pour, partie à la

nature des produits offerts mais surtout à la vocation régionale

de certains marchés (cf. les aires-d'influencé commerciale.

l - A - supra).

Pour ne prendre qu'un exemple nous avons recensé, le

samedi 28/2/1970, 38 taxis sur le marché de Djebonoua.

Ces 38 taxis avaient. transporté environ 400 passagers de

Bouaké, 155 de la sous-préfecture et une centaine de l'extérieur.

Parmi les destinations extérieures nous relevons les noms d'lssia,

Divo, Oumé, Tiébissou,Toumodi, Sakasso ••• (1).'

Les produits emportés par ces passagers étaient aussi

bien des produit$ lQcaux (igname, maïs, sacs d'oranges, paniers à

volaille, canaris,attiéké••• ) que des produits importés (pain,

sel, poisson•• ~)

4- Les ventes et achats de Bouaké.

Si l'on considère l'ensemble des recettes et des dépen­

ses réalisées par Bouaké nous avons un bon indicateur àla fois du

poids comparé des différents marchés et de l'impact général de la

ville.

(1) Ce qui ne signifie pas que ces personnes soient venues spécia­

lement pour le marché deTIjebonoua. Un marché situé près d'un

axe à grande circulation a naturellement vocation à rayonner

très loin•••
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.' Nous' obtenons la série suivante

Djebonoua

Bamoro

Kan

Langbassou

M'blakro

. 0,50

0,44

0,17

0,03

Somme d~s t~arisactions

de Bouaké (F. CFA)

623.000

313.500

273.500

104·500

16.8'00

Le proèessus d'écrasement au détriment des plus petits

marchés va une nouvelle fois en s'accentuant.

En d'autres termes plus un marché de la sous-préfecture

est important plus il estdominéqpar Bouaké ! Cause et effet sont

d'ailleurs liés et le postulat peut être renversé.

Cela implique p~u; corollaire qu'unmarchéde la sous­

préfecture, ou de la zone proche, n'acquiert une relative autonomie

face à Bouaké qu'en étant dominé par un marché plus important, tel

M'blakro dominé par Bailloro, Assouaho par Djebonoua, Kanoukro par

Kan.

En somme Bouaké n'assoit son hégémonie qu'au dessus d'un

certain niveau sans se disperser sur des marchés d'intérêt secon­

dair'e.'· .

A l'ouest de Bouaké cette loi se vérifie également; de

gros marchés comme Sakasso, Assrikro, Diabo, Botro, Abolikro, situés

à moins 'de 40 km sont plus dépe~dants de Bouaké que des petits mar­

chéscoITlme Languibon~llèt Kananga ('1).

De même à l'est Brobo dépendra de Bouaké mais non Kouadia-

nikro •••

(1) Les marchés du pays baoulé de la zo~e den~e.

J. MICHOTTE - ORSTOM. Ministère du Plan.

Ministère de l'Agriculture. 1970.
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En défini tive Bouaké est responsable de 47, 9 .:~ des ventes,

(19,3 Jj à M'blakrO,; 53,7Îüà Dj~~Onou~)~~ ;3,4 7~ des achats (10,8 ';~
àM'blakro, 29,4 ~:;à Bamoro). Son taux de couverture, nettement po­

sitif, s'élève ainsi à 2,05.

Si l'on regroupe face à Bouaké tous les autres opérateurs

leurs dépenses ne sont au contraire couvertes qu'à 9,68.

Les transactions villageoises sur les marchés de brousse

ne sont donc pas comparables àux transactions des piétons et cyclis­

tes écoulant directe~ent leurs produi~s à Bouaké. Nous verrons en

effet que ceux-ci parviennent à réaliser une ,certaine épargne (cha­

pitre 8).

B ':"Ladestinafiàndesprocluits par opérateur,..
':', . "

Bien que les agents considérés soient répartis différem­

ment, l'histogramme nO 18 est construit selon le même principe que

le précédent.

En ordonnée figurent les 6 rubriques de.qenré~s et,pro­

duits chacune occupant une surface proportionnelle à son chiffre

d'affaires.

En abscisse nous avons les ressortissants de Bouaké

(courtières), les villageois revendeurs (tabliers sur marché et

courtières), les villageois consommateurs finaux et les agents ex­

térieurs •••

Nous voyons donc aussitôt où s'en vont ;J.esproduits of­

ferts. Bouaké qui achète 23,4%des,produits,du marché, se carac­

térise par ses achats de produits vivriers (57,6 %) et non vivriers

(36,9 %).

Les revendeurs de la sous-préfecture par leurs achats de

produits...d'élevage et de poisson (H ;4-/6);deproduits non vivriers

(6,7 'fa) et vivriersJ6,4 c;b).

.. ,".:.,
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On remarque la faiblesse de leurs achats de produits

importés alimentaires ou manufacturés.

Ils n'ont d'ailleurs aucun intérêt à le faire sauf s'ils

fréquentent un petit marché secondaire.

Les villageois consommateurs achètent évidemment la plus

grosse partie des produits manufacturés (89,6 j~) et alimentaires

importés (90,4 %), des plats et boissons (78,6 ;;) et des produits

carnés: élevage ou poisson (68,3 %). Mais ils achètent également

une bonne partie des non vivriers locaux ou régionaux (47 %). En

effet Bouaké vend des outillages de fabrication artisanale, du

"yomo ", de la pharmacopée indigène, des nattes "ôfi" (1) etc •••

D'autre part les produits d'artisanat: poterie, tabac, potasse,

kaolin, vannerie, savon ••• sont toujours la spécialité de certains

villages. Leur offre est donc très concentrée •••

Quant aux vivriers locaux ou régionaux Bouaké en offre

aussi une certaine quantité (riz, cola, coco, oignons) et les vil­

lageois achètent soit pour leur consommation soit pour leùrs semen­

ces de l'igname, du manioc, de l'arachide, du maïs et des condiments.

Enfin les agents extérieurs, participent aux différents

achats ùe manière assez constante. Cela tient à ce que leurs achats

correspondent pour parti& à une fonction de consommation et pour

partie à une fonction de redistribution, de sorte qu'ils s'apparen­

tent aux deux catégories d'agents: consommateurs finaux et reven­

deurs (2).

(1) La natte ôfi est une écorce battue et assouplie cousue par ban­

des. Traditionnellement elle était offerte par le prétendant à

sa future belle-mère en compensation des nattes souillées par

sa fille dans son âge tendre.

(2) Ces relations directes de marchés à marchés qui peuvent s'ins­

taurer entre zones rurales, spécialement en période de semence

ou de soudure, court-circuitent dans une certaine mesure la

fonction redistributrice de la capitale régionale.
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Le tableau ci-dessous résume la structure des achats des

quatre catégories d'agents.

, "" Il 1
: Agents lB k·lRevendeurslConsommateurslE t'" :IE bl 1
, Achatp. , oua e, "Il "f "Il "' x erleur, , nsem e,
t - "Vl ageols, Vl ageols t " ,
, t, 1 t " ,t 't t'" 1
:Vivriers locaux 1 81,5: 15,6 1 44,8 : 22,0 Il 33,0 :
, "" Il 1
INon-vivriers locaux: 12,6: 6,1 : 11,4 : 7,5:: 8,0 :
, 1 l , , " ,
IElevage-Poisson : 1,81 17,8: 39,3 : 28,4 Il 16,1 :
l "" Il 1IBoissons-Plats : 4,1: 11,3 1 0,6 : 9,4: 1 8,9 :
t "" Il 1lAlimentaires importésl 1 16,7 1 2,8 : 9,7 Il 11,5 1
t t'" Il ,
1Manufacturés : : 32,5: 1,1 : 23,0 :: 22,5 :
, f"'" 1, f' 1 f Il t
f f' t'" 1
, """ 1',Total '100 '100 1 100 '100 "100 't, , , Il 1
! !!!!!! !

La dernière carte que nous présenterons permet d'apprécier

la nature et l'importance des achats de Bouaké.

Comme Bouaké est le plus gros acquéreur de produits locaux

on a par voie de conséquence une bonne image de la spécialisation

des différents marchés.

Bamoro apparaît comme le plus gros sinon le seul marché

céréalier de la sous-préfecture. Il expédie sur Bouaké de 3,5 à 4
tonnes de maïs en grains et 0,7 t. de paddy soit 80.000 F. CFA pour

ces deux produits.

Cela confirme notre analyse des structures productives

et monétaires. Le Fari, ainsi que les cantons Bro, Satikran et

Goli recouvrant les sous-préfectures de Diabo, Botro et Bodokro au

N.O. de Bouaké, constituant la principale zone céréalière du pays

baoulé.

Le total des expéditions de M'blakro (6.000 F. CFA) et

de Langbassou (24.500 F. CFA) ne représente pas même la moitié du

seul maïs expédié par Bamoro, Langbassou expédiant principalement

du bois, produit de très faible valeur volumique (2,5 F/kg), des

graines de palme, des fruits (citrons, oranges, papayes) et de

l'igname.
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Plus au sud, en milieu déjà pré-forestier, Kan-gare a

pour spécialités le piment rouge. sec ou fr:ais, les grélines de pal­

me, le tabac, le palmiste (1) et le café. De-ces deux derniers pro­

duits seule une infime partie transite en réalité par les marchés.

Djebonoua présent~ sensiblement les mêmes caractéristi­

ques avec davantage de café et de palmiste, davantage de fruits

(oragges surtout) mais aussi beaucoup plus de manioc sec ou frais

et par suite d'attiéké.

dLàventè directe d'attiékéi'l Bouaké est sinon l'exclusi­

vité de Djebonoua du moins une exclusivité de la sOus-:,préfectu:r.E) •.

Avant de terminer ce paragraphe il convient de donner

qUelques indications sur le problème des prix :

Dans son étude sur l' économie de la ville de Bouaké (2)

P~ . CASTELLA estime que le produit vendu 100 F. aux c0nsommateurs

a été acheté 38,8 F. en brousse, les frais de transport se sont

élevés à 6,1 F. et le produit a été vendu en demi-gros élUX détail­

lants à 75,6 F.

La marge brute réalisée par les courtières est ainsi de

48 à 49 %en moyenne. Nous avions nous-même retenu 53 %, en 1967,
entre .Brobo et Bouaké. Cependant.cettemarge varie beaucoup d'un

.produit à l'autre: faible sur l'igname, moyenne sur le manioc,

les céréales, les oléagineuxjénorme sur le bois, les fruits, lé-

gumes et condiments (plus de 100 %).

Les prix sont également très variables d'un' vendeur à

l'autre, d'un marché à l'autre, d'une période à. l'autre, aussi un

prix moyen n'a-t-il qu'une valeur toute relative.

(1) Le palmiste est l'amande oléagineuse commercialisée par les

compagnies privées déléguant sur les marchés ou dans les vil­

lages des "rabatteurs" travaillant eux-mêmes pour le compte

de "sous-traitants". 'Le rabatteur a (en principe) une commis­

sion de 1 ,5 F. au kg.

(2) Note de synthèse ••• op. cit. (p. 37).
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Conclusion: Le rôle des marchés'dans'l'économie générale de la

," "sous-préfecture.

Extrapolation annuelle. 11 marchés.

(IvIillion F. CFA')

,, , , ,
"

,
VendeuT..s Il , Revendeurs , 1

"
1

Il Bouaké 1 , Villageois , Extérieur
"

Total 1
II , 1 , ,, 1

Acheteurs l'
, villageois 1 , ,, ,

, 1 , 1 1 Il ,
"

, 1 1
"

1

Bou.aké ' t
~ '.

1 '1 , ,, 1,, ,( 1) 1 ,2 , 21 ,,7 , ,1 ,2 1.1 24,1 ,
, 1 , ' 1 ,.

"
1,, l'" , , ,, ,,, , , , l' ,

, 1 , 1 t
"

,
Revendeurs Il 1 , , Il 1,, , , , ,, ,

"
1

~
1

2,7
1 , 1 ,

villageois , l' 2,0 , , ,.
0,1 , 1 4,8 ,

"
, 1 1

"
,

l' , 1 1. ,, ,,, , , 1 , 1 ,,, , 1 , ,, ,
Villageois ,, 41 ,6 , 8,5 , 11 ,5 , 2,2 ,, 63,8 ,,, , , 1 ,, t,, , 1 , ,, 1, t , 1 1 , 1 -,

"1
, l, 1 , 1 ,

Extérieur ' , 5,7 1 1 ,1 1 3,3 1 0,,2, ' , 10,3 ,
"

. , 1 , , , 1 ,
1 ,, 1 , 1 l' 11__________________ 1 1_________ , ____________ 1____________ , ___________ , , _______ 1

,------------------, ,----------,------------,------------'-----7-----' '7------,
, , l ' l'" ,., ,." 1 1 1
1 Total 1 1 49,3 1 10,8 , 39,2 1 3,7 ::103,0

,, ,, , . , , ,
! !! ,., " ! ' 1 L ! ! !

(1) Non compris les ventes à Bouaké des courtières de la sous­

préfecture •.

Ce tableau des circuits',"iTiieux que de longs développements,

,nous permet de situer le marché dans la structuration .économique de

la sous-préfecture. Pour l'établir rious avons admis que les flux

observés sur les 5 marchés représentaient 70,S }:; du total (valeur

déterminée en fonction des "zones denses", cf. supra) et un coef­

ficient d'eitrapolation de 39 (1~ de 52).

Les chiffres des lignes et des colonnes proviennent des

différents ratios calculés'pour les 5 marchés.



1e remarque

. L'ensemble dès transactions des marchés (103 :M.) représente

un peu plus du1 clu revenu global de la sous-préfecture, les ventes

propr~ment villageoises (39 , 2) seulement le dixième! En dépl t de

.. leur nombre et de leur animat ion les màrchés n'apportent ainsi

qu'une assez modeste contribution au revenu monétaire~

2e rem<lrque

Le montant des ventes à Bouaké 21,7 pour les villageois

+ 1,2 pour les vendeurs (non compris les 2 millions réalisés par

les courtières) ne représentent que 54 %des ventes effectuées par

les piétons et cyclistes venant directement à Bouaké (42,5 Mo)

(cf. infra: Les arrivées journalières de piétons et cyclistes se

rendant au marché. Chapitre 8 - Section II)o

Par contre le montant des ach<lts aux commerçants de

Bouaké (41,6 M. pour les villageois + 2,0 Mo pour les revendeurs)

dépasse légèrement les achats de ces mêmes piétons et cyclistes

(40,6 Mo).

3e remareœe

Les opérations entre résidents intérieurs (2,7 + 11,5

+ 8,5) représentent 45 %de leurs ventes sur marchés, 33 %de

leurs achats mais à peine 6 /0 de l'ensemble des revenus de la

sous-préfecture et 12,5 ;G des revenus agricoles, commerçants et

artisanaux.

Cela nous donne une juste idée de ce phénomène résiduel

qu'est le "troc monétnire" sur marché (1).

(1) Le véritable troc, sanG intervention de la monnaie, n'exiGte

plus sur les marchés baoulé, alors qu'il survit encore pres­

que à titre de curiosité sur certains marchés djiminio C'est

le troc "contenu-contenant" : une vendeuse de pots cède le

pot à qui le remplit de graino



4e remarque

Les marchés de la sous~préfecture sont ehfin des lieux

·de rencontre entre agents extérieurs. Opérations entre Bouaké et

l'Extérieur (5,7+1,2) ou.l'Extérieur et l'Extérieur (0,2).. Ces

flux constituant environ 7 7~ du trafic, ce qui n'est pasnégli­

geable •••
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CP.APITRE 7

LA STRUCTURE DES REVENUS MONETAIRES

DANS LA SOUS-PREv~CTURE.

La méthode d'enquête.

Dans chacun des 173 villages sondés, trois chefs de mé­

nages interrogés déjà sur la structure de leurs exploitations ont

été priés de classer par ordre d'importance au moins les trois

premiers postes du revenu monétaire du ménage pour la dernière

campagne agricole. Nous descendions si possible jusqu'aux revenus

de 5e ordre.

Nous attachions plus d'importance à cet ordre de classe­

ment qu'à la véracité souvent illusoire de valeurs absolues. Vingt-
-- -

cinq postes de revenus ont été ainsi dégagés, de l'igname aux béné­

-- fices commerciaux.

A l'aide de cette méthode légère nous pensons avoir

obtenu unë estimation très valable des structures monétaires de la

sous-préfecture, chaque ligne de revenu et chaque ordre de déclara­

tion se voyant appliquer un certain indice de pondération.

-Le raccord aux grandeurs réelles s'est fait grâce au

~~ecoupement d~informatiolls quantitatives obtenues par ailleurs,

teiles que:
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- les achats de coton Allen par la C.F.D.T. (Compagnie

Française pour le Développement des Fibres Textiles).

les achats de tabac par la C.A.I.T.A. (Compagnie

Agricole et Industrielle des Tabacs Africains).

le taux d'exode saisonnier, sachant le revenu moyen

du migrant.

la valeur ajoutée des points fixes de vente, boutiques,

"tabliers" et revendeurs divers sur les marchés ou dans les villages.

le nombre de salariés employés à Bouaké (250)

les transferts du secteur public (75 instituteurs).

L'échelle des pondérations retenues se présente ainsi

Si le revenu est cité en
rang. 2e rang. 3e rang. 4e rang. 5e rang

0,5

0,5

0,5

0,5

0,5

0,5

1

2,5

0;5­

0,5

2

2

2

2

5

12

2

3

3

4

5

10

**

* *

3

3

5

30 15

5
6

10

20

, 1
l ,
, t

1 Rubriques \1e, ,
:------_._---:------------------------
: 1- Cultures vivrle- :
: res et tabac. 1
1 1
1 2- Petit élevage :
1 1
, 3- Bovins 11 1, r
, 4- Cultur8s indus- ,, ,
1 _trielles (café- - :
: cacao-coton AllenYr
fi
: 5- Exode saisonnier 1, ,
1 6- Artisanat 'r ,
, 1
1 7- Transferts, divers:, ,
, 8- Salaires de ,, ,

-: Bouaké 1, ,
: 9- Séilaires publics :, - ,
110- Marges commercia-I-
1 les \
! !

Les pondérations de 5e rang sont donc uniformément égales

à 0,5.

La pondération de l'exode saisonnier paraîtra élevée. En

fait il n'est pas rare de compter plus de deux migrants dans un

ménage et les risques de dissimulation sont certainement beaucoup

plus importants que pour d'autres types de revenus. Pour la même
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raison la pondération des revenus de transferts divers (pensions,

revenus de plantationsextérieure~•.. )aété volontairérnènt fixée

à un haut niveau.

Les traitements de quelque 75 instituteurs et l'ensemble

des marges commerciales (mt dû faire l'objet d'un réajustement a

posteriori. Bien que très élevé (6,S ménages visités sur 100)

notrEltaux:de sondage ne permettait pas une estimation directe.
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".,,:l,o", , (

SECTION. I:-LES DEC Ll\RAT IONS. DE REVE1TUS.·:

,
... :. : r

..•
, Répartition des produits· Pour 100 citàtions 1

0",0'
. , ,, 1, , 1 1

. RubhqÛes
t dans les revenus ., , d'un produit ,, Il ,, , , 1 t
'de 1e rarlglde 28 ranglde 3e r~ng' 1.''''' cité:% cité,eb cité'1 . • ,,1" ,/ 1, , ,

"
1 , ,

: .1 , . : len 1erlen 2e len 3e ,, , 1, , 1 l' . 1---.1---1,
19,8

, 1 ,, 1 , ,
Igname , , 21 ,2 , 20,8 , 1 28,8 1 30,7 , 30,2 1, 1 1 , 1 , 1 1, , 1 ,, , , ,
Manioc , , 3,7 , 5,8 ,, , 18,3 , 28,8 1

1 , ,
l'

, , 1
1 , , , 1 1 1 1

Maïs 1 2,1 1 4,2 1 6,2 , 1 8,3 , 16,7 , 24,2 1
1 , , ,, , , ,, , , , 1 1 , ,

Riz pluvial , 2,1 , 2,7 1 . 3,5 ' 1 13,9 1 17,7 , 22,8 ,, 1 1 Il , 1 ,
1 , 1 l' 1 1 1

Riz de marais f 2,5 1 3,1 1 0,6 ,, 32,5 1 40,0 1 7,5 ,
1 , 1 ,, 1 , ,, ,

0,8
, ,, 1 , ,

Arachide , 0,2 1 1 2,3 ' , 1 ,4 , 5,4 , 16,2 ,, , , ,, , , ,, , , ,, , , ,
Coton mono , , , 0,2 ,, , , 3,3 ,, 1 r

"
, , ,, , , ,, , , ,

Coton Allen ,
7,7 , 7,3 , 1,9 ' , 35,1 , 33,3 , 8,8 ,

1 , , ,, , , 1, , , ,, 1 , ,
Tabac local , 0,4 , 1 ,7 1 3,2 ,, 2,9 , 13,2 , 25,0 ,

1 , , ,, , , 1, , , ,, 1 , ,
Tabc"c CAlTA , 1,2 , 1,0 , 1,9 ' , 22,2 , 18,5 , 37,0 1, , , ,, 1 , 1, , , ,, , , ,
Cacao , 1 ,3 , 5,2 , 0,4 ' 1 18,9 1 73,0 , 5,4 ,, , , ,, , , ,, , ,

l'
, , ,

Café , 29,1 , 5,2 , 0,8 ,, 81 ,2 , 14,5 , 2,2 ,, , 1 ,, , , 1, , , ,, , , ,
Palmier , 2,7 ,

7,5 , 12,7 ' : 8,4 r 23,5 r 39,8 r, , , ,, , , ,, , , l' , , ,
Divers-cueillette , 5,6 , 18,1 , 26,9 ' , 3,6 , 11 ,9 ,

17 ,5 ,, , ,
"

1 , ,, , , ,, , , 1, , , ,, , 1 ,, , , ,, , , ,, 1 ,
"

, , ,
Produits du sol , 74,7 , 81 ,7 , 87,2 ,, 17 ,4 , 19,1 , 20,5 ,, 1 , ,, , , ,, , 1 ,, , , ,, , , ,, , ,---,, , , ,, , , ,, , , ,, , , ,
Volaille , , 1 ,2 , 3,5 ' , , 15,0 1 45,0 ,, , 1 ,, , , ,, , , ,, , , ,
Ovin , , 0,6 , 1 ,0 , 1 , 16,7 , 27,8 ,

1 , , , 1 1 , ,, , t ,, , 1 ,
Caprin , , 0,8 , 1,5 ' , , 19,0 , 38,1 ,

1 1 , , 1 , , ,, , ,
0,8 ' , , , ,

Bovin , 2,9 , 2,5 1 , i 46,9 , 40,6 , 12,5 ,, , , ,, , , r, , , , 1 , , ,
Porcin 1 1 0,4 , 0,4 ' , , 28,6 , 28,6 ,, , , ,, , , ,, , , ,, , , ,, , , ,, 1 , ,

1 1 , ,, , , ,
1 1 , ,, 1 , ,

Elevage 1 2,9 , 5,5 , 7,2 ,, 12,8 , 23,9 , 31 ,6 ,, , ,, 1 1 ,, 1 ,
"

, 1 ,, , , ,, , , 1, ,
8,3

, ,, , , ,
Exode , 10,4 , 1 2,7 ' 1 36,7 , 29,3 1 9,5 1, 1 , ,, , , ,, ,

0,8
, , 1 , , ,

Transferts divers , 5,0 , , ,, 83,9 , 12,9 1 ,, , , ,, , , ,, , , ,, , , r
Salaires à Bouaké , 2,7 1 0,4 1 ,, 87,5 , 12,5 , ,, 1 , ,, , , ,, 1 , ,, , , ,
Artisanat , 3,9

, 3,3 , 2,9 ' , 37,0 , 31 ,5 , 27,8 ,, 1 , ,, , , ,,
(0,4)

, , ,, , , ,
Commerce 1 , , :: 100 1 , ,, 1 , , , , ,, 1 1 ,

"
, , ,

1=====================1==========1==========1==========~:
1 , , , ,,, Total , 100 , 100 , 100 Il, , , , ,,
! ! ! ! ! !
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,Le tableau précedènt ne restitue les déclarations que de

'1er; :28' ou 3erang. ,Les trois 'colonnes de gauche donnent la répar­

tition des différents produits à chaque rang de déclaration. A

droite pour 1OO·ci tations relatives à un' produi t nous lisons à quel

stade du revenu elles apparaissent.

Lâ somme des troispourcen:l;agesest:en principe inférieu­

re à 100 puisque le même produit pourra être cité encore, ou surtout

en 4e èt 5e rang (ex : c~eillette~ palmier, arachide, coton mono ••• ).

Seuls llélevage de bovins, les 'salaires et'lès commerces ont rassem­

blé tous leurs' "points' dE::: revenùs" dès le '3e rliveau d'analyse.

Commentaires

1- Les revenus cités en 1er rang.

Ils constituent la principale recette monétaire des ména­

ges. A ce niveau l près des trois-quarts d'entre eux citent des pro­

'duits'du sol. Cela confirme la nature foncièrement rurale de la

sous-préfectu~e.

Deux postes se détachent le café (29,1 p des citations)

- l' igname (1 S' ,8 /;).

Viennent' ensuite les revenus 'de l'exode saisonnier, prin­

cipale ressource monétaire pour 10,4 i;~ des ménages, 'et le coton

Allen.

(On notera ce~éridânt que les salaires des instituteurs ne

figurent pas dans le tableau).

Ce que lIon considère, ici. c6mmedesrevenus de cueillette

(bois, graines diverses, petits légumes, condiments, fruits ••• plus

lessoUs-produits'dü palmier ••• ) forme le principal revenu monétai­

rede 8 ,3 ;j~ des ménages. Ce pourcentage est loin d'êtrénégligeable

'malgré des risques de sous ....estimation. Il'dépassé notamment le pour­

'centageglobàl'deScéreales •••
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Parmi. les revenus extra-agricoles nous pouvons remarquer

la rareté des citatiol'lsd'artisanat bien qlle l'on ait près de 0,3

artisan par ménage. Quant aux salaires perçus à Bouaké le coeffi­

cient de 2,], 'jbreprésento .la plus grosse partie des 250 salariés

habitant la sous-préfecture.

2~ Les revenusde.2e rang (principal appoint monétaire) •

. La seconde colonne .fai t ressortir une progression d' en­

semble des citations de produits agricoles (81, 71~ au lieu de

74,7 /~), ainsi que des produits d'élevage (5,5 %au lieu de 2,9 %).

Les revenus de transferts sont en effet cités surtout en

premier rang.

La structure des revenus agricoles subit cependant quel­

ques modifications.

La principale est la raréfaction du café par un processus

identique à celui des revenus extérieurs. A.l'inversela cueillette

et le palmier font désormais l'ob.jet de plus d'un quart des décla­

rations. L'igname reste cependant le principal; appoint financier.

Certains produits font leur apparition (le manioc, et les

. petits revenus de l'élevage familial à l'exception des bovins au

contraire ~n régression)~

Le recul enregistré dans l'artisanat en dépit de sa faible

importance initiale confirme sonc.aractère marginal sur le plan

monétaire.

3- Les revenus de 3e rang (appoints secondaires).

On assiste au prolongement des tendances précédentes

·favorables aux spéculations. agricoles. Les petits revenus (cueil­

lette diverse, palmier, tabac:: local, arachide ,. manioc, maïs, riz)

deviennent beaucoup plus fréqventsoufont leur<premièreapparition,

tel le coton "mono" indigène. La plupart des revenus d'élevage con­

tinuent également leur progression, ou leur déclin en ce qui concer­

ne les bovins.
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, PàrJ'Tl,i lesrevepus e?Ctérieurs seuls l'exode et l'artisanat

font encore 1 ',objet de 'citations.,

Les cultures riches comme le café'ou le cacao, voient leur

rôle à peu ~rès s'éteindre~

En fin de compte, cette décomposition séquentielle des

revenus nous permet de repérer la dynamique interne des structures

monétaires, ce que ne saurait exprimer un tableau "final", statique.

On arrive ainsi à distinguer quatre types de revenus.

1~ Ceux dont les proportions sont relativement cons­

tantes, au moins jusqu'à la troisième "séquence"

de revenu.

C'est le cas de l'igname et dans une certaine mesure du

tabac industriel CAlTA.

C'est le signe d'une culture relativement homogène, en

"principe très répandue. Pour le tabàc CAlTA cette conclusion semble

paradoxale.

En fait ne s'y corisacrent que 'certaines exploitations,

pour la plupart défavorisées en cultures arbustives et très locali­

sées géographiquement.,

C'est doric au même titre que l'igname, mais pour des rai­

sons tout à fait différentes, une culture de strates d'exploitations

extrêmement homogènes et dans les micro-zones concernées très répan­

dues (1).

(1 ) Notre étude sur la zone ruràle de Broboa moritré la grande

homogénéité des exploitations de la"strate":tab~6". C'est

également vrai pour la sous-préfecture de Bouaké.
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2.ll Ceux dont les proportions vont·· en diminuant dans

les tranches_subsidiaires. du budget.

Sont de ce type les revenus de coton Allen, du café, des

bovins, de l'exode saisonnier, des transferts divers (pensions,

plantations extérieures ••• ) des salaires, de l'artisanat et du

commerce. -

Tous ces revenus ont-pourpoint commun. de :pouvoir être le

cas échéant très importants (plus de 30.000 F. CFA) ••• mais aussi

d'être volontiers passés sous silence en cas d'échec ! •••

320 Ceux qui participent surtout aux tranches subsi­

diaires.

Ce sont les revenus les plus diffus, les plus difficiles

à saisir.

"On trouve là le manioc, le maïs ,le riz pluvial, l' arachi-

de, le coton "mono" indit__~ène , le tabac local, tous les produits de

cueillette, et tous les produits d'élevage à l'exception des lJovins.

En somme la plupart des cultures secondaires oGcupant de faibles

superficies relèvent de ce·modèle.

4.ll Ceux dont les proj2ortions sont oscillantes, culmi­

nant en appoint princi:eal et qui tendent à, décliner

dans les 'tranchés subsidiaires~

, .-'":-

C'est le cas·du riz de marais et du·cacaoavec une tendan­

ce générale à 1<:1 baisse comme les cultures les plus valorisantes.

A partir de ce tableau de citations purement qualitatif,

ajusté en ce qui concerne les bénéfices commerciaux et les revenus
. . ,. . . .". . '". .. ''' .. '' . . . .. ~-'" .

des-instituteurs par nos sources directes d'information nous pouvons

estimer _moyennant notre grille de pondération lerevEmu monétaire

de la sous~préfecture.
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Nous avons montré que sur certains points fondamentaux

un recoupement précis était possible. C~la conditionnait d'ailleurs

notre méthode d'enquête. Il en suffisait de quelques-uns pour per­

mettre de choisir un système cohérent de-pondération selon la sphè­

re du revenu que l'on considère et selon le type de spéculation.

Nous avons évidemroant testé différents modèles, suivant

un éventail plus ou moins large de coefficients, en sélectionnant

celui qui répondait le mieux, simultanément, à toutes nos informa­

tions chiffrées, (cf. supra, l'échelle des pondérations).

En définitive nous sommes partis de ce postulat qu'il est

plus réaliste, dans une enquête reposant sur l'interview, de cher­

cher à chiffrer des informations qualitatives, à la conditiol). de

détenir certains termes de référence, que d'apprécier a posteriori

la qualité d'informat.ions pré-supposées quantifiées.

Il Y a tout lieu d'espérer une bien meilleure coopération

de la part d'un paysan, à bas niveau de vio, qui n'a pas à "avouer"

ses revenus mais doit simplement les classer.
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Nous aboutissons finalement à la structure suivante

13,09

8,89

6,04·

4,85

3,23

41,58

40,08

52,9°

7,55

3,81

2,54

0,96

22,06

213,55

Artisanat

Transferts divers

Salaires de Bouaké

Exode saisonnier

, , ,
i Revenus ! En1969~1970 ! Millions-Fo CFA
1 : ~/00 :, , ,----------
: Igname : 102,8 :
, 1 . 1

: Manioc \ 15d :., , ,
1 Maïs 1 22,8 :
1 1. ,

1 Riz pluvial : 15,5 1
, , 1

: Riz de mar~is 112,5:
, 1 r
1 \ h'd ''',2 1, l~racle, v 1

. ,., ....., .,'. , . ..., ,
l' 'Divers'::'cuèillette 1 106 ;7 :
Il. 1
1 Palmier .. : 33,5 :
, , 1

: Café 1135,6:
, l ,

1 Cacao : 1914 1
1 l ,

.1 Tabac local : 9,8:
, 1 1

1 Tabac CAlTA : 6,5:, , ,
: Coton ~onb l2,5:
l , "
: Coton Allen : ' 56,6 :
f , .,
l , ,
, , 1, , ,
1 Total Produits agricoles 1 547,7 1, , ,
: : :----------
1 Elevage 1 32,6 : 12,71

i 88,6 ! 34,57
, t

: 90,° : ,35,11, ,
1 72,0 : 28,07
, 1

Salaires administratifs 1 89,6 : 34,96
f ,

1 50,7 : 19,79
f ,

Commerces :' 28,8 : 11,24
, , l ,

:==========================:~==================:==================:
, , , 1

: Total : 10000 : 390 1
! ! ! !

, Le point le plus contestable de ce tàbleau reste peut-être

une sur-estimation des revenus de café et de cacao au détriment des

revenus de "transferts divers"o En effet il est possible que dans

certains cas le revenu de plantations extérieures ait été considéré

à tort comme réalisé à l'intérieur de la sous-préfecture.
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SECTION II - LA DISTRIBUTION DES REVENUS PAR CANTON.

Les résultats sont présentés ici sous une forme plus

agrégée.

fIl
1 Canton 1 En r1.lo 1'1 ,
1 1 1
l , l " ,
1 1 l " ,
: Revenus :PEPR.IFARI : DON 1 SAA. INDRA. IFAA. 1: s/p :
1 1 1 1 1 1 1 1 f---I

l , 1 1 1 1 l " 1
\ - Féculents : 19,0: 10,2: 9,2: 12,21 11,1: 10,6:: 11,8:
1 t 1 1 1 1 l " f
: - Céréales : 9,3: 10,51 4,1/ 1,7: 1,3: 3,6:: 5,1:
lit l , 1 l " 1
: - Arachide : 0,71 0,4: 2,1: 0,91 0,3\ 0,9\ 1 0,8:
l , 1 l , 1 l " ,1 1 1 1 1 1 1 1 '---1

1 1 1 1 1 l , " 1
1 1- Vivriers : 29,0: 21,1: 15,4: 14,8: 12,7: 15,1\: 17,7:
r , 1 1 r , 1 11 11 1 1 1 1 1 1 11 1

1 l , 1 1 1 r " r
1 - Tabac : 1,9: 0,5: O,Sl 0,9: 4,9\ 2,31 \ 1,7:
, 1 1 1 1 l , " 1
: - Coton 1 14,8: 8,3: : 0,7: 0,8: 11,21: 5,9:
l , 1 1 l , , Il 1, l , 1-__ 1 1 ' 11 1

, 1 l , 1 1 l " 1
\ 2- Non-vivriers 1 16,71 8,8: 0,8: 1,61 5,7: 13,5:: 7,6\
, l , 1 1 1 l " 11 1 1 1 1 1 1 11 1

1 1 l , 1 1 1 11 1

: Cacao 1 1,2: 0,41 : 4,5: 3,1: 1,°Il 1,9:
1 1 1 1 1 1 l , l ,

: Café 1 1,31 0, 9: 17,21 30 ,8: 18,°\ 7,7: 1 13,6 :
, Iii 1 1 l " f, '---1---'-__ ' 1 ' 11 1
, , , , , 1 r Il ,

1 3- Arbustifs l 2,51 1 ,3; 17,2; 35,3/ 21,11 8,71: 15,51
, 1 l , 1 1 l " ,, ' 1 1 1 ' 1 1 ' 1
1 1 1 1 1 l , 1 l ,

1 4-Cueillette et divers\ 12,2\ 14,1: 11,9\ 13,2\ 12,7\ 18,1 \ \ 14,01
, fil 1 1 1 Il 1
l '~r-__ ' ' ' '_I 1 1
, 1 1 1 1 1 1_' 7---1
l , l , , 1 l " ,

: Total revenus du sol : 60,4145,3145,3: 64,9: 52,2: 55,4:: 54,8;
, 1 l , , 1 l " 1, 1-__ 1 1 1 1 1 11 1

1 1 r , 1 1 1 Il ,

1 - Elevage : 2,9: 1,4: 1,3/ 4,3: 2,6: 5,61: 3,21
: - Exode saisonnier : 11 61 0 5: 8,.1 r- 51 10 7 1 11 2 11 8 9:1 1 , 1 U" ,0, J, 1 ' 1 , 1 1 ' 1

1 Transferts divers 1 1,8: 2,9: 23,7: 10,6! 12,0: S,5!1 9,0!
, , 1 IIi 1 Il ,! - Salaires perçus : 1 : 6 1 : 1 \ \ 1
1 à Bouaké : 4,2\ 21,71 4,: ; 4,21 5,1:: 7,2 :

! Administration ! 11,5! 10,8: 10,3! 6,5: 8,5! 8,2:! 9,01
1 Artisanat : 6 1: 6 3: 3 1: 5 3\ 6 4 1 2 9: 1 5 01
, , , 1 ' 1 , 1 , 1 ' 1 , Il "

1 Commerce ! 1,5: 3,1 ! 3,11 2,9\ 3,4: 3,1:1 2,9:
1 l , , 1 1 l " 11 1 1 1 ' 1 1 ' ' 1

l '---1---'---1---1---1---_11 1

! Ensemble !100 !100 :100 l100 !100 110o ! i100 i
, 1 1 r , 1 l " ,l ' ' ' ' 1 1_1 f-__ '
l , , l , 1 f " 1

1 Millions-F. CFA : 44,91 86,4: 40 ,71 100 ,5: 44,1: 73,4: 1390 1
, , l , , , l " 1
1 Revenu par tête , , 1 1 1 1 l , 1

: (milliers) : 6 91 7 51 9 61 8 61 7 51 7 7:: 7 91
l , " " " " , 1 '" ' 1
! 1 ! ! ! ! ! ! ! !
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LA STRUCTURE DES REVENUS DANS LES 6 CANTONS

~ Divers - cueillette

CD = Revenus agricoles

DON

FAAFOUE

~

••O'··....
.....

Vivriers

NClnj
dont Feculents

Non -vivriers annuels

Café - cacao

1'''' + + +
+ 1'.~'"

...... ,,''''''' Administration

Artisanat

Elevage

FAAFOUE·

CD

DON

Autres rev.enus

Transferts divers

Exode saisonnier

Salaires de Bouaké

Morges commerciales

=®

o c> 0

~ 1> C7

b D 0

~
~

r===--=I
~

o

•
(1 cm de rayon = 10 0/ 0 du revenu)
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Le classement des ci1ntons dans 'le seristrigonomêtrique,

du Pepressou au Faafoué, nous fait percevoir pour les principales

'rnbriques monétaites un déterminisme 'géographique mis en évidence

s1.lr le double 'graphique circulaire (!l0' 19)~

A - Les revenus tirés du sol~

1- Les vivriers.

Partant d'un niveau maximUm auN.E. ils déclinent par

palier jusqu'au NdrAnoua avant d'amorcer leur remontée dans le

Faafoué.

On a ainsi l'image d'une pyramide renversée du nord au

sud de la zone.

:.... les deux cantons-nord réalisant plus de 20 %de leur

revenu en vivriers.

les deux cantons médians (Don et Faafoué) plus de 15 %.
les deux cantons-sud de 12à 15 %seulement.

Les féculents, exception faite de la protubérri.nce

Pepressou, montrent cependant une meilleure répartition sur l'en­

semble de la zone. Ce sont donc les-céréales qui créent '1 'hétéro­

généité des revenus vivriers, en particulier dans le canton Fari.

2- Les non-vivriers annuels.

Le déclin s'opère selon un axe basculé dans le sens N.E.­

S.O. au lieu de N.S.

Le rétrécissement de la pyramide est be-aucoup plus accu­

sé que pour les revenus vivriers entre les cantons' Fari, Pepressou,

Faafoué d'une part, Don, Saafoué, Ndranouad'autre part.

C'est qùe, :à la-di:ffere~ce des revenus vivriers, ils res­

tent des revenus d'appoint bien localisés et dans certains cas tout

à fait secondaires.
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3- Les arbustifs •
. ,.

Il~reproduisent une ,image symétrique des deux précédentes

avec une forte domination des cantons Saafoué, Ndranoua, Don. Dans

ces trois cantons le café et le cacao assurent plus du tiers (plus

de la moitié dans le Saafoué) des revenus tirés du sol.

4- La cueillette.

Ces revenus varient assez peu d'un canton à l'autre. Les
. . . .. . . . . 1

produits du pa.lmier viennent en effet combler le,s déficits éventuels

des revenus divers de cueillette, notamment pour le Don et le Saafoué.

Le Faafoué démontre néanmoins une certaine supériorité.

En l'espace de quelques dizaines de kilomètres nous pas­

sons donc d'une structure monétaire de savane classique (Pepressou)

à une structure tout à fait forestière (Saafoué), le Ndranoua et le

Faafoué présentant des modèles intermédiaires.

Le Fari et le Don, enfin, de structures pourtant très dif­

férentes, se rapprochent tous deux par la prééminence des revenus

extra-agricoles.

B - Les revenus non tirés du sol.

Ils représentent donc 45,2 %du revenu de la sous-pr8fec­

ture et se répartissent en cinq grandes masses :

1- Les transferts divers

revenus de plantations extérieures

pensions, retraites et surtout

(9,0 ;~).

2- les traitements de 75 instituteurs (9,0 }?;).

3- les revenus perçus par guelque}.500 migrants saison­

niers (8,9 Ji}.

4- les saJJill'es des 250 manoeuvres" ouvriE;rs, employés à

Bouaké - (7,2 %).
5- .1 'ensemble - é1eyage

ciaux( 11 , 1 1~).

artisanat e1; .bénéfices commer-
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Les transferts divers culminent à l'ouest de la

sous':"préf~cture.Üs constituent pour' le Don ie principai poste du

revenu. De là sans doute le haut niveau'de développement et la

croissance toujours rapide de l'habitat moderne dans ce canton.

Les revenus d'exode minima dans le Saafoué, maxima

dans les trois cantons-est (Ndranoua, Faafoué, Pepressou) donnent

l'impression d'uné correlation négative avec les revenus de café et

de cacao mais alors comment expliquer le cas du Fari ?

En fait les mouvements migratoires dépendent demultiples

facteurs qui ne sont pas toujours liés, peut-être le sont-ils de

moins en moins, à des considérations purement monétaires. Nous avons

d'ailleurs' constaté en 'étudiant la polyculture" la relative lndépen­

dance du paramètre migratoire.

- En ce qui concerne les salaires perçus à Bouaké

par 250'manoeuvres, ouvriers, petits employés nous remarquons l'é­

norme domination du cantonFdJ.~i. Est-ce la conséquence de la locali­

sationdans lesqUarhers-nord de Bouaké'dela plùpartdes entrepri­

ses (scieries, filature, garages, EnergieElectrique ••• )? Ce qui

tendrait à montrer l'importance du choix d'implantation dans un

quartier déterminé des activités urbaines!

- Les traitements publics d'instituteurs paraissent

décliner selon un aXe N'-O.'';;'S.E.

Leur poids relatif, malgré une politique de dispersion

voulue par les pouvoirs publics, se réduit de moitié du Pepressou

au Saafoué.

- Les revenus de l'élevage, de l'artisanat et des

commerces progressent sans discontinuer, dans le sens négatif, du

Don au Saafoué.

Il convient cependant de souligner l'extrême homogénéité

des revenus commerçants, exception faite d'une faiblesse notoire
. .:. ....

dans le Pepressou. Ils sont donc en étroite relation avec le niveau

monétaire.



-22J-

Enconç+u!3ion, le revenu monétaire de la sous-préfecture

,évalué à,399 millions de F. CFA pou:r.1a campagne 1969,1970, repré­

sente Url revenu moyen de 7.880 F. CFA par résident."

A Bouaké le revenu urbain par tête et par an atteint

108.000 F. CFA (1).

Nous avons montré dans le chapitre relatif à l'artisanat

qu'un emploi ~rtisanal urbain équivaut à quatorze emplois ruraux.

La même proportion est donc conservée si l'on considère dans les

deux univers l'ensemble des revenUi3.

A l'intérieur de la sous,préfecture l'écart maximum en­

registré entre,le Don (9.550 F. CFA ,par tête) et le Pepressou

(6.920 F. CFA) est donc de 38 1~.

'. On peut estimer cet ~cart de faible importance compte

tenu de la disparité des structures ,monétaires. On peut au contraire

le juger extrêmement grave si ~ l_on songe à lo,Eiommed 'efforts que

cela exigerait du Pepres::;ou pour progresser de 38,'/0••• et ,dans les

deux cas pour atteindre Yl~ serai t,...,ce que le cinquième du revenu

urbain.

Nous allons étudier dans la section suivante l'influence

du kilométrage p~r rapportaucentr~-villesur les structures et

les niveaux monétaires de la ~ous~préfecture.

. ,

(1) P. CASTELLA efb~BAILLÔN •.. '

N~te de synthèse sur l' éc:~~omie de l~. ville de Bouaké • (op. cit.).



SECTION III - L'INFLUENCE DE LA DISTANCE SUR LA COMPOSITION DES

BUDGETS FAMILIJWX.

- Présentation pour l'ensemble des revenus.

Les résultats figurent dans le tableau suivant sous forme

de séries d'indices. Nous avons pour chaque spéculation fait un

rapport entre sa pondération dans le revenu moyen de la sous-préfec­

ture (igname = 102,8 0/00 etc ••• ) et sa pondération à l'intérieur de

chaque zone d'éloignement. Nous lisons donc aussitôt les écarts aux

moyennes de base 100.

Ces coefficients sont également regroupés dans quatre

séries de graphiques à échelle arithmétique, (no 20, 21, 22, 23).

En effet nous pouvons distinguer quatre types de profils

différents.

1- profils croissants, de moins de 100 à plus de 100.

- 2- profils affaissés aux deux extrémités.

3- profils affaissés en leur milieu.

4- profils decroissants, de plus de 100 à moins de 100.



Rh plu.rlr,J.

Ria dœ i!l1.U'ab



-225-

1~ Spéculations dont les indices de revenus passent de

moins de 100 dans la eone proche à plus de 100 dans la zone éloignée.

Leur rôle monétaire est donc croissant a mesure que l'on

s'écarte de Bouaké.

Quatre spéculations sont de ce type

le cacao

le café

les transferts divers

le tabac local ?

Pour le tabac local ce schéma reste très hypothétique.

En effet après avoir progressé jusqu'au 20e km il amorce une des­

cente et grâce à une logère remontée en fin de zone passe à un

indice supérieur à 100.

Il est plus vraisemblable que le profil du tabac local

poursuit son déclin en fin de zone, conformément aux spéculations

du 2e type.

La progression la plus remarquable s'observe pour le café

bien qu'il faille attendre le 20e km pour obtenir des indices

supérieurs à 100.

Les "transferts divers" suivent un profil d'évolution

beaucoup plus heurté, interrompu par un affaissement dans la zone

médiane.

Incontestablement pour ces quatre spéculations la proxi­

mité de Bouaké ne joue aucun rôle favorable.

22 Spéculations dont les indices de revenus s'affaissent

à moins de 100 aux deux extrémités de la zone.

Selon la position du maximum d'indices nous distinguerons

trois sous-groupes
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.. - maximum en seconde·· zone

le riz pluvial

l'exode saisonnier

Que les revenus de l'exode saisonnier déclinent à partir

du 15e km n'a rien d'étonnant. Cela tient· à la présence des cultures

arbustives. On s'explique moins bien par contre l'indice très faible

de la 1e zone, égal au tiers de lamoyennej suivi d'un indicemaxi­

mum dès la seconde.

On ne peut que constater cette diminution de l'exode aux

portes-mêmes de Bouaké.

maximum en zone médiane.

- le tabac CAlTA

les marges commerciales.

On vient de voir que le tabac local correspond vraisem­

blablement à ce modèle.

Le profil des marges commerciales reproduit la densité

dèS points de vente par habitant, sensiblement plus élevée â'mi­

distance.

Dès maintenant l'on fera remarquer que ces deux spécula­

tions auxquelles nous pouvons ajouter le tabac local, s'inscrivent

par: leur culminance en z')ne médiane, dans le mouvement d'ensemble

de la plupart des revenus secondaires qui ont pour trait commun de

retrouver une certaine vigueur à l'intérieur de· cet.te zone. si tuée

. en porte-à-faux entre la zone 2 riche de transferts de toutes

sortes et les zones plus éloignées riches de cultures arbustives.

maximum dans l'avant-dernière zone.

Ne serait-ce la chute terminale de ces indices nous pour­

rions les assimiler aux revenus de la première catégorie.

Relèvent de cescbéma,. l'artisanat repassant de très peu

au dessous de l'indice moyen en fin de zone, ainsi que l'élevage.
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Pour l'artisanatcer~.tourà:.jamoyenneen fin de zone

doit s'interpréter à fois par une production moins abondante des

artisans et une moindre ouverture sur les circuits d'échange car

ils sont, nous l'avons vu, beaucoup plus nombreux (cf. l'Artisanat) •

. Quant à l'élevage, toutes pràportiàns gardées, sa courbe

générale paraît relativement amortie. La première ceinture villa­

geoise en particulier n'est pas excessivement pénalisée compte

tenu de sa sous-représentation animale. Elle accorde en effet une

certaine préférence à la production bovine procurant le cas échéant

d'importants revenus.

3~ Spéculations dont les indices de revenus tendent à

se relever aux deux extrémités, de la zone.

Elles concernent - l'igname ."

le manioc

les s:üairesdela fonction publique.

Ce sont donc les moins nombreuses mais non les moins importantes.

On ne soulignera jamais. assez la haute valorisation de

l'igname (et même du manioc peu e+igeant en travail) lorsqu'elle

peut être acheminée sur les lieux de vente sans gros frais de

transport.

On a là une incidence très nette de la présence ùrbaine

sur les cultures les plus traditionnelles qui soient ••• L'examen

des structures d'exploitation a d'ailleurs montré à quel point

l'igname et le manioc, contrairement aux·autres féculents, résis­

taient fort bien à la périphérie immédiate de l'agglomération.

En ce sens il convient de parler d'une spécialisation

"relative" plutôt que réelle d·oni.la seconde ceinture subit le

contre-coup.

La courbe des salaires publics (auxquels nous avons

assimilé les traitements d'instituteurs des écoles privées) montre

en dépit d'une remontée terminale un net avantage des villages les

plus proçhes.
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La zone médiane, qui a longtemps été la plus pauvre de

la sous-préfecture, porte encore les marques d'une certaine dis­

crimination.

4~ Spéculations dont les indices de revenus déclinent

avec l'élOignement.

Tous les autres revenus répondent à ce modèle. Pour la

plupart d'entre eux on obtient des profils de courbe brisés en

leur milieu par une remontée vers la 3e zone d'éloignement. Dans

deux mItres cas (palmier et salaires de Bouaké) le maximum se

déplace sur la seconde zone.

a- revenus dont le déclin s'interrompt à mi-distance

En principe la remontée en zone médiane n'aboutit jamais

à surpasser l'indice initial, à moins de regrouper entre eux cer­

tains revenus.

Trois rubriques vivrières sont de ce type

l'arachide

le maïs

le riz de marais.

Si nous regroupions les deux variétés rizicoles l'indice

médian surpasserait l'indice initial.

Le revenu "divers-cueillette" et par suite le sous­

ensemble "cueillette-palmier" remonte également dans cette zone

médiane.

Pour les deux variétés de coton la remontée est peu

marquée et correspond davantage à un palier précédant le déclin

final.
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En défini tiv€,le sous-,ensemble céréalier, l'ensemble de

la 9u~~llette,l'erlsembJ,edes vivriers, ,l'ensemble des non~vivriers

et nq].ls avons vu que le profil des marges commerciales s'inscrivait

lutél,u::;si dans setto brisure de la zone médiane, participent tous

du même principe selon lequel les. spéculations secondaires trouvent

leur insertion dans le contre-point des revenus dominants. Ce phé­

nomène, en soi évident, prend toute son ampleur à mi-distance dans

cette zone en porte-à-faux entre la ville et la brousse.

b- revenus dont le maximum se déplace en seconde zone.

- le palmier

Le profil en S des revenus du palmier ,doit s'interpréter

par référence aux fréquences de possession mais aussi en fonction

de la rente n2"turelle de situation que crée' la proximité croissante

de Bouaké, très favorabl,:; à sa commercialisation.

- les salaires de, Bouaké

Cette série d'indices est de toutes certainement la plus

surprenante. On pourrait a priori s'attendre à une baisse régulière

avec l'éloignement depuis les villages limitrophes jusqu'aux vil­

lages les plus éloignés. Or on constate que l'indice culmine dans

les villages légèrement en retrait, entre 10 et 15 km.

Il est évident que la premïère ceinture villageoise, mise

en face du choix économique entre les revenus salariaux ou les re­

venus agricoles, a opté jusqu'à présent en faveur des seconds.

Ce choix était parfaitement compréhensible dans le cadre

d'une économie de subsistance, volontiers autarcique, améliorant

par la vente régulière de multiples produits de cueillette, à Bouaké,

son fragile équilibre monétaire et nutritionnel. Le revenu moyen,

sans égaler celui des villages mieux pourvus en terroirs forestiers,

demeurai t jusque vers 1955-1960 certainement très Gompét ifif. Depuis,

cet avantage relatif s'est progressivement détérioré et le revenu

individuel est devenu aUJourd'hui le plus bas de la sous-préfecture

(6,17 milliers de F. CFA).
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'Les villages un peu en retrait n'avaient déjà plus les

-mêmes facilites"de transport (on verra que les fréquences de dé-,

plàcement~er'slavilledéclinent très rapidement à partir du 10e

krii) et par'laforée des choses' ;durent beaucoUp 'rhoinscomptér sur

'la vente quotidienne de produits à Bouaké. '

On sait en effet que ces apports journaliers par petites

quantités ~eprésentent appro'ximativeme~t201; des revenus agriccHes

de la sous-préfecture (cf. Les déplacements quotidiens vers Bouaké ­

Les arrivées journalières de piétons et cyclistes se rendant au

marché. Ille Partie. Chap. 8 Section II.).

Or, ce pourcentage dépasse 68 ~t dans les villages limi-
. ".

trophes et n'est déjà plus que de 25 %dans les villages suivants

pour tomber à ~oins de 5 %dans les villages de la troisième cein­

ture et à 0,5 %au delà•••

.La zone située entre 10 et 15 km est donc tout naturel­

lement devenue le principal foyer salarial de la sous-préfecture.

Cette option, combinée à d'autres revenus de transferts s'est
". . ..

révélée très avantageuse en lui procurant un revenu individuel
. .' .. . . .

'désormais supérieur à celui de tout autre village • ••

Cette remarque ' faite il convient cependant de noter la

rapide décroissance, jusqu'Èt son extinction complète au delà du

25e km, de la fonction salariale •••

L' arrêt brusque de 4e zone doit être rapproché des modes

de locomotion utilisés par les 250 manoeuvres salariés travaillant

à Bouaké. Moins de 5 %d'entre eux recourent au taxi.

N.B. Nos ch'iffres de salaires perçus à Bouaké pèchent par sous­

estimation.

-'d'une part nous avons montré le peu de prestige de la
" '

fonction séil'ariale comparativement au statut d'arÙsan et donc le

risque de fauss~'déclarat ion. "
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.~ d'autre part l'exodesaisonniE)r a·été saisi globalement.

Or -9,5 'fh des migrants accomplissent leur séjour saisonnier à Bouaké.

En définitive la masse salariale totale versée par Bouaké

peut donc être .évaluée au minimum il 28,07 millions de F. CFA pour

l'emploi "permanent" + 9,5 7~de 34,57 ==J,.28 millions de F. CFA

pourl'emploi temporaire; soit au total 31,35 millions de F. CFA

(8,14 ~0 du revenu de la sous-préfecture).

En conclusion, le facteur kilométrique est un élément

fondamental dans la structure mais aussi dans le niveau des revenus.

1a première couronne se caractérise par l'importance de

ses cultures vivrières (indice 130,3),non vivrières (indice

129,0) et surtout de ses revenus de cueillette (indice == 171,5)

mais paradoxalement profite assez peu du rôle d'employeur de Bouaké,

peu de l'élevage, peu de l'exode, très peu de transferts divers,

. exception faite des traitements de la fonction· publique, peu du

commerce et peu de 'l'artisanat.

C'est elle qu,i tire des.produits du sol la plus grosse

fraction de son revenu (62,8 ~) et qui atteint aujourd'hui le

niveau monétaire le plus bas. Son option "cueillette", certainement

pas la plus efficiente, lui fait marquer le pas depuis plusieurs

années.

1a seconde couronne mise essentiellement sur les revenus

de transferts constitués par les revenus de l'exode, les salaires

de Bouaké et les transferts divers ( plantations e,n"forêt", retrai­

. tes, pensions ••• ). Entre les produits agricoles elle privilégie le

riz pluvial, le palmier, ainsi que la culture de coton.

Encore peu favorisée en cultures. arbustives elle a su

diversifier suffisamment ses autres productions pour préserver son

équilibre vivrier. Grâce à ses revenus de transfer;t elle parvient

au plus haut niveau monétaire avec un minimum de revenus tirés du

sol (48,8%).
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, La troisième couronne est sans doute appelée à évoluer

assez rapidement • Il Y a tout h;eu'de supposer qu'elle a é,té jus­

que vers 1960 la moins favorisée de toutes •••

Encore peu' touchée parle salariat elle demeurai t en

marge deszonesarbu,stives. Les revenus ,de transferts sont en ré­

, ,', gression par rapport à la zone précédente 'et 'les déplacement s

quotidiens vers Bouaké ne représentent plus qu'une activité secon­

daire.

De là provient son retard actuel dans la rénovation de

l'habitat plus traditionnel que partout ailleurs.

Aujourd'huicepehdant elle paraît avoir amorcé une évo­

lution qui pourrétit bien en quelques armées la rapprocher puis lui

faire dépasser ,le niveau de la seconde zone.

-Dès maintenant elle est envoie de rejoindre It-l. quatrième

zone aux abondantes cultures arbustives~ C'est peut-être làqu'il

est possible d'observer les structures productives les moins

sclérosées de toute la sous-préfecture.

Pour T'heure sa position demeure instable. Ses choix ne

semblent pas encore fermement arrêtés, d'où une' tendance à miser

provisoirement sur plusieurs tableaux que traduisent des profils

indiciels de revenus se brisant dans cette zone médiane.

La zone suivante a tiré longtemps profit de ses avanta­

ges'naturels. Les îlots forestiers deviennent plus nombreux,

l'élevage et l'artisanat se développent,' et les Tevenus de,trans­

ferts restent élevés.

Il n'est'pas étonnant que les premiers symptômes de

modernisation de l",habi tat sésoient fait jour dès 1947 dans

cette 4e 'zone.
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En 1970 elle démontre pourtant quelques signes d'essouf­

flement, moins marqués toutefo:±s que dans.la cinquième et dernière

ceinture villageoise.• Celle-,ci en dépit de ses cultures arbustives

additionnées d'importants revenus sur plantations extérieures ne

parvient plus à suivre la progression des trois couronnes précé­

dentes.

Après avoirété'l'une des zon8S les plus riches de la

sous-préfecture, elle est en passe de devenir l'une des plus pau­

vres, et sans doute celle où les revenus monétaires sont sujets

aux plus graves variations annuelles. En effet près de 50 %de son

revenu provient des trois pOstes : café, cacao, et transferts sur

plantations extérieures.

Remarque

En retenant la totEüiié des revenus y compris les reve­

nus extérieurs à l'exploitation (élevél,ge, exode,' transferts, salai­

res, artisanat, commerce) nous faussons néanmoins notre perspective

si l'on cherche à déterminer de façon plus stricte l'incidence ur­

baine sur la structure monétaire réelle' de l'exploitation.

Il convient donc dans un second temps de faire abstrac­

tion de cette masse monétaire qui n'est pas uniformément répartie

sur l'ensemble de la zone.

Après élimination des lignes de revenus allant de l'éle­

vage'aux marges commerciales nous aboutirions ainsi à une seconde

grille d'indices légèrement différente de la premièro.

Pour nous limiter à un seul exemple nous prendrons celui

de l'igname:



La première série d'indices était
.,:. '": ..,/,, , ,

, , , ,,
l' -lQ . , 10-15 ,

15-20 : 20-25: +25 1 , base" , , , ,,
, 1 f , , , , 1,, , , , 1 '.', 1 , , , ,

" ,-:/. , Igname ,, 117 ,6 , 78,9 ,
106, 1"

, 111 ,8 , 112,9 ' 1 100,=,10,3
! ! ' ,

! ! ! ! ! (0

La seconde série serait

, 1 1 r ,,,, -10 , ,10-15 15-20 , 20-25 +25 ' , base =,, , , ,,
, 1 , , ' ,,,, 1 , ,,
" ' 1 • ~ 1 • 1 '.! ;

" "Igname ' , 103,8 , 89,6 103,0 , 110,2 99,9 ' , 100 = 18,8 %! ! t ! ! !

Dans quel sens cela peut~il nous amener à modifier nos

conclusions ?

En d'autres termes la dispersion générale des indices

va-t-elle en se nivelant, traduisant donc au plan strict de l'ex­

.ploitation agricole une meilleure homogénéité intra-zonale, ou au

contraire en s'accentuant?

En supprimant tous les .revenus extra-agricoles, repré­

sentant 45,2 %du total, nous avantageons par ce second procédé

de calcul les indices agricoles des zones qui réalisent plus de

45, 2 1~ de leurs revenus en recettes '~extérieures", et nous pénali­

sons au contraire les indices agricoles des zOTles qui ne, parviennent

pas à ce chiffre.

Une seule zone, la seconde, va donp enregistrer une légè­

re progression de ses différents indices agricoles, les zones

1-3-4 et 5 une plus ou moins forte dépression.

Dans l'ensemble, et plus particulièrement à l'intérieur. ..

des trois premières zones kilométriques, il en résulte un assez net

nivellement.

Le double graphique ci-joint reproduit de manière très

agrégée l'évolution des indices de pondération. Le premier consi­

dère tous les revenus et synthétise les quatre séries de graphiques

précédentes. Le second représente ces mêmes indices après élimina­

tion des revenus non tirés du sol.
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Malgré le nivellement introduit, les profils se recon­

naissent aisément et nos conclusions ne sont pas modifiées fonda­

mentalement.

La proximité urbaine infléchit un peu moins qu'il ne

paraît de prime abord la structure monétairè des exploitations.

Les revenus vivriers et non-vivriers gagnent en homogé­

néitédans toute la zone s'étendant jusqù'au 20e km. En définitive

la brisure des indices en zone médiane ne disparaît pas totalement

mais le décrochement tend à s'aplanir.

Il est possible mathématiquement de calculer ce ni~el­

lement entre les trois premières zones (1, 2, 3) et inversement

l'accentuation des contrastes entre les zones 3, 4, 5; pui,s pour

l'ensemble des cinq zones. Pour ce faire on calcule dans les deux

séries d'indices la valeur des écarts successifs qu'on exprime en

pourcentage de la somme des indices considérés.

Ainsi pour l'igname entre les zones 1,2, 3 nous obtenons

Série N° 1 117 ,6 78,9 106,1

Somme des écarts absolus

Somme des indices

Ecart-relatif (65,9/302,6)·

65,9

302,6

0,218

Par un calcul identiqu,8 nous aboutissons dans la série

N° 2 à un écart-relatif = 0,093.

De la série N° 1 à la série N° 2 le taux de nivellement

entre les trois premières zones est donc de 0,093
0,218 = 0,43.

On conçoit ainsi que plus le taux diffère de l'unité plus il y a

nivellement si le tau:ic est inférieur à 1.

contraste accrû si le taux est supérieur à 1.
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En regroupant les quatre post8s - vivriers, cueillette,
·" . . . '.':"

arbustifs et non-vivrier~1, nous obtenons, tout calcul fait ,les

taux suivants :

1 ~, 1 1 ! r, de la série N° 1 ,, , Il
1 , 1 • l', l' t ,,, à la série N° 2 ' 'Entre les zones 1 Entre les zones l' Ensemble1 " '

, , 1, ,, , r,
1 taux de ' , 1-2-3 , 3-4-5 ' ,, l,! t ,,, ,, 1 ,,, nivellement ' , , ,,, ,, , , 1, , 1 , ,,, ,, , ,,, Revenus vivriers ' , 0,45 , 1,36 , 1 0,681 ,, , , 1, ,, , ,,, Cueillette ' , 0,70 , 1,04 ' , 0,82, , 1 , ,,, , 1 1 l', Arbustifs, l' 1, ,25 , 0,90

"
0,98, ,, , ,,, ,, , t \, Non-vivriers ' , 0,35 , 1,03 ' 1 ,0,80

1 t, , ,,, ,, 1 l'
! ! ! ! ! !

On lit aussitôt que l'élimination des revenus extra­

agricoles a plus que doublé l'homogénéité monétaire des trois pre­

mières zones pour les revenus non-vivriers (tabac, coton) et vi-

vriers.

Elle aggrave ,au contraire la dispnrité des revenus

arbustifs. En raison de leur tendance générnle à la hausse, à

mesure que l'on s'écarte de Bouaké, le nivellement a pour effet

de se faire sentir plutôt entre les zones 3-4-5 (0,90) qu'entre

les troispremiè~es (1,25).

Globalement tous les revenus, au premier rang desquels

les revenus vivriers (0,68), ont donc gagné en homogénéité.

" ,
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CONCLUSION.

Ce qui tend à ressortir en définitive de ces quatre der­

niers chapitres est le caractère souvent ténu de l'empreinte urbaine

sur les nctivités de la sous-préfecture. Elle n'est perceptible en

réalité que dans la mesure où l'analyse descend à un degré de fines­

se suffisant o

Concernant les structures d'exploitation notamment, nous

sommes loin de ces auréoles agronomiques hautement spécialisées que

devrait selon la théorie façonner l'agglomération.

La ville ne peut en aucun cas être considérée comme un

ferment actif d'innovation. Elle paraît apte au contraire à cris­

talliser les exploitations dans leurs structures anciennes sinon

à pousser les villageois à des options anti-productives.

A courtterme la campagne y trouve sans doute l'avantage

d'un certain statu-quo économique et social maintenu par accord

tacite, mais ce n'est certes pas un réflexe acquis pour le villa­

geois que de considérer la ville comme un acquéreur en puissance

de produits nouveaux. Elle est perçue simplement comme un débouché

naturel et privilégié des surplus de production traditionnels.

Dans certains cas son influence semble aller carrément

à rebours des intérêts de la zone rurale ï ainsi pour l'artisanat

sauf quelques rares exceptions (tailleurs, bâtiment) Ou pour les

profits commerciaux largement court-circuités par Bouaké. La pré­

pondérance de formules d8 vente directe empêche la promotion d'une

véritable classe marchande villageoise motivée et dynamique.

Lt intégration "ville-campagne" s ' établit donc sur des

bases qui ne paraissent ni très saines ni très égalitaires.
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TROISIEME PARTIE

LES RELATIONS ECONOMIQUES ENTRE BOUAKE

ET SON ENVIRONNEMENT RURAL.

Les trois chapitres qui suivent élargiront progressivement

le cadre géographique auquel nous nous sommes tenus jusqu'à présent.

A cette fin nous examinerons d'abord le pôle urbain dans

ses relations personnelles avec la zone environnante ; relations, nous

le verrons, rapidement asymptotiques.

Brobo, chef-li~u de sous-préfecture limitrophe de Bouaké,

important marché-relais, nous fournira ensuite un exemple caractéris­

tique de relations ville-campagne au second degré. Nous entendons par

là un type d'articulation médiatisée par un marché lorsque les rela­

tions directes (colportage, déplacements de piétons, fonction sala­

riale) sont rendues difficiles en raison de l'éloignement.

Le dernier chapitre nous conduira enfin jusqu'aux limites

extrêmes de l'espace régional économiquement polarisé par Bouaké.

On sera alors mieux à même de comprendre la signification de certains

phénomènes inscrits en germe dès la première ceinture villageoise

péri-urbaine •••
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CHf.PITRE 8

LESDEPLACE~~NTS QUOTIDIENS

VERS BOUAIŒ.

Par sa position géographique et son infrastructure com­

merciale qui fait d'elle le centre des échanges régionaux et inter­

nationaux (bétail, poisson du Niger, cola••• ) Bouaké est depuis

très longtemps une ville tout ent,iè.re tournée vers l'extérieur.

Sur le plan démographique la croissance de la ville a

. toujours reposé davantage sur ~es courants migratoires que sur les

mouvements naturels des taux de natalité.

Les premiers ont d'ailleurs amplifié les seconds •. Les

migrants étant dans leur majurité des personnes peu âgées élèvent

le taux de fécondité tout en faisant baisser le taux de mortalité.

Ces dernières années la ville croît à un rythme annuel

voisin de 8,7 I~ (supérieur à celui d'Abidjan) dont 3,0 %de crois­

sance spontanée et 5,7 ';~ de flux migratoires ••• (1).

(1) P. CASTELLA et D. BAILLON.

Note de· synthèse sur l'économie de la ville de Bouaké. op. cit.
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Outre ces migrations durables, Bouaké anime quotidienne­

ment tout un mouvement de personnes venues d'horizons plus ou moins

lointains. On peut estimer le nombre de ces voyageurs à un minimum

de 5.000 chaque jour.

Certains ne restent que le temps d'un achat, d'autres

peuvent séjourner plusieurs sem;ines~

C'est par ce brassage journalier de population que la

ville maintient son r<:1Yonnemeri.t et' assume, sa fonction de capitale

,régionale.

La sous:"'préfecture,'commét9ute la zone située dans un

rayon de 30 km, participe naturellement au premier chef à ce genre

de relations.

Dans les 173 villages où nous avons enquêté, nous avons

donc recueilli un certain nombre d'informations sur la fréquence

de ces déplacements vers l'agglomération, leurs motifs et les

", moyens de locomotion utilisés~

La méthode d'enquêté consista à interroger dans chaque

village \inevingtaine de personnes des deux sexes,'de tous âges au

dessus de 5 ans et de t011S statuts sociaux (chef de village, chef

de quartier,chef d'''aorobo'', chef de ménage, personne isolée,

jeune homme de plus de 15 ans, enfant de 5' ,à 14 ans, épouse de no­

table, épouse de chef de ménage, vieille isolée," jeune' fille de

plus de 15 ans, enfant de 5 à 14 ans ••• ). La pondération des sexes,

des âges et des statuts sociaux étant faite a posteriori. •. Le son-

,dage a porté, en définitive surplus de 3.500 perso'rines.

Pour les motifs nous demandions quels étaient-ils les

trois dernières fois que vous êtes'alléà Bouaké?

S'uivaitl'énumération d'une douzaine de motifs.,Ont donc

été réunies près de 10.000 réponses de motivations •••

En même temps chaque per,sonne interviewée, était priée

d'indiquer le moyen de transport utilisé.
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Pour les fréquences nous nous attachions au nombre de

déplacements pendant les -30 jours éçoulés, _ou plus eJCa:ç-j;E)mj~nt pen­

dant la phase lunaire. MalgrécettE)p:r~ca'utionsupplémentaireil

est probable qu'il y ait eu là une certaine surestimation, la per­

sonne interviewée ayant naturellement tendance à se référer à une

·péribde plus longue que le mois. Nous en avons tenu compte pour

hotre extrapolation annuelle.:

Il convenait enfin 'de ne pas pérdre de "vue que notre pé­

riode de sondage correspond~it elle-même à une phase de haute con­

joncture particulièrement propice aux déplacements ••• Nous avons pu

néanmoins opérer-certains_recoupements,:

1- grâce à une enquête effectuée sur les gares routières

de Bouaké par P. CASTELLA.

2- grâce à une seconde enquête en collaboration avec

P. CASTELLA aux différentes entrées de l'agglomération portànt sur

- les arrivées des piétons et cyclistes venant écouler leurs produits

au marché.

Nous étudierons donc successivement

les motifs de déplacement et les durées de séjour à

Bouaké~

les arrivées pédestresetcycli~tessur le marché.

les fréquences de déplacement, ce qui n6uspermettra

d'établir une fonction des transports induit's par l'agglomération.
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LE8MOTIFS DE DEPLACE~ffiNT.

-LES DUREE,S DE SEJOUR.-

La connaissance des motivations, malgré les aléas ,enta­

chant habituellement ce genre d'informations, demeure du plus haut

intérêt car elle nous permet d'appréhender le phénomène urbain à

_travers la représentation que, s'en 'fait'le villageois.

1- Les motifs de déplacement vers Bouaké par sexe.'

(En%) •

y 1 1 , ,,
la venue

1 ,
, , 1 ,, Motifs de à 1 , ' , ,, 1 H. , F. , Ensemble ,, , , 1 ,, Bouaké ' 1 , , t, 1 1 1 ,

1 1. , , ,, , , ,
•1 , 1 , ,

1 - Vente , 6,3 , 4,7 , 5,8 1, , , , 1, , , , ,
1 2 - Vente-Achat f 32,5 1 74,1 , 48,0 t, , 1 1 1, , , 1 ,, 3 - Achat 1 13,9 1 4,9 , 10,5 ,, , , , f
1 , , f 1, \ •

, ,, , t , 1
1

(1 3)
, , 1 ,, T. +2'+ 1 52,7 , 83,7 , 64,3 ,,' , , , ,, , , , ,

1 , , t -,, , , f ,, , , f ,, - 4 - Affaires, Etat-Civil : 9,3 1 1,5 , 6,3 ,, ' f 1 ,, , t , ,, 5 - Travail , 23,3 " , 0,3 1 15,1 ,., -, , t ,, , , , ,, 6_ - Eoole , , 1 ,2 , 0,2,' , , ._ 0,7 ,
, , , 1. , ,, , , , ,, 7 - Loisirs , 1,3 , 0,7 , 1,1 ,, , , , ,

t , 1 , ,
1 8 - Santé , 3,6 1 5,0 , 4,1 ,, , , , ,, 1 , ,

6,2
,, 9 - Visites , 5,6 1 7,2 , ,, , , , 1

t , , , ,
1 10 - Funérailles 1 0,1 , 0,4 , 0,2 ,, , 1 , ,, , , , ,
1 11 - Divers , 2,9 1 1,0 1 2,0 ,
f , , , 1
f , , , 1
f , ' _____ f ,, , , , 1
f , , , ,
1 Total , 100 , 100 , 100 ,, , , , ,, ! ! ! !
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Les motifs d'arrivée diffèrent sensiblement selon la

stratification sexuelle· •

Pour les hommes un motif (Vente-Achat) domine légèrement

Pour les femmes le même motif est très nettementpréémi­

nent (74,1 j'b).

Globalement près des deux~tiers des déplacements ont pour

objet l'accomplissement d'une transaction commerciale. La formule la

plus courante étant le couplage "Vente-Achat" : il est à noter que

l'achat simple est beaucoup plus fréquent que la vente, en particu-

. lier pour . les hommes. Un achat .en ville entre donc assez souvent

dans les attributions masculines.

La plus forte disparité s'enregistre néanmoins àUBujet

du travail. En effet on retrouve là tous les déplacements des ou­

vriers, employés et manoeuvres à Bouaké qui concernent presque ex­

clusivement la population masculine.

Une différence encore assez sensible a trait au motif

d'affaires administratives et de l'état-civil. Il est rare que les

femmes se rendent à la ville pour ce genre de démarches qui sont

davantage du ressort du père ou du mari.

Par contre pour les visites familiales de simple amitié

ou occasionnées par des funérailles les femmes paraissent un peu

plus mobiles que les hommes.

Les motifs sanitaires restent dans l'ensemble très secon­

daires (4,1 %des déplacements) avec une légère prédominance fémi­

nine sans doute liée aux fonctions de la maternité.

Quant au motif scolaire nous n'avons pu évidemment saisir

tous les déplacements. Il existe en effet dix-neuf écoles primaires

dans la sous-préfecture regroupant quelque 3.500 écoliers.
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·.En ~us de cet .effectif ungertain nombr,e de jeunes "ruraux"

sont scolarisés à Bouaké. Ils résident eI1permanence.chez un tuteur

et ne retournent à leur village que très rarement.

Il est malheureusement difficile d'estimer leur importance.
:. . \

Trois ou quatre cents y compris les élèves du secondaire peut être

considéré comme un maximum.

Les écoliers vivant réellement au village et allant en

. classe à Bouaké ne formen::t; donc qu'un très petit noyau de quelques

uni tés.

En résumé Bouaké apparaît avant tout, au regard.de sa zone

rurale,cQmme le support privilégié des transactions commerciales.

Sur le plan professionnel son pouvoir d'attraction est

fort réduit. Sur le plan social et administratif enfin il serait

bien difficile de faire.moins.
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II ;.-; Lès motifs de déplacement è't la durée des séjours à Bouaké.

Le tableau suivant évalue le temps passé à Bouakêpar

nuitée.

;Temps passé à Bouaké en %selon le motif.

1 1 1 1 1 i ,
1 Durée ° 2 13-6 \7-29\30et +' 1 1
1 t 1 ! Total 1
1 , 1 ,

"
,

1 'Motifs lnuit l ' ,

, ,
"

1, 1 , 1 1 , 1 f
1 1--1--1--1--1--1 ,, ,
1 1 , , 1 1 , Il ,, , , , , , , Il 1
1 1 Vente 191 t 1 1 60' 0,61 2 ,31 c. ,

"
100 ,, , 1 ,

l'
,, , 1 , 1 1 r l'
,

1 2 Vente-Achat 195,51 2 ", 0 9' 1 ,0: - 1 , 1 100 1
r ,0,'. , , , ,, ,, 1 , t 1 , , , 1 ,, 3 Achat 195,S: 3,31 0,7: o,S: - 1

"
100 1

1 , , ,. 1
r , 1 , 1 1 ,

"
,

1 , , 1 , , , ,, ,, '-_1__ 1__1__ 1__ 1___ 11 ,
1 , , , , , , Il 1, T. (1 + 2 + 3) 195,2: 3,1: 0,81 0,9:-

, , 1 100 ,
1 1 Il 1, 1 1 1 1 1 1 Il ,
1 '--1__'--1_-1-.-1 , 1 1
1 , "1 , l , , 1 1
1 , 1 1 1 1 , Il 1
1 4 Affaires, E.-Civil IGS,71 6,51 1 ,41 4,81 1 ,6: ' , 100 ,,

l' 1, 1 , 1 , , , Il r1 5 Travail 177,51 2,8\.4,°1 5,7\ 9,41 0,6 " 100 ,
. l' Il'· 1, , , , , , ,

"
1

1 6 Ecole 171 ,41 -. 1 - \14,3:- 1 14,3 Il 100 1, , 1
"

1
1 , , , , 1 , l'

,
r 7 - Loisirs 172 ,71 15, 71 2,51 o 1 r - 1 1 r 100 1, ./, , 1 , 1 11 , 1 1 1 1 1

"
,

1 S Santé :61,0114,SI 7,4: 7,3\ 4i91 4,9 "
100 1

1 ,, ,, 1 1 1 , 1 1
"

1
1 9 - Visites 154,2\15,5\9,9: 11 ,9\ 5,1 : 3,4 Il 100 1
1 1 ! 1
1 1 1 1 1 1 1

"
1pO Funérailles 133,3\12,4137,6116,7: 1 ,, 100 ,

1 Il 1
1 1 II .. " t' 1 , Il 1

111 Divers 175,8:10,8\3,0: 1,0: 9,4: Il 100 1
, l' ,

1 1 , , , , 1
"

1
1 , 1 1 1 1 1

"
,

1 1--1--1--1--1 1 Il ,
1 1 1 1 1 , 1 , 1 1, 1 1 1 1 1 1 Il 1, Total 186 ,514,51 2,7\ 3,21 2,51 0,6 r, 100 1
1

"
,

! ! ! !. ! ! ! ! ! . !

1- Les déplacements les plus brefs sont ceux que motive

une transaction commerciale.

Quatre nuits passées à Bouaké représen,tent toujours un

maximum. Il est d'ailleurs probable qu'au délàde24 h.:d'au"tres

motifs (visites ••• ) s'adjoignent au motif commerciaL

. En règle générale une personne venue vendre des produits

à Bouaké ne s'attarde donG pas si E;11e n'a pas t01,l.t vl?ndu. Elle

confiera plutôt le solde à une personne parente .ou,amie résidant sur

place.
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,2-·Un.peu plus longe sont les séjours motivés par des

"affaires" et démarches administratives, mais 'il est rare que la

formalité dure.plus de 48 heures.

3- Les séjours dus au travail, à l'école ou aux loisirs,

pour plus de 70 5~ n' impliquent pas le passage d 'une nuit à Bouaké.

Nous voudrions à ce sujet faire la remarque suivante

Les fréquences quotidiennes.que'nous examinerons.plus

loin montrent . que . 216 travailleurs de' la éouronne arrivent cl1a,que
,

jour à Bouaké.: Un certain nombre ne retourne pas le jour-même :au

village. D'aùt're part l'effectif réel des travailleurs salariés à

Bouaké a été estimé à 250.

Compte tenu des durées' de séjour de ces'216 arrivants

quotidiens cèla sïgnifïe qu'il existe en permanence un important

volant disponible, renouvelé régulièrement, de personnes venues

pour raisons de travail,) n'ayant plus ou n'ayant pas encore d' em­

ploi, sans qu'il. soit possible' de les distinguer.

Un calcul sommaire montre que pour 216 arrivéesquoti­

diennes on compte près de 575 individus venus pour raison de tra­

vail et demeurant en fait a Bouaké, sur lesquels 250' seulement ont

un emploi quotidien; assuré.

Le solde (325) correspond à tOutes les personnes issues. ,. . ; . . ~

de .lEt sous-préfecture Q')cupées. à différentes· besognes temporaires

ou totalement inoccupées.

Les migrants saisonniers entrent dans cette catégorie.

Comme ils sont environ 340 à résider six mois par an à Bouaké ils

équivalent statistiquement à uneffèctif "annuel"de 170. Restent

3~5 -170 =1'55 indîvidus, laissés envolant de réserve parla

sous-préfecture' à la ville)'! .

Hy a là un phénomène 'de parasitisme salarial grave et

très préjùdiciable à la sous':"'préfeCture'puisque Cl est elle qui 1 en

dernier ressort, en su:pporte l'entretien•••'
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Pour les scoliüreslesclurées~semblent parfois corres­

pondre à des retours périodiques, ce qui tendrait à démontrer qu'ils
.. .

évitent dans la mesuredu·possible·la solution de la navette quoti-

dienne •••

4:"';' Les motifs sanitaires et les visites familiales déter­

minent des séjours de ~urées comparables. Dans les deux cas plus de

90 1~ neciépassent. pas le lapsd 'une· semaine et· de 3 à 5 7b se .prolon-
.1·

gent plus du mois.

5:- Les funérailles contrairement à ce qu'il est fréquem­

ment énoncé dans ces sociétés semi-traditionnelles n'entraîne~t pas

des séjours extrêmement longs. Cinq ou six nuits sont un maximum •

.Un tiers. des visites ne.nécessitent pas même le passage d'une nuit

complète à Bouaké. Il est vrai que dans.ce cas le rapport de parenté

avec le défunt peut être très éloigné.

Nous retiendrons donc que l'énorme majorité des déplace­

ments sont de très courte durée. Les relations entre Bouaké et son

arrière-zone s'entretiennent de manière continue et spontanée, au

gré des nécessités immédiates ,_ im~osées par des urgences de tréso­

rerie.

Le villageois préfère semble-t-il se rendre à Bouaké

autant de fois qu'il faudra sans s'attarder, que séjourner plus

longtemps pour mener son affaire à terme. En ce sens le rural de

la sous-préfecture reste finalement très étranger au monde urbain

le "Blofoué-kro", (la ville des Blancs, ••• ce qui est évidemment

faux du point de vue démographique puisque ceux-ci forment 1 ,4 %
de la population, mais trahit bien le léger malaise ressenti par

le villageois lorsqu'il se trouve contraint non de venir mais de

séjourner à Bouaké où moins d'un quart des citadins sont Baoulé).
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.III -:- La d).œée des séjours par sexe.

Pour 100 séjour~.

, , , , 1 l' , , ,,,
°

, 1 2 l 'Total' , 3-6 :7-29130 nuits: 11; , , 1.1 , r ,
t , t , ., , 0-2 ' , r , "Total'1 'nuit' , ,, ,, , , et + ' f 1. , 1· f .. ,

: : nui ts: 1
, , r, f,. r , ,. r r ,, ,

f 1--1 1 , 1---' 1__ 1__ '

"
i

1 , , f ...

" .
. t 1. 1 ,

"
1

1 Homme '856' 5,0: 3,3::93,9 ' r 3,3: 2,5: 0,3 ' i 100 ,,
t "

, 1 f'
,

1 , , 1 II , 1 1 1 ,, 1
1 Femme 187,81 3,9: 1,9: :93,6 ' , 3,1 1 2,5: 0,8 , 1 100 1
1 1 r l'

,
t 1 1 1 ,,

"
, 1 ,, ,

1
1___ 1___ 1__ l ' ___1 ,------1.__ 1

'1---1
1 i , , ,, ,, , 1 II 1
1 1 f , ,, Il , . , ,, 1
1 Ensemble 186 ,S 1 4,51 2,71193,7 l' 3,2: 2,51 0,6 fi 100 ,,

"
,, 1

1 ! ! ! !! ! ! ,. ! ! ! !

Première constatation: malgré la diversité des motiva-

... tions d"arrivée les durées moyennes de séjour restent très voisines.

Les hommes pas;:;ent cependant plus facilement une nuit ou

deux à Bouaké. Les femmes sont à l'inverse plus coutumières des

séjours de très longuedut'ée, . un mois etdEwantage.
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IV - La durée des séjours selon l'éloignement du village de

provena"nce.

Pour 100 séjours.

1 1j" , j, 1
durée , 0 ' 'Total' l ,'30 nuits" l,

1 1 l, " " Il

, "" " '"km. 'nuit' 2 "(0-2)1'3-6 ,'7-29', et +. ',,'Total',, , t " "1 t l '
1 t 1 Il l , " li'________-=-1__1--- ,__ , 1 1 1__ ' __ ' , , r
, , fil" " "1
, l , " " t, 1"

-1 ° : 91 , 21 3, 2: 2, 6:: 97, 0: 1 1, 9: 0, 91 ° , 2 :: 100 1
, 1 , " " " '"10-15 191,5: 3,21 1 ,411 96,11:1,911,51 0,5 1: 10°1
, , , " Il l ' '"

15-20 :83,2: 6,1: 3,8:: 93,1:14,0: 2,4: 0,5 1: 100:
t , , " " l ' '"

20-25 :80,51 5,4: 4,0:: 89,9:: 4,8\ 4,4: 0,9 :: 100 :
, , i " If ri" ,

1 +25 :82,1: 2,9: 2,9:: 87,91: 3,7: 7,4: 1,0 II 100:
l , , , " " " '"
:=================l====l~'===l====:l=====:l====l====/========::=====l
l , l , " " " "'! Total !86,5! 4,5; 2,7!! 93,7 Il :),2: 2,5! 0,6 !! 100 !

La durée du séjour s'allonge donc avec le trajet parcou­

ru. Si l'on prend deux nuits comme limite des courtes durées les

fréquences décroissent régulièrement à mesure que l'on s'éloigne

de Bouaké. Les séjours de moyenne durée (3 à 6 nuits) culminent

entre 15 et 25 km. Les séjours de longue à très longue durée (7

nuits et plus) croissent de manière ininterrompue de moins de 10 à

plus de 25 km •••

Ils deviennent près de huit fois plus fréquents dans

cette dernière zone de distances. Cependant même les villageois éloi­

gnés répugnent à séjourner plus d'une demi-journée à Bouaké.

A partir de ce tableau nous aboutissons aux durées moyen­

nes suivantes (arrondies).

10 km 15 heures

10 15 km 21 heures

15 20 km 28 heures moyenne 28 heures

20 25 km 41 heures

+ 25 km 51 heures,

qui nous fournissent une corrélation presque parfaite (r + 0,98).
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A .Suppos€rqile cette corrélation se maintienne id.entique

dans un rayon de 100 km la personne venue d'une quarantaine de km

passera au moins 70 heures à Bouaké, et celle venue de 75 km, 135

heures ••• Ces hypothèses nous seront utiles un peu plus loin dans

l'établissement de la fonction de transport, mais auparavant nous

devons faire le point sur les arrivées quotidiennes de piétons et

cyclistes qui jouent u~ rôle de premier plan dans l'équilibre éco­

nomique de la sous-préfeGture~
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SECTION II - LES ARRIVEES JOTJRNALIERES DE PIETONS ET CYCLISTES

SE RENTIAN'l' AU lIiARCHE.

Tous les matins à l'aube, Bouaké voit s'acheminer à la

"fileinâ.ierme" par ses differehts pointsd 'entrée de longues théo­

ries de piétons et cyclistes chargés de produits vivriers destinés

à être vendus au marché.

En mars 1970, une semaine durant, un dispositif de

comptage fut donc mis en place sur les huit principales entrées de

l'agglomération.

L'opération consistait d'une part en un pointage~inuté

de tous cos piétons et cyclistes passaritdevant le poste de contrô­

le et se rendant au marché, d'autre part en une double série d'in­

terviews touchant Qnviron une personne sur deux à l'aller, une sur
: !,.

trois au retour.

Les questions à l'aller étaient les suivantes

composition du groupe (1 adulte et ses 2 enfants •• ;)

village d'origine

énumération des produits et estimation en valeur

lieu de vente prévu (marché central,·marché de quartier,

hors-marché ••• )

- le groupe interrogé se voyait remettre un numéro d'or­

dre pour le cas où il serait à nouveau interviewé au retour

Au retour

lieu de vente des produits

produits vendus et recette par produit

énumération des achats e~ valeur

village d'origine

composition du groupe et le cas échéant, rappel du

numéro d'ordre'.



groupe

Taille du

l - Les .1l~ures d' arrivé~;"

Les postes de contrôle se situaient aux abords de l'ag­

glomération, soit très nettement en deçà du périmètre communal.

En moyenne une demi-heure les séparait du marché cen­

tral et uri quart:""d'heure des marchés périphériques.

Les tout premiers pointages sont effectués avant 5 h

30 mn, les derniers vers midi.

En fait plus des deux-tiers des arrivées se concentrent

entre 7 h et 8 h 30 mn, ce qui donne au profil horaire l'aspect

d'une courbe en cloche il peu près sYmétrique de part et d'autre de

l'intervalle 7 h 30 mn 8 h.

II - L'importance des différentes entrées u

Ces groupes de piétons' et cyclistes représentent vers

mars-avril environ un millier de personnes. Un groupe se compose

en moyenne de' 1 ,47 individu du même ménage~

Certes les personnes d'un même village arrivent par

agrégats de taille supérieUre à 1,47 (souvent 5 ou 6), mais toutes

n'appartiennent pas au même ménage.

La distribution des groupes économiques est la suivante

(en pourcentage).

Nombre d'individus faisant partie du groupe

" ,,
" ,,

2 3 ' 4 5 ' 6 7 8' l ," ,,.... ,
l , , J , ' l ' '''
, , 1 J , , l , " 1_______ 1 1 1 1 1 1 1 J I ,__ ,

" , l , . , '1 , , , , ,
, , l , 1 l , l " ,

:67,3 :22,8: 7,3: 1,6: 0,7: 0,21°,05: 0,05: :100 1
! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !



[IMPORTANCE DES ENTREES ET LES HEURES DE PASSAGE
(En % des valeurs d'apport)

Corte nQ 14

BEOUMI

% des passages
30

25

20

15

ENTREE
KATIOLA

"------ Imm: 1% de l'apport total

10

Apports interieurs à la commune

Apports de .10 Sous - prefecture

5,306h 7h ah 9h 10h Ilh 12 h Heure de passage ou poste de contrôle
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Cêlane nous permet pas d'affirmer de façon catégorique

qu'unméilagene'déiègue pas plus de 1~47 personne au marché, car

il a pu se produire un fractionnement "du groùpeen cours de route

mais on retrouve pourtant sur la plupart des marchés un rapport

identique eritre le nombre de stands installés,et le nombre de

vendeurs.

En avril il arrive donc quotidienneme~t ~ Bou~ké

Taille du groupe Effectif total .
457 groupes de 1" 457

155 Il 2 310

50 Il 3 150

11 Il 4 44

5 Il 5 25
Il 6 6

"., " (7-8 ) 8

-,-'--'
680 1 ,47 1.000

Voici dans, lE1 détail la part respective de chaque entrée

doublée ,d'une ventilation ,par zone d'éloignement. Les pourcentages

considérés donnent non pas les effectifs numériques mais les

apports exprimés en valeur monétaire,.

, '" 11, •Entrée' l , , ,
, ",' 0 , "
, " t:r:: " 11, de ,,. '.. ':z< ':0.::: 0 <11" , ,
, '<11 1 <!1 t:r:: H 'la' H 11
r ''" 'H:o.::: 0 ':Z<e:J':;;:: 10" H! Zone : ~ g 1 ~ ~ ~': ~ z: 8 ~ ~: 1 E=1
, 1 çq 0' m ~ <11 '0<11' Ç:i! ~<I1" 0, 1 <:t1,çq:~,,.r.:I~:~;,,,qçq,<I1N:18,
:-------------'""'--'__ '__ '__ '__ '__ '__ '__ ' '---1
: Commune 10,3: - : 0,5:°,5: 6,9:5;1:1,°: 0,9:: 15,2:
, l , , , l , , , 11 ,
:_ - - - - - - ,- - ,_ - 1- _ ,__ ,- _ , __ ,- _ 1__ "- __ 1
, ' l , 8' l , , , 11 ,
, -1 ° : 3 , 1 l 9, 91 2, : 8, 61 13,41 5, 3: 0, 1: 1, 5 :: 44, 7 :

! Sous-Préfecture 10-15! 2,6: 2,9: 6,0,1 5,6: 2.,7! 7,4: 4,412,1:: 33,7:
l ' , , 1 ! , , , 11 ,
, 15-20: 0, 1: : 0, 1: 3, 2: 2, ° 1 ° , 2: 0 , 2 1 - :: 5 ,8 :
1 1 l , l , l , , 11 ,
, 20 25 t -, l '0 6' l , , "0 6'
! - l '1 '1 ,'1 .., ", r , , , "
, , " l , , , , , " ,1 1__, ' __ 1__1__ 1__ ' __1__ 1__ 11 1
: ' ',' , ,. l , " , 1 Il 1
, Total 1 6,11 12 ,8: 9,4115,5125,°118,°1 5,7: 4,511 100 1
, l , , l , t l , " ,. . . . . . . . . . .



-254~

La, carte nO 14,illu(:)tant>ce tableq.umontre la forte pré­

pondérance,.destrois ent:réesnordiques de. l 'agglomération, (Katiola,

Fétékro,Konan-KankrÇl) -d'Dùproviennent plus de 60 'jb def3apports.

Le cerclage concentrique de 5 en 5 km met aussi-en éviden­

ce le rôle prééminent de la zone péri-urbaine et dans certains cas

des villages communaux.

En définitive le résultat le plus étonnant de cette en­

quête aura été de montrer que 60 ;'0 d€sarrivages ne dépassent pas

un rayon de 10 km, une distance tout à fait comparable à celle que

l'on observe habituellement sur un marché rural de moyenne importan-

Cê.

III - Les apports en valeur.

Une personne se rend au marché munie de produits représen­

tant une valeur moyenne de 167 F. CFA, soit 245 F. CFA par groupe

budgétaire.

On voit la modl'cité de'ces apports pédestres Ou cyclistes

n'intervenant' que pour un infime pourcentage (4 7"0 en';'iron) dans

l'ensemble du chiffre d'affi:ürès quotidieridu marché des' produits
, '

locaux de Bouaké ••• 167.000 F. CFA contre plus de 3 millions de F.

CFA.

Selon la zone d'éloignement considérée l'apport moyen

.peutenregistrer'de fortes disparités ide moins de 150F. CFA à

plus de 500F. CFA.

Apport,moyen percapita (F. CFA).

Sous-'-préfecture à moins de 10 km': .

- Sous.;..préfecture de 10 à 15 l~ ..............

Sous-préfecture de 15 à 20 km ..............

Sous-préfecture _à plusde ,.20 km : ..........

'-Villages communaux ...................................... 193

163

147

371

588.
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En moyenne les résidents de la sous":'préfecture apportent

pour 163 F. CFA de produits et ceux des villages communaux pour

193 F.CFA•

. On remarquera cependant la sensible· augmentation des

apports quand ··la distance dépasse 15 km •.

Les personnes habitant à l'intérieur de la commune comp­

tent d'abord sur la fréquence de. leurs déplacements. Les moins

chargées sont donc les personnes ayant déjà une certaine distance

à parcourir (au moins 20 km aller-retour) et accomplissant le tra­

jet fréquemment.

En mars, 86, 9 5~ des arrivants i soit 869 en valeur absolue,

proviennent ainsi de la sous-préfecture. Compte tenu de la période

d'observp,tion nous pouvons retenir un coefficient mensuel multipli­

cateur de 10, ce qui nous ramène à un niveau quotidien de 715 en

moyenne annuelle: (cf. infra. Section III - Tableau des arrivées

journali~res : motifs de vente et vente~achat- piétons etcvclistes).

L'apport global sera alors estimé à 50,1 million de F. CFA

pour une année = dont :

- 7,6 M. CFA pcur la commune (15,2i1~)

22,4 M. CFA pour les villages à moins de 10 k~ (44,7 %)
- 16,9 M. CFA pour les villages situés entre 10 et 15 km

(33, 7 '7~)

2,9 l'{. CFA pour les. villages situés entre J5 et 20 km

(5,8 %).
0,3 1\1. CFA pour les villages situés à plus de 20 km

(0,6 )~)o

soi t 42,5 millions de F. CFA pour l'ensemble de la sous-préfecture,

valeur qu'on retrouverait en multipliant 715 (arrivées quotidiennes)

. x 163 (F. apport. moyen)

x 365

-.- ges apport~quotidiensdespiétons et cytlistes représen­

tent en dernière analyse environ 20 %des revenus villageois de la

sous-préfecture tirés de productions comparables (produits du sol,

une partie de l'élevage et de l'artisanat).
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,IV-Lesprodutts offerts.

Il n'est pas possible d'extrapoler sur une année la

structure des apports car certains fluctuent largement d'un mois

à l'autre' (féculents., céréales •.•• ). ,CependaIltune :observation

d'aussi courte durée que la semaine nous montre déjà d'intéressan­

tes variantes du point de vue spatial.

Selon la distance, structure des·ventes (en mars)

'~" '": km. 1 1 Sous-préfecture. Il :
: ICommune l--~,---,---~, ---1 ITotal :
l, Produits ,1_.....,-_-,-_1 -1 ° 110-15115-2°: 20 ••• : : :
- '---'-1,---' " ,1. "." ,.' l , , , ,

1 Igname 1 13,6 : 10,8: 16,31 3,61 11 12 ,6 \
, " ' , ., 1 ' , , ,

: Manioc 1 10,9 1 10 ,61 6,0: 3,2: 1,\ 8,61
, ' , '. ,. , ",', P . " ,

: Autres féculents 1 0,3 : 0,7: 0,5: : Il 0,5:
" , " , , ,, ,
', ', -1--- ' ' 1 1 1 1

, l , , " ,

1 FECULENTS : " 24,8 : 22',1: 22,8: 6,8: :: 21,7 :
: : ':_'__:_'__ :__'_"_'1_,_'__ :: :

, , " , l , " ,

1 Mais 1 5, 7 1 2, 1: 3, 6: 2,4: :: 3,2 l
, " l , , " ,
, P dd et R' , 1 1 ' 1 2' ° 6' , " ° 9 '1 a y lZ " .., ", " ' , , , , ,
, " l , , " 1, '1 ' ' 1__, _, , ,

, " ,." l " ,
1 CEREALES 1 6 ,8 : 3 , 3 1 4 , 2 : 2 ,4 : : 1 4 ,1 1
, '1 , l , " 1, "-__ ' 1 1 , l ,
, " , , l " 1
: LEGUJ"1'ES-CONDIMEtTTS :,' 12,1 r 8,8\ 6,51 6,2: :: 8,3:, " , , , " ,

': FRUITS : 14,° : 15 ,21 15,51 5,8: 2, 1:: 14,5 :
, " , " , , l ,
1 sous r'RODUITS DU II : : i ' 1 : : 1, " , , , " ,
: PALMIER 1 7,6. 1 12,51 15,5: 4,7: 4,2: \ 12,3 :
, '" , l , , ,

1 DIVERS AGRICOLES : 0,2:· 1,51 0,1: '2,31 \\ 0,8:
1 " , , , " ,
1 BOIS 1 17,9 1 24,1: 22,6: 4,8: 1,1:: 21,4 1, " , , , " ,

,1 PLATS PREPARES ET : : l' l ' : 1: 1, " , , , " ,
1 BOISSONS : 15,1 1 3,3: 2, ° 1 7,71 II 4,9:
l " l ,1 ". , l ,

: PRODUITS ANIMAUX : 0,8': 6,2:' 8,81 57,7: 92,61: 9,8:
! ARTISANAT ! 0,7 ! 3,oi' 2,()! 1,61" !1 2,2!
, " , , l " 1l '1_1_' ' " ,

., " l , , " ,
: Ensemble : 100 : 100 :100 :100 :100 : 1100 :
, ". , l , , , 1

: Total par di stance 1 15,2 : 44,71 33,7: . 5,81 0,6:: 100 :
! !! ! ! ! ! ! !

1."
. . ..~ ~ ....~ ~. ..-
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Des légumes au hois,· les produits de cueillette consti­

tuent 62,1); des ventes en a~i1.

Le bois est un produit·· offert en quantité constante toute

l'année et Bouaké en fait une gigantesque consommation. Même les

ménages à revenus élevés continuent à faire la cuisine en plein

air sur le traditionnel feu de bois t riélngulaire •

Pour mieux interpréter les résultats de ce tableau, il

convient de comparer produit par produit la part que s'attribuent

les villages d'une zone donnée à la part de ce produit dans l'en­

semble des apports.

.,
Ainsi les féculents représentent en moyenne 21 ,7 I~ de

l'offre totale - Par rapport à ce %moyen tenant lieu de base 100,

l'offre de la zone considérée sera figurée par un indice plus ou

moins élevé selon qu'elle est sur ou sous-représentée en ce ·produit.

On obtient les séries suivantes (indices arrondis).

Zones d'éloignement:
1,
f
I~----l------I-------I----,----
ICommune: -10 : 10-15 115-20: +20 1

T==================I===T====:====T====:====T====:~==r===\===r===\
, , l , , 1 1 l , ,1 l ,

: FECULENTS ::114 1 1102 1 : 105 1 31 1 : 0: :
l , , , , , , , , , , 1

: CEREALES : 1166: 80 ~ : :102: 591 : 0 1 :
, 1 l , l , l , , , , 1

: LEGUMES 1 1146: ;106 1 78 : : 75: : 0: :
l , , 1 1 l , . l , , , ,

: FRUITS : 97: : : 105: : 107 : 40 : 114 1 :
, , , , l , , .. l '1.' ,

: PROD. PALMIER :62 l,: :102: :126: 38: :34: :
, l , i , ! , l ,. , , ,

\ DIVERS AGRICOLE \25: : : 188 : 13: : :288: 0: :
, l , lIt 1 l. , , , ,

: BOIS :84: : 1113 11106 : 22: 1 5: :
, l , 1 1 1 1 Il , , ,

: PLATS... 1 1308 1 671 141 1 : :157: 0: :
, , , , 1 l , 1·1 l , 1

lPROD. ANIMAUX 1 8: : 63: 1 90 : : :589: :945:
, , l , , 1 l , , , t t

: ARTISANAT : 32 : : : 136 : 91 : : 73: : 0: 1
, Il ! 1 1 Il! 1 1 1. . .. .

(A droite de chaque colonne, les indices supérieurs à 100).



Les v~llages communaux sont sur-représentés en plats ou

boissons préparés avec un C;b d'offre, en ces produits, ~nviron trois

fois supérieur à la moyenne. Ils sont également sur-représentés en

céréales et légumes, mais aussi en produits féculents (114).

Les villages hors-commune situés à moins de 10 km du

centre-ville se caractérisent par une assez faible dispersion

autour des indices de pondération moyens.

La même remarque vaut pour les villages de moins de 15 km.

A partir du 15e kilomètre les indices se dispersent à

nouveau autour de postes-clés. Par exemple le bois tombe à l'indice

22, et les produits anim"l.Ux s'élèvent jusqu'à 589.

Enfin au delà du 20e kilomètre on ne relève plus que des

indices très faibles ou nuls compensés par un seul indice très

élevé: les produits animaux (945).

La plupart de ces indices paraissent donc obéir à des lois

très précises :

1- Pour les féculents: Un maximum relatif dans les vil­

lages intérieurs à la commune, puis une zone médiane légèrement

sur-représentée suivie d'une chute très nette au delà du15e kilo­

mètre.

On peut dire que le 15e kilomètre marque la véritable

limite des apports de féculents par voie pédestre.

2- Pour les céréales, le processus est à peu près le

même, ma,is l'époque de notre sondage (fin mars) a trop défavorisé

ces p~oduits: pour que les chiffres aient une haute signification.

3- Pour les léé;umes et condiments, produits relativement

légers, le maximum relatif se situe encore à l'intérieur de la

commune et le coefficient va en décroissant à mesure que l'on

s'éloigne.
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, "Dès premiers villages hors:"'commune jusqu'au 20e kilomè­

tre la décrbissEl.nce est cependant assez peu accentuee.

Ceè t~bis p~emières cat~gories de produits ont donc pour
.' ,'" ."

poirit commun d'arriver principalement des vinages rapprochés et
. .. '. .

jamais des villages les plus éloignés •••

En dépit d'une remontée de l'indice à 157 entre 15 et 20

km sans doute attribuable aux aléas de tout sondage on peut consi­

dérer que les plats et boissons -(attiéké, •• beignets, sirop-miel)

relèvent eux aussi de ce modèle. On retrouve d'ailleurs là une

constante de tous les marchés quels qu'ils soient.

4~ Les apports fruitiers ainsi que les produits tirés du

palmier, le boiè et' ée~tainement aussi les produits divers agrico­

les (cola, tabac, coton, bambou ••• ) dont les indices paraissent

plus aléatoires, ce qui s'explique par leur très faible importance

dans t'ensemble des appo~t~(6,8 ~;;), ont pour caractéristique domi-

'nante de culmlner'dans Ùs distances médianes.

Pour les fruits la progression est très lente et régulière
. -' .

jusqu'au 15e kilomètre; pour les produits du 'palmier elle est un

peu plus accentuée.

Pour le bois le déclin s'amorce dès le10e kilomètre et

son apport devient très faible'au delà du 15e kilomètre,

5- Les produits de l'artisanat obéissent au m~me modèle.

Le faible apport des villages communaux (32) s'explique

par la rarefaction de l'artisanat dans les villages très proches

de Bouaké.
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C'est,vrai aussi pour)es villages limitrophes de la
.',. ,~. . ~ . .

commune par rapport aux villages' 'plus éloignés. Cependant la 'plus

grosse part de cet artisanat consiste en de la poterie et nous

avons vu que les potières <:l'une pa'rt' souffraient r~lativement peu

de la proximité de Bouaké dans leur effectif et d'autre pa:~~s'in­

tégraient davantage à l'économie de marché, contrairemen-i/ 'a"l' en­

semble des artisans, dans les villages les plus proches de Bouaké •••

6- Enfin les produits animaux (lait frais surtout) se

distinguent de tous.les prodults'précédents par une progression
.. ~ .": .

telle que l'indice terminal est plus de 100 fois supérieur à l'in-

dice initial -

A partir du 15e kilomètre et, de plus en plus , le ~ait

"fel1d à dominer puis à devenir l'objet presque exclusif, des ventes

( 1 ) •

. ;i'. ' En ce qui concerne le lieu de la vente prévu ou effectif,

le grand marché central est loin de réunir l'intégralité dessuf­

frages.

P~évisions du lieu

de vente à l'aller

Lieu effectif déclaré

au retour

Marché cent~al

Marchés périphériques

Hors-marchés

47,9
,30,4

21 ,7

100

49,2

33,0

17 ,8

100

Les différences ne paraissent pas significatives entre

l'aller et le retour. Peut-être va-t-on davantage sur les marchés

,qu'on ne le prévoyait au départ?

(1) La 'venue à Bouaké s'effectue alors non à pied mais à bicyclette.
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v - Le~ achats en '~et~ur•• ~

La plupart des petsonnes interviewées à l'aller se ren­

dent à Bouaké dans le but premier d'acheter les denrées nécessai­

res au ménage. L~hr apport en nature est perçu comme une monnaie

d'échange.

Il s'établit de ce fait une identité presque parfaite

entre les valeurs des produits a6h~té~ et offerts.

Achat moyen per capita (F. CFA).

Villages communaux ~ 166

Sous-préfecture à 10 km ; ; 144

Sous-préfecture de1 0 à 15 krri 172

Sous-préfecture de 15 à 20 km 165

Sous"':préfecture à plus' de 20 km 214

Ensemble 158

Cette série de chiffres, que l'on pourra comparer aux

'chiffres des ventes i don'1el' impression de mouvements beaucoup

plus aléatoires, néanmoins ils font apparaître un léger solde

épargné: dans les villages communaux, et, limitrophes, une certaine

désépargne dans les villages situés entre10et 15 km puis une

très'nette épargne au delà du 15ekm.

L'équilibre d'ensemble recouvre donc de fortes dispari­

tés entre vil1ages~ Les moins favori'sés étant ceux appartenant à

'la' deuxième couronne 'de lasous'-préfe'cture qui sont amenés à en­

voyer encore fr6quemment leurs membres vers le marché sans en

avoir fait pour autant une v6ritable spécialité comme les villages

plus rapprochés •••

,Dire que l'apport balance l'achat (avec tin léger excédent)

et que l'opération se ramène à un troc différé est donc; valable

dans l'ensemble et non pas dans ledétaü.
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Cette réserve laite l'achat moyen pour la sous-préfecture

s'élève à 156,7 F. CFA. Elle particip~airisi:pôür85·;·{%desachats

et totali~e 86,4 %des acheteurs répartis comme suit:

fb des acheteurs 10 des achats

Commune .......................................... 13,6 14,3
... '

villages à moins de 10 km ...... 47,8 43,7

villages de 10 à 15 km ............ 37,0 40,3

villages de 15 à 20 km .............. 1 ;4 1 ,4

villages de 20 à 25 km ............ 0,2 0,3

L'extrapolation annuelle donne 710 acheteurs par jour

venus de la sous-préfecture (cf. infra Section III. Tableau'des

arrivées journalières: motifs. achat et vente-achat, piétons et

cyclistes) effectuant pour 40,6 millions de F. CFA' d'acquisitions.

Le bilan global serait donc légèrement positif pour les

vi llageoi s.

Si l'on admet que ces transactions par voie pédestre ne

concernent en pratique q'18 50 {ode la population de la sous­

préfecture (proportionque.nous obtenons en considérant que tous

les ménages résidant ,. à moins de 10 km sont susceptibles de parti­

ciper à ces ,opérations, les·trois-quartsentre 10 et 15 km, un

tiers entre 15 et 20 km et seulement un dixième au delà)·l'effeetif

intéressé représente en définitive 4.000 ménages. L'achat moyen

par ménage est alors de 10.150 F. CFA.

En éliminant d'autre partIes enfants de moins de 10 ans

.et les·plusde55 ans l'effectif réellement. concerné se·ramène à

environ 13.600 individus.

Chacun effectue alors 2.985 F. CFA d'achats. L'achat

moyen étant de 156,7 F. CFA on peut conclure qu'un résident de la

zone ,en âge de ·participer à ces opérations, accomplit pour ce seul

.motif, à pied ou à bicyclette, 19. fois dans une année' le. trajet

entre son village et Bouaké.
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Cet effectif "utile" de 13.600persor;nes appartenant à

4.000 ménages différents représente à sori 'tour 3,4 personnes

"utiles" par ménage.

Un ménage de la zone, susceptible de participer à l'opé­

ration,,dél,ègllfl.dorlc pour ce seul motif et par ses pr()pres moyens

de locomotion près de 65 fois dans une année .l'un de ses membres à

Bouaké.

L' arrivée au marché se faisant en groupes g.e 1 ,47person­

ne, la fréquence de 65 peut être ramenée à 44 en considérant le

nombre de groupes.·

En d'autres termes le marché quotidien de Bouaké joue

pour le villageois de la sous-préfecture un rôle très comparable

à celui d'un marché rural hebdomadaire. Nous l'avions déjà pres­

senti en observant son rnyon d'attraction.

Une analyse plus fine des achats de la sous-préfecture

montre cependant que tous ne sont pas destinés à la consommation

familiale. Pour 14,5 %environ ils eeront revendus aumicro-détail

(pain, vin, sucre, savons, cigarettes.o.), proportion sensiblement

.s:up~r.i~ureàcel1e que l' on obtiendrait sur un march.é.de .brousse.

Mais surtout une différence fondamentale concerne le
..' i.

solde dégagé par les transactions. Un marché rural se solde tou-

jours par un déficit villageois.
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VI-Las:bru.ctûredesachats

Produits

1- Vivriers locaux bruts· 9,4

2- Vivriers locaux semi-élaborés· 2,0

3- Vivriers locaux préparés 2,6

Total Vivriers locaux

4- Non~Vivriers locaux

Total produits locaux

)4,0

1 , 1

15,1

5- Produits alimentaires 34,0·

...;. poisson 14,4
viande, volaille 3,1

- pain 5,6·

- riz 5,3
huile 1,8

- sel 1,3

- sucre 1 ,3

- divers 1,2 .

6- Boissons 22,8

- vin 21 ,0
·f:

- bière 1,1

divers 0,7

7- Tabac-Cigarettes 0,8

8- Produits manufacturés importés 27,3

- pétrole 4,6
- droguerie 6,8

- quincaillerie 3,9

- textile 7,0

- cuirs et chaussures 1,3

- équipement léger 3,7

Total 100
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Les produits importés repr~sen~ent 84,9 'Î~ des achats.

Cette proportiQn paraît supérieure à celle que l'on observe sur
'. ~. '. . '. . " ' . .

les marchés ruraux: delaso).ls-:-préfecture où d'une part les achats

de produits non vïvrïers· loc~u~ (~rtisanat, outillage ••• ) repré­

sentent un poste plus important, où d'autre part les boissons

importées(v~n, bière ••• ) n'y sont pour ainsi dire pas achetées.

Pour le reste nous retrouvons sensiblement la même structure

d'achat.
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"'. ,. . . . .'

';"LÈS FREQuENCES DE DEPLACEMENTS.

L'ETABLISSE~1ENT D'UNE FONCTION DE TRANSPORT

JUSQU'A 100 KM AUTOUR DE BOUAKE.

l -La fréquence des déplacements par 'sexe et par distance.

Nos chiffres représentent des fréquences mensuelles vers

janvier, février ••• Ils sont passibles d'une légère surestimation.

Nombre de déplacements mensuels vers Bouaké.

,, ,,
km ' , Homme Femme

"
Ensemble,, Il

, 1

"l'
,,

-10 ' , 3,4 2,6 ,, 2,94,,
", 1 ,,

10-15 ' , 2,2 1,4 ' , 1,73Il , 1,, 11
15-20 , 1 1,6 1 , 1 ' 1 1,36,, , 1

l' ,,
20-25 ' , 1,0 0,8 l' 0,90,,

l',, ,,
+25 ' , 0,5 0,4

" 0,45, 1 ,,
, 1 ,,,, Il,, ,,,,

1,84 ' , 1,53 (1)Total ,, 1,09 ' ,
"

, 1
! ! ,,

Quelle que soit la distance à parcourir les hommes se

déplacent plus souvent que les femmes. C'est entre 10 et 20 km

que cette différence est la plus nette.

Les fréquences chutent par ailleurs très rapidement dès

qu'on s'éloigne de Bouaké. Cette baisse est de 6,8 fois pour les

hommes et de 6,5 fois pour les femmes entre les deux distances

extrêmes.

(1) La valeur réelle peut être ramenée à environ 1,45.
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~Enprolongeantl'exponentiellenous'pouvons estimer du­

rant cette même périodèà 0,2 les trajets mensuels des personnes

de plus de 5 ans résidant entre 30 et 50 km. Entre 50 et 100 km

on se rapprochera de 0,1.

Or il vit environ:·

40.000 personnes de plus de 5 ans dans la sous­

préfecture.

25.000, hors sous-préfecture, mais à des distances

variant de 15 à 30 km.

77.000 entre 30 et 50 km.

- 300.000 entre 50 et 100 km.

,L'aire d'attraction ainsi définie regroupe donc 442.000

résidentsdè plus de 5 ans, 14,7 %d'entre eux vivent dans la zone

proche (moins de 30 km du centre-ville).

Compte tenu enfin de la période d'enquête favorable aux

transports nous retiendrons les fréquences annuelles suivantes:'

1- originaires de la sous-préfecture

1,45.40.000. 9 = 522.000 déplacements annuels (1).

2- non-résidents proches!

0,80. 25.000. 8= 160.000 .11 Il (2).
3- non-résidents: vivant entre 30 et 50 km.

O-,-20-~ 77~OOO.· '7,5 == 115.500': U

4- non-résidents vivant entre 50 et 100 km

Il

0,10. 300~000. 7,5 = 225.000 " l'

Total 1.022.500 déplacements annuels.

(1) Taux mensuel multiplicateur = 9.
(2) Hypothèse : 0,80 déplacement vers janvier-février, chiffre légère­

ment inférieur à ~élui des' villages de' la sous-préfecture distants

de 20":'25 km.
Le coefficient multiplicateur 8.

(3) Le coef·ficiènt multiplicateur 7,5 à partir du 30e km.



Leta:u;x d'extrapolation. mensuel retenu reste plus élevé

dans la sous~préfecture (9) ,epraison de l'importance, d'une part

des, déplacemE:)nts, pédestres, d' autre, part des déplacements profes­

sionnels •••

Sur ces bases chaque rural de plus , de 5 ans habitant dans

le rayon de 100 km réalise en moyenne 2,3 déplacements par an vers

la capitale régionale,

. do.nt 13,1 pour les résidents de la sous-préfecture.

6,4 pour les non-résidents proches.

1 ,5 pour les non-résidents entre 30 et 50 km.

0,75 pour les non-résidents ontre 50 et 100 km•••

Ces ordres de grandeur ne tendent· qu" à mieux si tuer la

métropole comme pôle d'attraction sur ~a zone rurale immédiate

responsable de 66,4 %des déplacements avec 14,7 ?b de la,fraction

résidente considérée •

.' Moyennant certaines hypothèses sur la longueur des séjours

on peut évaluer le surcroît que cette population flottante apporte

de façon permanente à la ville.~ .

En effet le séjour d'une personne venue. de la sous­

préfecture dure en moyenne 28 heures (S!3ction' l, IV). Cette durée

augmente linéairement avec la distance, de sorte que nous pouvons

compter 42 heures pour la durée de séjour d.'un non-résident proche,

70 heures pour celle d'une personne résidant entre 30, et 50 km et

135 heures· lorsque la distance est comprise entre 50 et 100 km.

En définitive ces442.000ruraux:venant 1.022.500 fois

à Bouaké totalisent ainsi près de 60 millions d'heures de présence

annuellement.

Cela équivaut à l'installation permanente d~ quelque

6.750 urbains soit 8,4 %de la population d~ pl~s de 5 ans résidant

on ville.

Cel3- revient ,aussi à dire que'1 ,5,'jb,delé1population

"rural e " de plus de 5 ans vit statistiquement de façon permanente

à Bouaké •••



-269-

II - L'influence du statut social sur la mobilité~

Les fréquences mensuelles observées vers janvier-février,

dépendent étroitement du statut social de la personne interrogée:

Nombre moyens de déplacements

, , 1
1 Statut social , Homme , Femme, , ,, , ,., 1 1
1 . - , ,.

1 - Chefs de village ,
1,° , 1 ,41 1 1,

(1)
, . ,

0,8, "Comi tés de village" 1 1 ,6 ,, , 1
1 , ,, Chefs de lignage ou de quartier de , 1, , ,, , ,, village , 1 ,0 , ?1 t ,, , ,
1 Epouses de notables , 1 1,0, , 1
1

(2)
, . ,, Chefs d'aoro , 1 ,7 1 1 ,01 , ,, , t

1 Epouses de chefs d'aoro , , 1 ,01 , ,
1 , ,
1 Chefs de ménages restreints , 2,1 , 1 , 1, 1 ,, 1 ,, Epouses. de. chefs de ménages , , 1 , 1, , ,, , ,, Adu1 tes isolés ,

2,9
, 1 ,2, , ,, t ,, Jeunescélib2.taires de plus de 15 ans , 3,0 , 1 ,5t , ,, , ,, - Enfants de 5 à 14 ans , 1 , 1 , 0,9, , ,

1 , ,, 1 1, 1 ,, Moyenne pondérée 1 1,84 1 1,09, , 1
! ! !

Pour les hommes il semble que les.fréqueJ:1ces se réduisent
,

à mesure que les responsabilités s'étendent. Le cas du "Camité" de

. village .. est un peu spécial • Ce n'est pas nécessairement un notable

au sens baoulé du terme.

Plus souvent c'est un personnage encore assez jeune que

son dynamisme a désigné à l'attention des "anciens" pour tout ce

qui concerne les liaisons avec la sous-préfecture.

(1) Représentants villageois du P.D.C.1. (Parti Démocratique dG Côte

d'Ivoire).

(2) Groupe familial plus ou moins extensif. ••



Pour les femmes l'incidence du statut est moins nette et

dans certains cas (chef de village, comité) certainement peu signi­

ficative en raison des faibless.esd'effectif. ••

Il est cependant difficile d'extrapoler ces résultats

en dehors de la sous-:",prétecture, car.les.fréquences, les motifs

les durées de séjour et les modes de locomotion ne sont plus les

mêmes.

III - L'ét8-blissement de la fonction de transport jusqu'à 100 km

autour de Bouaké.

A - Les modes ,'te locomotion dans la sous-préfecture ..

1- Les modes de transport selon le sexe.

, !
Hom'me

, . "li , ,, Mode , l 'Femme : 1 Ensemble:', , ,, 1 ,. ,, ,
1 , , ,, ,
1 1 , ,, ,

.1 Pied , 41,9 , 83,1 ' , 57,3 1, 1 , , 1 ,, 1 1 ,, ,, Bicyclette ,
34,5· 1 0,7

"
21 ,9 1, , , II ,

1 , , Il ,, Velo-moteur ,
3,1 , 0 ' 1 1 ,9 ,

1 , , ,, ,
1 , 1 Il 1
1. Taxi-brousse' 19,0 , 13,5 II 17 ,O' ,
1 . 1 1 11 ,, . , 1 1 1 ,, Train ,

1 ,5 1 2,7 ' , 1 ,9 ,, , , t, ,
.. 1.. 1 .. , II ,

! , 1 ,, 1, , 1 , t 1
1 Ensemble 1 100 1 100 1 t 100 ,
1 , 1 ,, ,
! ! ! ! ! !

Les déplacements pédestres restent la règle dans la· zone

proche, mais on constate une forte discrimination sexuelle~'La

femme allant à Bouaké a deux fois plus de "chance" de s'y rendre

. à pied.

Elle n'a de choix en effet qu'entre la solution pédestre

ou les transports collectifs (taxi-brousse ou train).

Les·hommes·sé réservent au contraire une troisième solu­

tian: les moyens mécaniques individuels, assurant plus du tiers

de leurs déplacement s ••••
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2~ Les modes de tra~sportselbn le motif d'arrivée.

La relation sexe-mode de locomotion s'explique évidemment

par la diversité des motifs d'arrivée.

Dans le tableau suivant nous donnons en wlleurs absolues

le nombre des arrivées quotidiennes de personnes de plus de 5 ans
. . . .

venant de la sous-préfecture. La moyenne annuelle journalière

retenue est de 10430.

Arrivées journelières de la sous-préfecture

Selon le motif et le mode de locomotiono

'~i .. r'I""'III
1 Mode Ip ' d lB' . : Velo-I T ' IT ' riT' t IIIlle 11CYC. , 1 aXl 1 raln, , 0 a 1

: Motif : : lmoteur: 1 1: :
l' - ' ' 1_ . 1 . f---I ' ' 1
1 l ,",' l , " 1
1 Vente , 60 1 6 1 ~ 1 17' ~'I 83'1 l , l 'P. , . , 'P 1 l ,
, , , 1 ~, '~ " ,
: 2 Vente-achat 1 626 : 23 l 'P 1 37: 'P Il 686 1
1 1 1 1 l , " 1
1 3 Achat ' 44' 17 ' 3 1 80' 6' 1 150 11 l , , l , " ,
l , 1 1 l , " 1
l , l , l , " ,,--'-"--_- ;.;.-. --..... 1-_·_1 1 1 1 1 ' 1
'1' 1· l ,. 1 l , 1 1

.:T.(1+2.+3) 1730: 46 131 134: 61:919:

.!-', 1 1· .. , 1 1 1 1
, , 1 l , , " 1, , , , ' 1 11 '

, , , 1 l' 1· . " ,
II 4 - Affaires-Etat-civil 1 20 1 19 1 12 1 31 1 8 II 90 1, , , 1 l " ,
lIt 1 1 1 li 1
, 5 - Travail , 5 t 1.95 ' 6 1 10' Il 216 ,

. t , l , , l " 1
1 l , , , , " 1
1 6 Ecole " 10 1 1 1 1 1 10'
l , '. . , , l, 1 1
, 1 l '1 '~ 1 1 l ,

"
7 - Loisirs t 12' 4 1 l , 1 1 16 1

, 1,' 1 l " 1
1 1 1 1 1 l " 1
1 8 Santé 1 8 1 12 1 4 1 27 1 8 Il 59 1
, , , 1 1 l " 1
1 1 l , , l " 1
'I 9 - Visites 1 36 1 19 1 1 29 1 4 1 1 89 11 1 1 l' 1 Il 1
1 1 1 , 1 l " 1

1
110 Funérailles 1 ~ 1 r ~ 1 1 1 1 1 1 3 1

l 'P 1 .' l 'P 1 . 1 . 1 1 1
1 1 1 1 1 l , 1 1
I, 11 Divers 1 9 1 7 l '11 l '1 28 1

1 . 1 1 1 l " 1
1 1 1 1 1 l " 1
1 1 1 1 1 l " 11 1 1 1 l ' 11 1
1 l , 1 1 l " 1

1 Total !820 ! 313 ! '27!243! 27 !!1430 !
! ! ! ! ! ! ! ! !

A peine plus de la moitié des arrivées journalières sont

le fait de personnes venant à pied, access?irementà bicyclette,

pour une opération commerciale.
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(Sur cet effectif un sondage plus précis a pu être réali-

sé dûrant une semaine. Nous en avons analysé les résultats au cours

de la section précédente).

Le mode de transport dépend donc très étroitement du

motif d'arrivée.

Pour les ventes et surtout les ventes-achats le plus

habituel est de venir à, pied. Lorsqu 1 il Y a seulement achat, il

est en revanche plus habituel de recourir au taxi, mais nous avons

vu que l'achat relève souvent de l'autorité masculine.

_.

Le taxi est également le moyen le plus utilisé dans les

déplacements d'affaires administratives et les déplacements pour

raisons sanitaires ou funéraires.

Les travailleurs, c'est une indication fondamentale des

rapports de domination de Bouaké sur sa zone, se déplacent dans

leur énorme majorité soit à bicyclette soit à vélo-moteur.

Le processus d'intégration entre la ville et la brousse

par le biais des salaires injectés atteint ainsi très rapidement

ses limites.

Le marché de l'emploi urbain n'est pas actuellement en

faveur, tant s'en faut, ni des salariés résidant en ville ni à

plus forte raison des salariés habi Î;ant la sous-préfecture.

Nous avons d'ailleurs signalé la gravité du parasitisme

salarial qui suffirait à briser toute velléité de dialogue de la

partcles bénéficiaires d'emplois.

L'employeur de Bouaké n'éprouve donc aucune utilité à

organiser des tournées de T8.massage dans les villages envirorirléirits.

Le désirerait-il qu'il se heurterait à la section locale du puis-
- --

sant Syndicat National des Transports de Marchandises et Voyageurs

de la C6ted'Ivoire (S.N.T.M.V.C~t.).
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B - La fonction de qtranspàrtdans un rayon de 100 km

autour de Bouaké.

L'établïssement de cettefonctïon exïge que nous fassïons

quelques hypothèses complémentaires.

1- Dans la zone proche (moïns de 30 km), hors sous-:­

préfecture, nous consïdèrerons que les arrïvées en taxï et en traïn

sont respectivement quatre et deux foïs plus ïmportantes que pour

la sous-préfecture,

soït 68 1;, au heu de 17 1;, pour les taxïs,

3,8}!', au heu de 1,95;, pour le traïn.

2- Au delà du 30e km nous admettrons que les trans­

ports routïers assurent 85 '/a des déplacements vers Bouaké et·la

voïe ferrée 12 %.

·Moyennant ce jeu d'hypothèses qui nous. paraît correspon~

dre d'assez près à la r~alïté, notamment quant au poïds respectif.. .

des deux modes de transport, nous aboutissons aux résultatssuï-

vants :
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Lieux d'origine

9 , , II
1 , , Zone Il Total1 Sous';'" 1 Zone 1 , 1
1 1 1 , 1
1 1 , entre 30 Il . ,-
1Préfecture 1 . proche 1 , 1 Jusqu a

1 1 Il
1 ,

let 100 km Il 100 km1 ,
l'

1 , 1 , 1
1 , ,

l'
- Nombre de trajets: 1 1 l'

1 1
"

, , 1 ,,
'simples vers , 1 , , 1

1 1 , , 1

Bouaké / an
, t , , 1, 522.000 , 160.000 '. , 340.500 Il 1.022.500, , 1 ,,
1 1 , 1 t

- dont trajets 1 , 1 1 t
1 , 1 l', , , II

effectués , 1 1 , 1
1 1 1 , 1

1/
, , 1 l'

- en taxi 1 88.740 1 108.800 1 289.425 Il 486.9651 1 1 l'

2/
1 , , l'

- en train' 1 9.918 , 6.080 , 40.860 ,, 56.858, , 1 ,,
1 1 1 Il

- Prix moyen du 1 , 1 Il
1 1 ,

'11 1 , 1 t
.. . trajet simple 1 . 1 Il, 1 Il

(F. CFA)
1 1 Il, 1 , 1, 1 Il

1/ -
, 1 Il

en taxi , 100 115 , 300 r r 222, 1 Il

2/
t 1 ,,

- en train ,
55 55 1 200 Il 159, 1 1, 1 1

- Coût total allers..! 1 1
1 1 1
1 .1 1

retours (millions: , 1, 1

CFA)
, , ,

1". 1. 1 1
1 , ,

1/
1 1 ,

- en taxi ,
17,7 25,0 ,

173,7 1 216,4, 1 1

2/
, 1 , 1

- en train , 1 , 1 0,7 , 16,3 l' 18,1, , , 1, , , 1
Ensemble - train + 1 , ,,, 1 1 t

1 1 Il
taxi , 18,8 25,7 1 190,0 Il 234,51 , Il

! ! ! !

C'est donc près de 235 millions de F. CFA, approximative-

ment 6,5 - 7 ~6 de leur revenu monétaire, que les villageois habitant

à 100 km à la ronde doivent débourser annuellement pour entretenir

des relations régulières avec la capitale régionale.

On voit l'économie de moyens réalisée par la sous-préfec-

ture qui avec 51 %des déplacements ne supporte que 7,9 10 du coût

monétaire.



-275-

Malgré l'intensité de ses relations avec Bouaké, la sous­

préfecture leur consacre en définitive une moindre part de son bud­

get que les zones un peu plus éloignées. Ce gain relatif est de

l'ordre de 30%.

Toutes choses égales par ailleurs, si les 260 cyclistes

et vélo-cyclistes de la sous-préfecture qui se rendent quotidien­

nement au marché ou sur leurs lieux de travail, devaient utiliser

des moyens de transport en commun le coût global augmenterait

d'environ 95 %.

Pour les salariés compte tenu des niveaux de salaires

de Bouaké (environ 9.000 F. CFA par mois) c'est une charge finan­

cière qui dépasserait nettement leurs possibilités puisque plus

de la moitié de la masse salariale distribuée serait engloutie dans

les frais de transport (environ 56 %!).
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Les coûts de transport dans la sous-préfect~re.

Deux gares ferroviaires desservent la sous-préfecture,

chacune distante d'une quinzaine de km de Bouaké.

La place de voyageur revient en moyenne à 55 F. CFA •

. Elle? ne jouent qu 'un rôle marginal dans l'ensemble du

trafic de la sous-préfecture (moins de 2 %).

Nous nous sommes donc intéressés plus précisément aux

transports routiers.

Le tableau suivant montre la dispersion des coûts de

transport variant de 50 F. à 200 F. CFA selon le kilométrage

parcouru.

Pour 100 déplacements, coût selon la zone d'éloignement.

, , , , , ! ! , ,, , , 1 , 1
"

,, , -10 , 10-15 ,
15-20 : 20-25 1 +25 ' 1 Zone ,, , , , , , 1 ,

1 1 , , , 1 ,, 1
1 , 1 t. 1 ., ,, ,
1 , , , , , ,, ,
1 1 , 1 , ! ,, .1,

50 , 85,7 ! 17 ,4
, 0 , 0 , 0 ., , 16,7 ,, 1 , , 1 1 , 1 ,, , , , 1 1 ,, ,

1 75
, 4,8 1 26,1 ,

4,3 1 3,7 1 0
"

10,8 ,, , , , , , ,, 1
1 , , , 1 1

"
,

1 100 ,
9,5

,
34,8

,
55,3

, 63,0 f' 77 ,3 ' , 46,0 ,
1 , , , , , ,, ,
1 , t , , , l' ,
1 125 t 0 , 13,0 , 17,0 1 3,7 , 3,7 "

10,2 ,, , , , 1 ,
"

,
1 , , 1 1 1 Il ,, 150 , 0 ,

8,7 , 23,4 1. 25,9
, 12,3 " 15,1 ,

1 ; , , 1 ,
"

,
1 , 1 , 1 ,

"
,, 200 , 0 1 0 , 0 ,

3,7
, 6,7 ' , 1 ,2 ,, , , 1 , , ,, ,, , , , 1 , ,, ,, , , 1 , , ,, ,, , , , , , ,, ,, Total , 100 , 100 , 100 , 100 1 100 ,, 100 ,, , , , , , ,, ,, Prix du km , , , , , ,, ,,

(F. CFA) •
, , , 1 , ,, ,, , 7,0 1 6,6 , 6,4 ' . 5,0 1 4,0 ' , 6,0 ,, , , 1 , 1 ,, ,, ! ! ! ! ! ,, !

Le coût mod8.l est de 100 F. CFA par voyageur au dessus..

de 5 ans. Ce tarif. représente aussi le coût moyen.
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Au delà du 10e km le coût modal est toujours de 100 F.

CFA comme s'il s'établissait une sorte de barème forfaltaire. Il

en résulte pour les villages les plus éloignés une dégressivité

très avantageuse.

Pour une dépense egaIe il est donc possible de parcourir

des trajets fort différents.

On voit la latitude accordée tant au transporteur qu'à
. .

son passager dans la fixatiori d.'un prix mettant d'a:ccord les deux

parties.

Avec 75 F. CF'A il arriveque l'on accomplisse autant de

kilomètres qu'avec 200 F. CFA et beaucoup plus qu'avec 150 F. ;

avec 50 F. autant qu'avea 150 F.

Avec 100 F. CFA on rie fera que 7 km comme on e~fera une

trentaine.

. -. . .

En bref il suffit de dire que l'indice de corrélation

entre le prix de la course et la distance à parcourir est d'environ

0,50 •••

D'un canton à l'autre les différences tarifaires peuvent

être assez marquées.

Dans l'ordre croissant du prix kilométrique.

Saafoué 4,5

Don 6,1

Pepressou 6,2

Fari 6,4

Faafoué . . 6,6.

Ndranoua' . 7,3

. .

Il est curieux de constater que le Ndranoua,'le Faafoué

et 'le Fari, trois cantons où la concurrence 'ferroviaire a l'occa­

sion de se faire sentir (Kan-gare est à la limite Ndranoua-Faafoué,
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et Barnoro-gare est dans le Fari) sont précisément les cantons les

plus pénalisés par le tarif routier! Les villageois s'en plai­

gnent d'ailleurs fortement.

Le Saafoué bénéficie au contraire d'une prime importante 7

grâce à son axe bitumé doublant l'ancienne piste depuis 1968, grâce

aussi à des trajets plus longs.
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En résumé, .les déplacements à Bouaké répondent à des

motivations très diverses, dominées cependant par les opérations

commerciales, notamment pour les femmes.·

Les séjours sont la. plupart de courte durée, inférieurs

à la demi-journée. Il semble en effet que le Baoulé éprouve quel­

que difficulté à s'intégror dans ce milieu urbain qui reste sinon

hostile, peu familier. "Aoufouè-kro" (village d'étrangers) plutôt

que "blofoué-kro"•••

Les hommes, ce fut une surprise pour nous, se déplacent

plus· souvent que les femlnes i surtout les jeunes adolescents, les

adultes isolés et les chefs de ménages.

Cette différence repose sur un usage intensif de la

bicyclette, en particulier lors des déplacements professionnels.

Nous en avons chiffré l'avantage monétaire pour la zone, égal à

56 ~ de la masse salariale.

Grâce à cette économie de moyens de transport réalisée

par les piétons et les cyclistes, la sous-préfecture de Bouaké

réussit à restreindre le poste de ses dépenses réservé aux dépla­

cements vers le centre urbain, comparé aux sous-préfectures plus

éloignées !

Enfin le contrôle des arrivées pédestres et cyclistes,

à destination du marché nous a permis d'en évaluer l'importance

économique, assez faible pour l'agglomération, non négligeable pour

la sous-préfecture puisque ventes et achats occasionnés par ces

déplacements représentent conjointement plus de 80 millions de F.

CFA de transactions.

Cette fonction est néanmoins très vite décroissante dès

que l'on s'éloigne de la périphérie immédiate de l'agglomération.
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Si l'on considère l'ensemble des revenus de la sous­

préfecture.tirés de productions comparables à-celles faisant

l'objet de ces ventes directes sur le marché, à savoir les reVG­

nus agricoles, plus une petite fraction des revenus d'élevage et

d'artisanat, nous avons vu que près de 20 %des revenus provien­

nent de ces opérations journalières•

. . Cette proportion dépasse 68 %dans la première ceirtture

villageoise ,tombe,déjà à 25 ~tdans, la seconde, à moins de 5 7~

dans la troisième (soit entre 15 et 20 km du centre-ville) et il

moins de 0,5 %au delà•••

Montrer le processus d'articulation et de fonctionnement

d'une zone rurale située au delà de ce 208 kilomètre va être pré­

cisément l'objet du chapitre suivant.

",,",
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CHAPITRE 9

UN EXE~WLE D'ARTICULATION ENTRE BOUAKE

ET UNE ZONE RURALE DISTANTE DE 20A SOKM.

LE CAS DE BROBO.

Brobo est le chef-lieu de sous-préfecture du canton

Ahari, situé au km 26à l'est de Bouaké sur la piste de M'bahiakro.

Le centre ne dépasse guère 1.500 habitants -et l'ensemble

de la sous-préfecture, une soixantaine de villages répartis sur

1.300 km2, regroupe près de 21.000 habitants.

Une partie du territoire est constituée de forêts clas-
.. '.: .

sées ce qui porte la densité démographique de 16 à 25 aukm2 dans

les régions réellement habitées.

Pour la localisation des villages et des populations

nous prions·le lecteur de se reporter aux cartes nO 3 et 4 (cha­

pitre 2).-

En fait, la zone rurale du marché débordant en direction

du sud et de l'ouest sur les sous-préfectures voisines de Didiévi

et de Bouaké, abrite de 21.000 à 23.000' habitants.-



Localisé sur un axe routier et au carrefour de pistes

secondaires Brobo avait naturellement vocation à ce rôle de mar-

ché. Mieux, et contrairement à ce que l'on observe à l'intérieur

du "quadrilatère rural" de Bouaké où les marchés sont, nous l'avons

vu, fort nombreux, Brobo présente la particularité d'être en pra­

tique l'unique marché de sa sous-préfecture (1). C'est aussi le

seul marché hebdomadaire de tout te' pays baoulé à tenir ses assises

le mardi. Cela expliquera en partie l'importance de son trafic rou­

tier. Ainsi les flux commerciaux sont-ils relativement simples dans

leur structure,' bien rythmés· dans le temps et importants dans leur

volume.

Pour ces diverses raisons le cas de Brobo nous a paru

très intéressant non seulement sous l'angle économique mais aussi

au regard de l'analyse théorique et de la compréhension des méca­

nismes d'articulation entre une zone rurale et un centre urbain

limitrophe.

Nous avons donc poursuivi l'observation de ce marché

durant six mois, d'avril à septembre 1967.

Seule une enquête aussi continue nous permettait de
. . , .. ":'

dépasser l'analyse purement quantitative des flux produits­

marchandise~ et de démonter la mécanique interne du marché, organi­

sé autour,de son,centre en micro~zones,plus ou moin~ spécialisées
',. .".".._ ..:.-:

dans leurs productions et hiérarchisées dans leurs fonctions et

leurs attributions.

Nous voyons ainsi comment s'articulent la zone parrap­

port à son marché et le marché par rapport à Bouaké~ C'est c,e

doùble processus d'articulation que nous avons tenté de cerner.

Dans une première section nous dé.crirons, à travers cer-

-- tains indicateurs de fonctionnement, l'évolution du marché au cours

de l'année. Puis nous préciserons la notion d'espace économique à

l'aide d'un découpage en sept micro-zones dont nous dresserons

pour conclure le bilan.

(1) En août 1967 un petit marché s'est créé à Kouadianikro, chef­

lieu de canton, 6 km à l'est de Brobo.
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L'EVOLUTION DU MARCHE AU COURS DE L'ANNEE.

l - Les premiers indicateurs de cette évolution.

A - Le dépouillement des tonlieux.

Nous fondions une certaine espérance sur le dépouille­

ment des droits de marché théoriquement EQTçuS auprès de chaque

vendeur, reversés mensuellement au Trésor qui les ristourne à

la sous-préfecture sous forme de crédits de fonctionnement.

Ces droits s'échelonnent de 10 F. CFA pour les plus

petits commerces (sucre au micro-détail ••• ) à 50 F. CFA pour les

marchands de poisson, les bazars, les vendeurs de volaille, de

vin de palme, de tissu, etc ••• Toutes les combinaisons intermé­

diaires sont possibles.

Analysés par série de coupons, les résultats sont très

décevants, car l'évolution peut traduire le zèle plus ou moins

vif des différents collecteurs, la rupture de stock d'un coupon,

les consignes de la sous-préfecture mais surtout parce qu'il

n'existe pas de rapport constant entre le type et la quantité

de taxes perçues, la nature et le nombre de vendeurs installés.

La "personnalisation" de l'impôt se fait d'ailleurs

de manière empirique. En outre il est fréquent de voir certaines

vendeuses s'agglomérer ou se fractionner en plusieurs "unités­

budgétaires" à la vue des collecteurs si elles pensent gagner à

l'opération.

Néanmoins la masse globale des recettes, si elle varie

beaucoup d'une semaine à l'autre, montre une nette évolution au

cours de l'année avec une forte croissance de janvier à avril,

une nette décroissance jusqu'en juillet puis un second semestre

à peu près stable.
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Le graphique nO 25.reproduit ,après;régularisa:tion des

courbes par une moyenne mobile établie sur 9 marchés successifs,

laprogressiond'ensembledestonlieux de 10-20..:.30 et 50 F. CFA

. perçus ' durant ,1 ',année, 1966.

B - Les taxes de stationnement des véhicules.

Tout autour de Bouaké des véhicules (type camionnette

"Renault 1 0 000 kilos") desservent les différents marchés, trans­

portent les commerçants de produits manufacturés ou alimentaires

importés et rapportent en ville les produits de la brousse.

La plupart ne se contentent pas de stationner sur la

place du marché mais rayonnent encore vers les villages périphé­

riques, une, deux ou trois fois dans la matinée. D'autres assurent

des navettes vers Bouaké. Certains enfin à destination de centres

, plus lointains (M"bahiakro, Daoukro, Ouellé •• 0) tirent également

profit d'une halte au marché.

Tous sont astreints à une taxe forfaitaire de 100 F. CFA

quel que soit leur nombre de rotations sur le marché.

(En général un véhicule réalise ,deux "entrées" avec un

nombre moyen de 8 à 10 passagers par voyage).

Nous avons pu dénombrer en moyenne 70 véhicules jusqu'en

mai et parla suite on en comptait encore vnesoixantaine !Rappe­

lons que nous en avons recensé 38 à Djebonoua, une dizaine à

Kan-gare et Bamoro ••• ).

Le trafi t routier apparaît donc plus stable que le volu­

me réel d'activité du marché.
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II...:.;L'évo:flition du trafic routier~,

Qubiqlierelativement stable la fonètion~transport de

Brobo demande à être étudiée plus en détail si l'on veut mettre

en évidence certains changements d'indicateurs liés à la présence

de Bouak:é.El1 ,?i,mplifiant,la réalité' à l'extrême il est possible

de distinguer au moins trois grandes catégories de véhicules.

1..;. Ceux traduisant l'intensité des relations intra­

zonales, c'est à dire le trafic propre au marché et à sa zone

environnante. Leur principale fonction consiste à rayonner vers

tous les villages accessibles. Sur 75 taxis présents en début de

période, 29 sont de ce type; Cette proportion passe' à 17 sur 65

en fin de période. Ils enregistrent donc un très net recul. Notons

que 90% sorit basés à Bouaké.

2-'Ceux traduisantl:'iritensité des relations avec Bouaké.

C'est le cas des navettes ville-mar'ché. Contrairement auXprécé­

dents ceux-ci sont plus nombreux en août (24) qu'en avril (20).

Un seul a pour base Brobo.

Au cours de l'année certains véhicules du premier type

ont donc abandonné les lignes desservant la zone pour se replier

sur la ligne de Bouaké.

3- Ceux traduisant'l'intensité des relations entre la

zone et l'extérieur, rnontrantla ëapé.'.cité d'un marché local à

dépasser ;le cadre -de sa -- propre région.

Ils sont en légère diminution d'une période à l'autre ~

26 vers avril, 24 vers août,rnais transportent en fait davantage

de passagers.



-286-

Le tableD.u suivant. résume cette évolution ..

,,
vers avril· Il·' vers août

'·.1·

",,Nbre de tnxis 75 l' 65, !
1 l,

Nbre d""entrées" 142 t q' 115,,
de passagers

11
Nbre 1.240 11 980, 1

t,

",,
Il

Type de taxis 29 ' , 17l', i

2 - 20 ' , 24Il
i i

3 - 26 ' , 24,,,,
.A

Origine des passagers Nbrel L1/ , 1 Nbre f 101° , 1 ,, Il f

- Bouaké 560: 45,2 , 1 525 1 53,6II ,, , 1 ,
Zone : 665: 53,5 Il 375 , 38,3,, 1, , 1 1
Extérieur 151 1,3 ' 1 80 1 8,1Il f

.1 ,, 1
f , .. 1
! , 1 1
1

"
1

.Total 1.240: 100 ' 1 980 , 100, f ,
"! . !! 1

D'avril à août le phénomène le plus marquant est la

réduction absolue et relative des "entrées" dues aux ruraux de

la zone.

Au contraire, Bouaké se maintient presque en valeur'

absolue et progresse fortement en valeur relative. On a ainsi

l'impression d'un marché soutenu à bout de bras par le centre

urbain voisin omniprésent et fixateur d'activité.

L'extérieur progresse encore plus nettement et l'on

voit apparaître à nouveau le phénomène d'extra-version crois­

sante du marché local en période de déclin de commercialisation

(cf. nos remarques concernant le colportage dans la sous­

préfecture de Bouaké).

Il ne fait donc aucun doute que le marché hebdomadaire

de Brobo parvient tout au long de l'année à maintenir un impor­

tant courant d'activité mais qui semble à certains égards déme­

suré et comme en marge de la zone elle-même.

Brobo gnrde son marché mais est-ce encore l'affaire

des gens de Brobo ?
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III - Le volume global .des transachons~

A -V aspect général du marché.

Vers avril le marché demeure très anima jusqu'à 11,h

11 h 30 mn. Peu à peu au fil des mO,is la durée d'animation :;;e
. ,

réduit et la baisse d'activité se décèle davantage par ce raccour­

cissement que par la diminution du nombre de taxis? d'acheteurs

et de vendeurs.

Certains produits (igname tardive, vin de palme ••• ) ou

marchandises se yo..réfient. D'autres prennent la relève (maïs?

manioc, igname précoce ••• )

En début de période on compte près de 750 vendeuses

et vendeurs de produits locaux et 260 "tabliers".de produits

manufacturés ou alimentaires importés,. dont 220 venus de. Bouaké.

On remarquera àcesujet la différence entre Brobo,

gros marché de savane et Djebonoua marché forestier.

En fin de période les vendeurs de produits locaux res­

tent aussi nombreux mais l'on ne compte plus que 190 "tabliers"

dont 160 venus. de Bouaké-.··
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, Les transactions peuvent se chiffrer ainsi

ima~cihé stricto sensu).

(F. CFA).

1 il i ,, '1 ,.

, taux de ,, Produits : lvers avril: vers août ,
! , ,
1 , 1 1 ldiminutionl1 ,, ,,. ., 1 , , 1, , 1 1 , ,, Vivriers locaux ou régionaux ,, , , !, ,, 1 , 1,

(yc. échalottes)
1 ! , ,

oi
,, riz et ' , 227.000 , 199.500 1 12 ,, ............. l' , 1 /0 1

1 l' 1 , ,, Non-vivriers locaux ou ' , 1 , 1, ,, , , 1
1 1 ! , , t, régionaux " 62.000 , 49.500 1 21 (1/ ,
1 ........................................ ,, 1 1 /0 ,
1 ,, 1 1

%
,

1 Poisson - Elevage 11 134.000 , 118.000 1 12 ,, ........................ 11 , 1 ,
1 , 1 , 1

62 %
1

1 Plats et boissons ,, 49.500 , 19.000 , ,
1 ........................ , 1 , 1 ,, ,, , 1 (1-

,, Alimentaires importés ' t 70.000 , 49·000
, 30 ,

t ................ l' , , ;0 ,
1 , ! 1 ,

%
,, rJlanufacturés ' 1 217·000 t 117 .000 , 46 1, .................................. ,, , , t, ,, , , 1

1 , 1 , , ,
1 ,, , , 1, , 1 , , ,, ,, ! ,

'la
1, Ensemble '- marché ' , 759.500

, 522.000 1 27 1, ........................ , 1 ! , ,, ,, , ,
0 1

,,
+ Boutiques ,, 65.00,0 , 56.000 , 14 1

1 .................................. , 1 , t /0 1
1 ,, , 1 ,
1 1 ! , , ,
1 ,, , , ,,

"
, , ,

1 ,, 1 ,
-~~"

,, Total ' , 824.500 , 608.000 , 26 '/0 1, ................................................ ,, , , ,
! ! ! j ! !

L'igname représente vers avril près de 45 %des produits

. vivriers locaux ou régionaux et le maïs 6 Î~. Vers août la part du

maïs atteint 30 Î~ et celle de li igname tombe à 20 'Î~.

Bien que situé en zone de savane Brobo. est aussi un cen­

tre important :pour la collecte du palmiste. Chaque mardi de 15 à

20 sacs pesant 85 kg sont dirigés sur Bouaké pour le compte des

sociétés Abile-Gal, Hollando ou CFCI.

Le bois représente de 32 à 40 7bdes produits non vivriers

locaux. Le poisson de.67 à 69 7~ des produits carnés et les volail­

les, toujours d'origine locale, environ 26 fla

Brobo est donc un marché relativement varié en produits

pondéreux (bois,· igname, maïs, manioc) ou volumineux (volailles).
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CeJa explique dans une très 1,ari5e mesurG l'importance

de sa fonction de, transport. Nous avons pu estimer à 50 le nom­

bre minimum de véhicules nécessaires à l'évacuation des produits.

B Destination des produits.

Ventilercorre-::tement la destination finale des achats

a été, on s'en doute, un problème crucial qui, s'il ne soulève

guère de ciÜficul tés pour certéi.ines denrées telles que le maïs,

le palmiste, le bois, écoulées massivement sur Bouaké i le pois­

son, la viande, les produits manufaCturés,' acquis par les villa-
. .

geois de la zone, s'avère beaucoup plus délicat pour certains

vivriers (graine,s, condiment s, igname ••• ).

En dépit de la répétition dênos observations,' les

. coefficients de'vente'à Bouaké ne sont donc que des ordres de

grand'eur susceptibles d' évoluerd 'un marché à l'autre· ou d'une

année à l'autre (1).

Ont été en définitive retenues les valeurs suivantes (arrondies).

, 1 1, ,
"1 Produits 1 vers avril f vers août, , ,, 1 1, , ,, 1 ,

1 1 1, Vivriers locaùxet régionaux t '70 ' ,
771 , ,

1 1 ,
1 Non-vivriers loc. et rêgionaux

"
52 1 621 , 1, 1 ,, Poisson - Elevage 1 20 P' 19t 1 1, 1

~
,

~
, Plats - boissons ! 1, , 1
1 ,

~
,

~
, Alimentaires importés t ,
1 1 ,
! ,

~.
,

~
, Manufacturés - divers , !, 1 ,, , ,

·1
. , 1, , 1

1 Ensemble .1 29 1 37! . ! !

(1) Pour mieux apprécier ces coefficients nous avons dû recouper

certains résultats avec Ge~:x:;tirés d'enquête; budgétaires me-
. ,

nées sur un échantillon de sbi~ante-quatree~ploitations agri-

coles dont nous étudiions les structures de production.

(2) Marché stricto sensu.
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D'où il ressort que la part de la zone va en s'amenui-

sant au cours de l'année.

Les premiers chiffres du tableau sont très significatifs

de l'emprise totale qu'exerce B~uaké s~rle marché.

En ajoutant le chiffre d'affaires des commerces fixes

installes à "Brobo la part de Bouaké serait respectivement de 27

et de 35 fa.

D'une période "'à, lialltre liachat moyen de la zone régres­

se d'environ 34 ~~ et celllide Bouaké de seulement 6 %.

La régression de la zone est donc beaucoup plus sensi­

ble sur tous les produits y compris"ies produits locaux.

La structure des" achats de la zone s'est ainsi profon­

dément modifiée. Comme les aclùits" de Bouaké mit relativement peu

fléchi en valeur absolue on a indirectement la confirmation que

le marché hebdomadaire'est loin de jouer un rôle aussi important

dans les entrées que dans les sort lei:; monétaires de la zone puis­

que les principaux éléments du revenu villageois qui rie transi­

tent pas par le marché parviennent àengauchir la structure.

On retrouve ici l-unedesconclllsions d.éjà énoncées à

propos des marchés de la sous-préfecture de Bouaké.

L'étude d'un marché rural est beaucoup plus un outil de

compréhension et d'éclairage d'un monde social que d'appréhension
, ,

de "'fluxéconomiêrues.

Cependant le marché reste un observatoire privilégié en

nous permettant de saisir la diversité des processus de diffusion

des influences urbaines sur la zone envirop~ante.

Le tableau précédent nous montrait en effet des coeffi­

cients d'achat par Bouaké très variables selon le type de pro­

duits considéré. Certains villages ou groupes de villages se

définiront donc par des "coefficients moyens de dépendance" à



l'égard du centre urbain plus ou moins élevés selon le genre de

spécialisations auxquelles ils s'adonnent.

Nous pouvons retenir pour les principaux produits lo~
,.,.,"; ..:! .

caux les coefficients moyens suivants d'achat effectué par Bouaké.

Produits ~d'achat par Bouaké.

Bois 100

Palmiste , ;.......... 100

Poterie

Maîs

Viande .

Manioc sec

95-100

80

80

75
75

70'-75

66

60

40-45

33
10

~

~

~
o

'O •••" .,.'O'O ••• 'O ••••• 'O ••••••• 'O • 'O. 'O ••• 'O ••••• 'O. 'O. 'O ••••• 'O. ~ .. 'O •• 'O ••

............................................................... . ,

• 'O. 'O. ~ • 'O ••• 'O ••••••• 'O •••••• 'O •• 'O •• 'O •• 'O ••• 'O. 'O ••• 'O ••• 'O •• 'O. 'O. ~'O • 'O ••• 'O ••

Attiéké

Beignets

Vin de palme ~ ~,' .

Canne à sucre , ; ..

Noix de palme ; .

Tabac

Fruits, légumes et condiments ..

Paniers - Corbeilles .

Igname

. ,Eponges - Eventails ..

Volaille : .

A la limite une micro-zone qui n'offrirait sur le mar"""

chéque du bois ou du palmiste serait donc dépendante à 100 '/0 de

Bouaké. Une autre qui ne serait représentée que par. des ventes

de vin de palme, d'attiéké, de beignets ou de viande dépendrait

à 100 ~:; des acha.ts villageois.

D'où la nécessité de définir en fonction d'un ensemble

de produits l'espace économique du marché.
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SECTION II - L'ESPAGEECONOMIQUEDUMARCHE •

. Le marché pola:i'is8 et articule l'esp'ace économique de

sa zone rurale en même temps qu' il révèle toute la complexité

des variantes micro-zonales.

On peut schématiser l'aire de ramassage des produits

,par, un cercle de 15 à 20 km de rayon comprimé daVantage vers le

N.O~le S~ et le S.O. franges d'interférences avec les marchés

de Langbassou et de Kan' (Bouaké) et de Bangbossou (Didiévi), plus

étalé à l'est où la densité démographique est plus faible et par­

tant, les marchés moins nombreux.

Nous allons consacrer les deux points su.ivants à préci';'

ser cette aire d'attraètion. En, premier lieu nous examil1erons

l'apport des produits locaux en fonction dece~tains,paramètres

(distance, diffusion spatiale, concentration d'offre) puis nous

présenterons notre découpage en sept micro-zones.

l - L'apport des différentsproduits<

Chaque produit i se définit par les trois paramètres

- distance moyenne de liapport (pondérée par

les quantités).

~ de villages offreurs (ou diffusion spa-

tiale n. IN).
l

- concentration d'offre entre les n. villages '.
l '

offreurs.

offreurs.

A - Distance d'offre et proportion de vinages

Les deux premiers par:1.mètres, sont croisés dans le tableau

suivant. En or.donnée figurent ,les pourcentages croissants de, vil­

lages offreurs, en abscisse la distance en lande l'apport.
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On voit que les produits de bouche (attiéké, beignets,

sirops) proviennent '.. exc1usiverne,nt '. dix chef~-lieu'.·,

Dans les courtes distances le bois est le produit le

plus largement diffusé. Autant dire que tous les villages situés

à moins de 5 lr.m sont par vocation offreurs de bois. En retour on

ne franchira jamais le rayon de 9 km, car le bois ne justifie pas

le transport automobile.

Le vin de palme est déjà un produit de moindre diffusion,

du moins au niveau du marché. Au delà de 7-8 km en effet la vente

s'accomplit directement au village, antre "cours".

,
,·rl

, ,
t jiJ de f Distance moyenne d'offre, en km. , ', , ,
1 , 11villages , ,, i , i , t
t t 0 - 3 1 + 3 - 5 ,

+ 5 ..,.. 7 ,
+ 7 - 9 1 + 15 ,

1offreurs 1· , 1 , f ... ,, t 1 1 1 1
t ,

~
, f , ,

1 1 . 1 , , , t
t 5 1 Attiéké )1 , f , t, , , i i t
1 , Beignets' (1 t f t ,
t t 1 ! , 1, , Sirop . ) 1 t t 1 1, , , 1 1 ,, , 1 , 1 , ,,

5 - 9 , :Canne a s. ) : ! t ,
1 t 1 1 1
1 , IPaniers ( 1 1 1 1
t ! '\ l t , 1
t , IPoterie 1 , ,, t / 1 , , 1
1 t , , 1

) : t, 10 - 19 , i 1 1Eponge s 1, 1 , , ,
i , t 1 lEventails ( 1 1, , , t 1
t 1 , , 1 1 1, 20 - 29 ,

IVin de pal.: 1 , 1
1 i , 1 ,, , , , , 1 ,, , i f , 1 , 1, , 1 , t , i, 30 - 39 , IBois 'Tabac-Mais) , 1 1
1 , , - 1 .1. ,, , , 'Noix de (1

, 1, t , 1 1 t 1
t 1 1 'Palme· ) 1 t ,, t , l , 1 ,, , i t l " 1
t 40 49 1 1 , pJIanioc ,sec) 1 ,, , 1 , ,, , , 1 IPalmiste ): ,, , t ' , ,
t , t , 1 , 1, 50 - 59 t t ;Volaille ):Igname )IIgna,me taro 1, , 1 ,, , 1 IIgname tar(lprécoce ) 1( juillet) 1, , 1 ,
1 1 1 1 (avril) ), , ,, t , 1 • , , 1, , f 1 ) ; 1 ,, 60 et + 1 1 !Fruits - , 1
1 1 ,, .1 . . .. " 1 ,
t 1 , lLégumes ) : , ,, , t t, 1
! ! ! ! ! ! !

La canne à sucre ainsi que l'artisanat des paniers et

de la poterie sont très localisés. Pour la canne à sucre, les
.. ..

raisons écologiques sont déterminantes et rares sont les villages

où la production excède les besoins d'autoconsommation. C'est en
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outre un produit d'assez faible valeur volumique CS-10'F. CFA"

pièce, environ 6 F!kg.)~

. . .

L'arÜsan~t, la poterie notam~ent, trouve très souvent

des'c()ndiÜons de dévèloppèm8nt propices' à proximité des mar­

chés. 'N()us' l ~ avons bien souvent vérifié n~n seulement à Brob~'
~.. . . .

. mais à Langbassou, Kan, M'blnkro •••

Au delà de cette première ceinture du marché assez faci­

lement définie les apports changent peu à peu de nature sans qu'il

soit possible d'établir une règle générale.

.: '. . . .

La volaille, l'igname, les légumes et condiments sont

., parmi les produits les plus diffus.' En ce q1li concerne la volail­

le noire enquête complémentaire sur les exploltations avait confir-
. . .

me la fréquence de cette production avicole représentant dans cer-

tains cas un appoint monétaire fort important.

Le tabac tressé ou pulvérisé ne se rencontre en quantité

notable qu'auprès des villages limitrophes des cantons riches en

tabac des sous-préfectures de Bouaké et de Didîévi.

Le maïs et le manioc sont deux cultures rela.tivement

secondaires pour Brobo. Chaq1le exploitation cultive en moyenne

0,23 ha de maïs-manioc et 0,12 ha de manioc.

. .

Leur périod~de forte commercialisation est en outre

assez courte: à la soudure d'igname (mai-juin) pour le mani~c'et

vers juin-juillet-août pour le maïs.

'L'igname tardive, récoltéè à partir de janvier, dont les

. riml tiples' variétés' consti tuent la beise alimentaire du paysan baou-
. ..

lé est une denrée 'que nul' ne néglige (environO,60'ha par exploi-

tation) •

Les rendements sont cependant très variables d'une année

à l'autre. Brobo n'avait eu en 1967 qu'une médiocre récolte et si

vers avril la zone pouvait encore se suffire à elle-même tout en
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exportant, à.partir de juin des quantités croissantes pro~ienn~nt

de l'extérieur (M'bahiakro, Didiévi, Bocanda).

Thlrant la deuxième quinzaine d'août, lorsq~e les derniè­

res variétés tardives sont commercialisées, la distance moyenne des

offres atteignit la limite de ·19 km ! Jusqu'à 50 '/~ provenaient alors

de l'extérieur. Le transport routier prit ainsi le relais, ampli­

fiant cette tendance naturelle à l'extra-version des transports

avec pour corollaire le recul de la zone décrit précédemment.

Cot apport extérieur met parfois en je~ des circuits

d'échanges triangulaires. Une vendeuse originaire de Brobo (dioula

ou épouse de fonctionnaire) s'empare de poisson fumé vendu relative­

ment bon marché par les commerçants venus nombreux de Bouaké; elle

va l'écouler avec profit sur le marché dominical de Didiévi où ello

~cquiert à un prix avantageux de l'igname alors excédentaire qu'elle

revendra le mardi à BroDo, et le cycle recommence.

B - Diffusion spatiale et concentI.'at ion d' offro

Le second tableau croise les deux paramètres

- %des villages offreurs en ordonnée,

parmi.ces villages offreurs la proportion

suffisant à assurer au moins 50 %de l'offre du produit :

On distingue dans le tableau plusieurs secteurs, avec de

haut en bas un degré croissant de diffusion (n/N) et de droite.à

gauche un degré croissant de concentration.

Les produits de faible diffusion sont ceux qui intéressent

moins de 20 %des villagùs. Entre 20 et 49 %on parlera de moyenne

.. diffusion et de grande diffusion au dessus de 50 1bo
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,,,,,,,,,,,,,,,,
1,

à :,
1,,,,,
1

x /0
X'1~ des vï11age s offreurs>/- 50 j:;de l'offre

/

-5 5-9 10-14

Attiêké )
Beignets (
Sirop )

,
: %des,
:villages,
1offreurs : 15-19 20-24 25-29 : 30-34
: :-------------:
, 5 ' ,, "
". 1, ", ", ", ": 5- 9 : Poterie Paniers :Canne
: 1 sucre, ,, ,
'1 ,
" ,
: 10 - 19 : Eponge s ) 1
1: Eventails) :
'1 ,
,- - .... ,-. - - - - - - .- - - - - - .......... - - - __. - - __ '- - -1- - - -, , . , ,
: 20 29: : IVin de
" , ',palme
" ," , ,
" , ,
" , ,
: 30 -391 '. Tabac : .Bois Maïs) 1 1

" 'Noix de( , ,
, .' . , '1. , . . ... , palme) , ,, , "

" ", . . l ,"
40 - 49 : Manioc sec : . Palmiste : 1

, ,., 1
----,-- ---_____ ,- 1, , ,

, l '50 - 59 : Igname P.Igname TJ :
: . Volaille) 1, ,, ,

60 et + : Fruits et) :
: ,légUmes .).... :, , ,

-----1----------------:------------- ----:
" ·'T·r·e'·,s f'orte "F' t' . Faible "'or e a moyenne
, 1 concen-'
'concentration. 'concentration .": ! tration!

- Un produitfaiblement diffusé peut à son tour faire

l'objet d'une offre plus ou. moins concentrée. Hyper-concentrée, ..

tel est le cas des produits de bouche du chef-lieu, dans une moin­

dre mesure des éponges et éventails en fibres de rônier. Fortement

concentrée, c'est le cas de la poterie. Trèsp~u concentrée est au

contraire l'offre de canne à sucre, ce qui signifie que quelques

villages se partagent à égalité le marché.

- Parmi les produits de moyenne diffusion l'éventail

des possibilités reste largement ouvert depuis le vin de palme

assez égalitairement réparti entre offreurs bien qu'ayant un
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.degré plut.ôt. ~aible ~e diffusion. (?f •. la canne. ~ . sucre) jusqu'au

manioc· sec :fortement concentré en dépit d'un nombre de villages·

offreurs déjà très important.

Les fruits du palmier, le bois et le maïs occupent une

posi tian moyenne de diffusion comme de concentration.·;

- Lesproduits de grande diffusion ne font jamais l'ob­

jet d'une offre totalement déconcentrée. L'igname précoce en par­

ticulier dont les premières récoltes commencent au mois d'août est

un produit régulièrement dominé par 4-5 principaux villages qui ne

sont d'ailleurs pas nécessairement les mêmes que pour l'igname

tardive.

En résumé les courbes d'offre des produits locaux pré~

sentent des profils fort divers qui montrent l' exacte limite de

la notion d'homogénéité d'une zone rurale même aussi restreinte

et apparemment aussi uniforme que Brobo.

Cela nous a conduit à distinguer sept micro-zones.

II - Le découpage en sept micro-zones.

Au terme d'un découpage géographique qui est lui-même

une simplification de la réalité sept petites zones ont été in­

dividualisées.

1° Centre: comprenant les villages situés dans un

rayon de 3 km autour de Brobo (7 villages).

Didiévi.

2° Sud : comprenant 4 villages sur la piste de

3° Sud:"'Ouest 6 villages

4° Ouest· 5 villages

5° Nord-Ouest 11 villages

6° Nord-Est 21 villages

7° Est 12 vlllages.
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Chacune,·de~taille,:trèsvariable, se différencie par

le degréd:t'intensité des relations qu'elle entret ient avec le

marché'· (son "taux cle fréquentat ion" mbyen du' marché) et par 'le

type de produits offerts (son "taux de dépendance" moyen, vis à

vi s de Bouaké).

A - Le taux de fréquentation du marché.

Ce taux s'appréhende à partir de la liste des villages

(n, villages pour la micro-zone i) et du nombre de produits con-
l

sidérés. Ainsi le taux de fréquentation de la micro-zone i est

au maximum égal à 100 si, sur l'ensemble de la période d'observa­

tion, chacun des n. villages se trouve effectivementr~présenté
l .

par chacun des j produits retenus.

En général le taux moy~n est très nettement inférieur

à 100, ce qui indique soit que l'aire d'attraction théorique est

trop étendue (la zone. de fortes relations est en fait deux fois

plus réduite) soit que de réelles spécialisations se sont d'ores

et déjà instaurées.

Cès deux fact";)urs intervlennentconjointement et l'on'

obtient pour l t ensemble de la zone telle qu'elle a été définie

(66 villages) un taux moyen de 27,4 !

En d'autres termes le marché fonctionne très en deçà

de sa capacité d'échange théorique ••• Cela n'a rien de surpre~

nant car Brobo est l'unique marché du canton Ahari au détriment

de nombreux villages éloignés.

Il est juste de faire remarquer que la majeure partie

de la population se trouve cependant concentrée à l'intérieur du

périmètre de fortes relations (plus des 2/3 de la population dans

un rayon de 11 km). Le second facteur, spécialisations intervil­

lageoises, ~pparaît donc prépondéra~tdans la faiblesse de ce

coefficient.
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'.',' ··· .• Par"ordre,defréquentatiol1' décroissante les sept micro­

zones se répart.issent ains'i, tous'produits locœ~xconsidérés sauf

la viande de' boucherie qu' H est impossible de ventiler géographi-

quement., " ':;.:

C 57,1 distance moyenne = 2,3 km

NO·' •... 35,9 8,8

80 31 ,5 7,0

E = 30,6' 11 ,0

° = 24,4 7,0

8 21 ,6' 9,0

NE 11 ,7 14,7

Zone 27,4 . 10 km

Mis à part le Centre dont les relations avec le marché
.:..: .... . ",

sont deux fois plus intenses que dans l'ensemble de la zone et le
. . .... :. . .

N.E. a.u contraire' mal desservi par l 'extrême éloignement de plu-

sieurs villages, les autres micro-zones ont des coefficients pro­

~hes de lamciyenne.

B - Le taux de dépendance vis à vis de Bouaké.

Connaissant pourché1~-e produit la'quantité réécoulée
. '.' .

à l'intérieur de la zone ou expédiée sur Bouaké, il nous a été

assez facile de hiérarchiser nos sept micro-zones en fonction

de leur plus ou moins grande dépendancè de Bouaké, par interviews

sur l'origine du produit.

Le classement auquel nous ~boutissons n'a rien d'absolu

mais explicite le processus de diffusion de l'influence urbaine et

de remodelage du milieu rural soit par l'émergenc~ de structures

spécifiques d' expl;i tations soit par l'~Gcentuati~~'des parti cula­

r:lsmestraditionnels.

Ce qui ôte néanmoins quelque rigueur à notre analyse

reste l'étroitesse de la fourchette de coefficients obtenus compte

tenu des marges d'erreur susceptibles d'entacher les pourcentages
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d'achat par Bouaké retenus précédemment , en particulier le coef­

ficient relatif àl~igname. ~ioyennar).tcetteréserve les coeffi­

cients de dépendance s'échelonnent comme suit:

1 - , .2 -,,
Attiéké, beignet s, , Tous produits,,

sirops et viande exclus. , considérés.
1
1
1

c:/"
,

Ji1° Ouest 83,9 1 10 Ouest 81 ,5lU , p

'/~
,

~12° Est 72 ,8 , 2° Est 72,41 1°

31'
,

013° N-ouest 72 ,4 t 3° N-ouest 71 ,7ra t ;0

1~
t

;14° Sud 69,1 t 4° Sud 69,71 1°
,....-; 1 (;.7

5° Centre 67,9 1 5° N-Est 66,2'l0 t 1°

cr,:'
,

62,3 cf!6° N-Est 66,6 1 6° S-ouest1° 1 1°

:J/
,

58,0 «(Î7° S-ouest 62,4 , 7° Centre1° r ïa,
1
t
1

dlEnsemble 70,1 cr! 1 66,51,] 1 lù

!

L'Ouest de la zone dépassant 80 ';G tranche nettement
1

sur les micro-zones Est, N-ouest et Sud voisines de 70 70- Le

N-Est le S-ouest et le Centre sont les moins dépendantes de Bouaké.

Il ressort de ce classement que l'influence de Bouaké

s'amenuise moins d'ouest en est le long de la piste de M'bahiakro

qu'en poussant vers les enclaves du N-Est et du S-Ouest.

Le N-ouest doit son bon rang au fait que plusieurs de

ses 11 villages fréquentent aussi bien Langbassou le jeudi que

Erobo le mardi et voient ainsi doubler leurs occasions de contact

avec Bouaké. L'enclave du S-ouest ne tire en revanche aucun avan-

tage de la proximité du marché n'dranoua de Kan-gare.

On aurait pu s'attendre a priori à voir le Centre figu­

rer en "meilleure" position. En fait Erobo-village regroupe envi­

ron 40 %de la population de cette micro-zone et en tant que lieu

de marché, apparaît surtout comme le carrefour où se conjuguent

diverses influences. Les ventes de denrées à consommer sur place

ou destinées à la population fonctionnaire locale deviennent pré-
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pondérahtes~'LeCeritreobtïél1"tdia'illeurs le dernier i-ang si l'on

. :ré'ihtègre liâ:ttiêÏcé, lesbeig!1ets, les sirops et la viande.

La carte nO 15 illustre la structure des ventes de

chaque micro-zone et leur ordre de dépendance.

BiEmquefondamentalle rôle de Bouaké n' est donc pas

.. uniforme ~ La nature et le volume de ses achats introduisent de
. \ '

profondes distorsions. monét.aires qui vont à leur tour réagir sur

les comportements et les motivations des villageois.
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SECTION III - LE BILAN DES ECHANGES DES SEPT MICRO-ZONES.

Connaissant le chiffre d'affaires par produit, connais­

sant d'autre part leur origine et de manière plus qualitative leur

destination f eri émettant par ailleurs l'hypothèse que nos' obser­

vations sont extrapolables à. l'année entière, nous disposons de

toutes les doimées pour esquisser un bilan d'échanges par micro-

zone.

Cependant, en ce qui concerne l'achat, une seconde

hypothèse a dû être formulée :

Nous avions le choix entre trois séries de pondérations

1- une pondération démographique,

2- une pondération calculée à partir des "taux de fré­

quantation" du marché,

. _.3- une pondération identique à celle des ventes.

Après réflexion nous aVons jugé qu'aucune ne saurai t

être privilégiée, c'est pourquoi nous retiendrons pour pondéra­

tion la moyenne des trois (1).

A partir des chiffres établis dans la section l l'a­

chat total des villages peut être évalué à 500.000 F. CFA par

marché dont 105.000 F,. en produits locaux et 395.000 F. en pr'o­

duits importés. Parallèlement Bouaké achète pour une valeur

moyenne d'environ 208~000 F. CFA de produits locaux.

(1) Dans notre rapport: La zone rurale de Brobo vue à travers

son marché hebdomadaire. ORQTO~~. Ministère du Plan. Ministère

de l'Agriculture. ANCEY G. 1967.,

nous adoptions comme base de calcul la pondération des seuls

taux de fréquentation. Les résultats légèrement différents ne

modifient pas le sens de nos conclusions.
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L'échange global se résumera ainsi

... ~,valeurs. arrondies - 1.000 F. CFA).·

, 1 ,, ,, , ,, micro- 1 VENTES t, T. ' , ACHATS 1 T. ,, , ,, r, 1 1
1 ,

"
, t 1 1

.., , r. l' : Il , , ,
·1 zones , à la 1· à "VENTES' 1 à la . , à 1ACHATS ,

1 1 ,
1 1 "

, ,, .1 , II Il 1
BoUaké

, ,, 1 zone 'Bouaké' 1 rt zone 1 , ,, , , l' , 1 1 t 1, , , ,, II 1 1 ,,. , ,
l'

,, , 1 ,
1 C 1 42,0 , 58,0 l' 100,0: : 23,6 , 88,9 , 112,5 1, , t

"
, , ,, 1 :1

"
Il ,. , ,, S-O 1 10,0 1 16,5 ' , 26,5: : . 8,7 , 32,8 1 41 ,5 ,

1. 1 ·1 ,, 1 1. 1. , , , , t ,,. , , ,, S , 5,0 1 11 ,5 ' , 16,5: 1 8,95 1 33,55 , 42,5 1, , , t, 1 , ,, , , l' ,, 1 , ,,
°

1 3,5 , 15,5 ' , 19,°: : 7,55 , 28,45 , 36,0 ,, , ,
l' 1 1 ,, , , ,, ,, , 1 ,, N-o , 17,0 , 43,0 l' 60,0: : 19,55 , 73,45 , 93,0 ,, , ,
"

, , ,, ,. , ,, : ,, 1 , ,, N-E f 13,0 1 25,5 ' 1 38,51 : 17 ,2 , 64,8 , .82,0 ,, , 1 l' , , ,, , , ,, ,, . 1 1 .. ,, E , 14,5 , 38,0 ,, 52,5: : 19,45 , 73,°5 , 92,5 ,, 1 ,
"

, , ,, , 1
"

,, , , ,
1 , 1 ,, , 1 1. 1 1, .1 , '1 U , 1 1, , , , 1 . 1 t 1 , 1, Zone , 105 ~ 208 ' , 313 ' 1 105 , 395 , 500 ,, , ,

l'
,, , , 1

! ! ! ! ! ! ! ' ! ! !

, y, ,,
lBilan intra-zonal , 'Biian avec Bouaké , t Bilan global,, , 1, -1 , -II
1 Y

,, 1 , 1 ,
1 1 + , Il + 1 Il + ,
1 , .1. 11 f , 1 ,
'-·--1 , , t 1 '1 1, , , ,, 1 , 1 1, C , 18,4 ,

"
1 30,9 ' , . , 12,5, , ... , ,, , " .

,
1 , , Il , , 1 ,
IS-o 1 1,3 , ,, , 16 t3 ! , , 15,0, 1 ,, 1 ,, ,, 1 ,

"
,

"
1, S , 1 3,95 l' 1 22,05 Il 1 26,0, , 1 II , r, 1

1 , ,
"

1 , 1 ,
l,

°
1 , 4,°5 ' , , 12,95 ' 1 1 17 ,0, 1 1 ,, , Il ,, , r ,, , , 1 ,

IN-Ol 1 2,55 ' f
, 30,45 ". , . 33,01 ,, , II ,

1 , , , 1 1 ,, ,
'N-E' 1 4,2 ,, , 39,3 ' r

,. 43,51 . t ,. ,, , ,, 1, , ,
"

, ,, ,, E , : 4,95 ' , , 35,05 ' 1
, 40,0,

"
, 1 f l' 1, 1 ,
"

1 ,, ,
1--1 1 ,,

" -II 1
1 1 1 II 1 II ,
IZonel 19,7 1 19,7 II

°
1 187 t f

°
t 1871

"
i ,, ,

1 ! ! ! ! ! ! ! !

A -L'échange int:r'a~zonal.

unë· seule micro-zone,· le Centré, enfa.:l. t Brobb~village,

t'1.rê un réer prClfi t monétaire net de· l' écha.nge ii1.tra-zonal.
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La majeure partie de cet excédent provient des ventes

de produits de bouche à consommation immédiate) exclusivité des

femmes résidant au chef-lieu.

Une seconde micro-zone, le S"""Ouest s'assure également

un léger surplus. Notons que ces deux zones sont les moins dépen­

dantes de Bouaké par leur structure de ventes.

A l'autre extrême l'Ouest. couvre ses achats à moins de

50 %. On constate donc l'existence d'une relation négative entre

le degré de dépendance à l'égard de Bouaké et le taux de couver­

ture des échanges enproduits locaux : (indice de cor~élation =

- 0,82).

B - L'échange extérieur.

Il est évidemment beaucoup plus important en valeur.

puisqu'il représente environ 2/3 des ventes et 80 %des achats de

la zone.

Les soldes d'échange apparaissent dans tous les cas né­

gatifs et le taux de couverture moyen n'est que de 52-53 %.

. Une faix encore c'est le Centre qui réalise le meilleur

coefficient (65 %). Les plus faibles sont dus au N-Est (39 %) et

au Sud (34 ij~).

L'examen de .ces chiffres montre qu'il n'existe aucune

corrélation entre le fait de se "spécialiser" plus ou moins dans

les productions achetées massivement par Bouaké et le taux de

couverture de l'échange local-importé, (indice de corrélation 0).
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Le tdbl'eaû'sllivant'décompOse"par micro-zone les trois

taux

intérieur (1)

extérleur (2)

global' (3)

1
"

1 , 1 ,
. , micro

"
taux 1 taux taux " de 1 à 7 1,

"
, ,, ,, ,,

(1 )
. ,

(2) (3)
,,

dépendance
,, . zone ,, . , ,, ordre de 1, ,, , ,, ,, , 1 , , 1 ,

1 ,, f : ldécroissant à l'égard de Bouakél, ,, ,, Il , Il t, l' , ,, ,, c , 1 178 , 65 89 Il 7 ,
1 ,, ,

"
,

1
"

, ,, ,, N-0 l' 87 , 59 65 ' 1 3 ,, l' , Il ,, , t , Il ,, 8-0 ' 1 115 , 50 64 1 f 6 ,
1 ,, 1

"
,, ,, f

"
,

1 E ' , 75 , 52 57 l' 2 1
1 l' 1 ,, ,, , 1 1 ,, ,, 0 ' , 46 , 55 53 ' , 1, , 1 , '1 .'

,, II ., 1 1·' 1
1 N-E

"
76 , 39 47 ' , 5 1, ,, 1 ,, 1, . l , , , 1 :", ,, 8 ' , 56 , 34 39 " 4 ,

1 ,, , 1 ; ,
1 l'

,
"

,, Il 1 ,, 1, ,, 1 f'
,, ,, !

63 ' , 1, Zone l' 100 , 53 ' , 1, ,, .1 , .f ,
! ! ! ! ' 1 !

L'échange extérieur étant prépondérant le taux global ne

montre donc ;aucune corrélation avedl'ordre de dépendance à l'égard

de Bouaké.'

Il n'en peut aller autrement tant que la "spécialisation"

en fonction du centre urbain n' est pas ressentie comme une nécessi-
. .

té et n'est jarriaislegage d'un surplus pécuniaire. Ener'fet cette

spécialisation nous paraît beaucoup plus une résultante seconde

d'un choix parabsterition que la conséquence logique d'un choix

positif qu'aurait fait le villageoisQ

La ville n'induit pas de structures d'exploitations nou­

velles axées sur des productions spécialisées, sélectionnées,fai­

sant l'objet d'une demande spécifiquement urbaine et par suite,

hautement rémunérée.
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Que l'on considère la ville en tant que demandeur de

produits intermédiaiTes ou en tarit que consommateur final, il y

a des deux côtés inadéquation entre l'offre susceptible de pro­

venir de la zone environnante et cette demande urbaine.

19 Inadéquation de la demande de produits intermé-

diaires.

Bouaké compte quelques grosses sociétés : CFDT et Gon­

freville achetant et traitant le coton Allen, CAlTA et MTCl ache­

tant et traitant le tabac industriel, SATr~Cl achetant en principe

le mais et le riz pluvial mais se démettant bien souvent de cette

fonction au profit du circuit dioula, scieries achetant du bois

de construction, compagnies commerciales collectant le café, le

palmiste et le cacao •••

. .

Mais nous avons montré qu~ le coton Allen est une cul-

ture marginale pour l'exrJloitation, sans incidence sur les struc­

tuies~raditionnelleset demains en moins intéress~nte pour le

paysan incapable de se défendre entre l'érosion monétaire et la

fixité du tarif d'achat (33,5 F. CFA/kg depuis 1961).

Le tabac local ou industriel est toujours resté étroi­

teme-nt localisé et ne' parvient pas à s'étendre hors de certains

périmètres depùis très longtemps sensibilisés. En outre la l'lITCl

importe de plus en plus de tabacs américains meilleur marché que

le tabac local.

Les cultures céréalières sont, pour la somme de travail

exigé, reconnues comme les spéculations les moins valorisantes

dans la région de Bouaké. Le bois de construction nécessaire aux

.. scieries vient du sud du pays.

Le café et le cacao, sous la latitude de Bouaké, se trou­

vent également à la limite de leurs conditions naturelles. Les ren­

d~meritsvarient d'une année à l'autre dans le rapport de 1 à 10 !

Le palmiste reste un produit de cueillette sub-spontané

acheté à un prix peurérrrll;érateur (15-17 F. CFA/kg) Gtplus souve'nt

transformé directement en huile pour l'auto-consommation familiale.



2~ Inadéquation de la demande finale.

Pour mieux comprendre les raiso~s profondes de cette
. _. '.

inadéquation il oonvient de rappel~r l'hétérogénéité ethnique de

Bouaké (25 %de Baoulé) par rapport à son milieu d'insertion.

Bouaké est une ville dont près de 60 '10 des résidents

sont d'ethnies nordiques et 12 '~; d'ethnies forestières. Dans les

dèux c~s les structures de consom~ationdiffèrent des normes baou-

lé.

La popU:lation nordique consomme principalement du riz

ou d'autres céréales et la population forestière privilégie plu­

tôt labanane plantain.

Les fruits, légumes et condiments, le bois de chauffe,

le petit élevage et l'artisanat restent donc les seules possibili­

tés de liaisons économiques entre la '~ille et la zone rurale. Mais
. . .' '"

nous avons vu que l'artisanat villag~ois ne peut plus concurrencer

l'artisanat urbain.

Il est bien évident également qu'on ne peut asseoir le

développement de la campagne sur une production aussi pauvre que

le bois de chauffe acheté 2,5 F. le kg et condamné à disparaître

à plus long term.e~

Le petit élevage de basse-cour est sans doute plus abon­

dant à Brobo que dans d'autres sous~préfectures limitrophes mais

c'est une spéculation habituellement réservée aux vieillards et

aux enfants. Bouaké 1 gros consommateur, compte pl~sieurs centres

d'aviculture mais ceux~ci s'approvisionnent dans le nor~ du pays

et revendent déjà aux villageois (cf. l'exemple de Djebonoua) des

volailles de meilleure qualité.

Enfin la.' :production locale de,légumes n'a qu'un lointain

rapport avec un véritable m?~aîchage sélectionné. Celui-ci est

d'ailleurs entre les mains de la population dioul~ tant au stade

de 'la production qu'au stade de la commercialisa,tion.Les fruits,
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légumes et condiments offerts par les villageois restent dans

leur technique assimilables à des produits de cueillette et comme

tels non seulement n'entraînent aucune modification des structu­

res d'exploitation mais encore éloignent le paysan des cultures

plus astreignantes (choix par abstention) 0

En somme Bouaké amène toujours le villageois à privilé­

tier le court terme sur le long terme et ses problèmes de trésore­

rie sur ses problèmes de revenus, pour le reste à s'en remettre à

l'''espérance'' d'un avenir meilleur: sè ni a moayéoo. si j'ai la

chance oo!



-309-

CHAPITRE : 10

L'ESQUISSE DU SCHEHA GENERAL DE FONCTIONNEMENT

ECONOMIQUE DE LA REGION DE BOUAKE.

Le moment est venu de tenter un diagnostic général du

fonctionnement économique de la région polàrisée par Bouaké.

Nous appnyerons notre analyse sur l'ensemble des tra­

vaux et études de l'équipe de recherche de llJRSTOM, menés de-

.. puis 1967 dans plusieurs sous-préfectures. du département du

Centre et qui avaient, nous le rappelons; pour objet l'appro­

fondissement d'un schéma théorique d'analyse régionale en met­

tant l'accent plus spécialement sur la quantification et la

signification des flux et des relations entretenus entre les

différents niveaux: la région, la zone économique, la cellule

de base et entre les différents éléments qui constituent l'aire

régionale ~ le milieu rural, le milieu semi-urbain et la métro­

pole "urbaine-industrielle" de Bouaké.

Replacé dans sa perspective régionale, le diagnostic

de l'influence d'une ville sur son environnement nous permettra

ainsi de relier en les élargissant les divers aspects que nous

venons d'étudier au cours des chapitres précédents et d'en faire

la synthèse.
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Le concept plus général de fonctionnement englobant

la notion d'influence, nous permettra d'autre part de préciser

le degré d'intégration et de réciprocité des effets entre la

grande agglomération et les autres composnntes du milieu envi­

ronnant.

Nous procéderŒls en deux sections.

- La première sera consacrée à·lnprésentation de notre

schéma d'analyse théorique de départ (r) et à la définition de la

région de Bouaké qui en est résultée (rr).

- La seconde précisera la consistance des divers élé­

ments constitutifs de la région: le milieu rural, le milieu semi­

urbain, Bouaké.

Ce qui nous conduirâàanalyser lé devé d'intégration

de ces différents milieux, et à dresser en conclusion undiagnos­

tic général sur la réalité et la profondeur des effets de diffusion

entre la ville et son aire de rayonnement.



SECTION l

-311-

LA DEFINITION DE LA, REGION DE BOUAI<~E SELON LE SCHEMA

T~O~.~UE DlLPEt:.~Rrr.

I. ,Le schéma d'analyse, théor.ique (1),

Nous rappelons que c,e schéma résulte du constat de

certaines insuffisances ressenties par les membres de la "mission'

régionale d'enquête" des années 1962 - 1964 et distingue diffé­

rents niveaux d'organisation de l'espace national ainsi que des

milieux de diffusion.

A - Les trois niveaux d'organisation.

1- La régionécono~que et son pôle industriel-

urbain.

Le vocable de région a déjà suscité bien des querelles de

définitions tant entre géographes qu'entre économistes.

Dans un premier sens la région était définie comme une

portion objectivement différenciée du territoire.

,Cette iciée apparemment simple débouche en fait sur une
. ,

infinité cie "ciécoupages" régionaux possibles selon le contenu et

la. richesse cies critères de ciiffé::.'enciation: retenus.

(1) Schémas ci'analyse et cadres ci'action ciu ciéveloppement régional

pour les pays neufs.

-J .C. PERRIN '-"-Le développement régional (Schémas ci'analyse

cie l'Economiste).

H. LHUILLIER - Outils et cacires pour une planification ré­

gionale.

in. cahiers ORSTOM. - Série Sciences Humaînes_Volume IV

nO 2.1967.
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Est-ce l'aire d'extension d'un paysage? (forêt, région

de contact; ';savaneboiÙe,~rb,istive,arborée ••:.).;; ;;.

Est-ce plutôt l'aire de peuplement d'une ethnie consi­

dérée ? Mais en afrique noire il y a parfois plus de différence

entre les tribus" d'une mêmeeth'nie( 1) qu'entre deux ethnies voi­

sines et surtout la mobilité historique des populations et l'exis­

tence d't1otsllétérogènes renden't aléatoire un découpage régional

effectué sur cette base.

Nous n'insisteronspas'surlesdifficultés soulevées

par cette première définition qui paraît périmée aux yeux mêmes

des géographes. Pour l'économiste la région ainsi définie présen­

tait en outre le défaut dirimant d'être absolument statique.

Dans' un secoiidsens on· écarte cette référence à l'uni-

formi té de plus en plus caduque devant la complexité et l'interpé­

nétration croissantes des structures économiques.

On privilégie au contraire lesnotiohs'de complémentarité,

d'échange, d'inter-relations, de flux, de pôle de ,croissance et de

milieu de diffusion.

La région devient ainsi le cadre économique du dévelop­

pement, c'est à dire le cadre où s'opérera "là. diversification des

activités économiques" (2) et donc·à plus long terme capable de

relancer et d'amplifier ses facteurs endogènes de développemènt.

C~tteconception régionale est évid~mment celle qui ser­

vit de support aux travaux de l'ORSTOM de 1967 à 1970.

(1) Notamment dans les "interdits" coutumiers ou même dans les
' .• j

rapports de droits à l'intérieur de la parenté ••• '

(2) H. LHUILLIER.op•. cit.p. 66.
..'
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La région devr,1, donc répondre à un certain nombre de

conditions:

- La première signalée est sa capacité, au moins poten­

tielle, ~~r da~~!imites ~~graphiques les déplacements

de la· population qui en_._.§~~igina~Ec et-les._~ti\Ti t~_s nécessai­

res à la vie de cette p0..FJ.l<:_~i~~ (activités socondaires et ter­

tiaires substituées progressivement·aux activités primaires).

- La seconde condition est liée à la: tEtille d'un marché

potentiel de consommateurs finaux suffisamment large pour permet­

tre d'implanter des unités viables de production de biens ou de

services.

- La région doit associer un ensemble de pôles de

développement ruraux spéci?-lisé~ àau moins un pôle de dévelop­

pement urbain entre lesquels se produisent des effets de diffu­

sion réCiproques. (On retrouve là de façon très précise le thème

central de notre travail)"

--Aut.our de SOD. ou de ses centres urbains la région

doi t posséder :u.-n .ré~~ de communicaticns internes permettant

les échanges entre zones complémentaires et surtout entre zones

rûrales et milieu urb~in.

~ Du point de vue socio-démographique la région devra

être très homo~n~ ou au contraire ~rès hétér~ène afin d'éviter

une neutralisation des dynamismes à la suite de rivalités entre

blocs ethniques.

2- La zone économique et son pôlesémi~urbain.

Si la région se définit comme le cadre économique du

développement, la zone est le cadre d'intervention technique.

Ce doit être un "noyau homogène de production". A son

niveau les critères de différenciation physiques retrouvent donc

une certaine valeur.·
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Une régi?n secornposera Ae plusieurs zones rurales

spécialisées dans leur fonction, chacune étant homogène, par ses

structures et ses techniques de production, et d'au moins une

zone urbaine.

' •. 1 >

'Le' rôle des zones rurales est d'être des réservoirs de

mâin-d'oeuvre et des fournis71eurs de produits agricoles pour la

consommation urbaine inte~médiaireet finale.

A l'échelon zonal le centre de polarisation économique

sera le centre semi-urbain susceptible de fixer une partie ,de la

population migrante et les activités tertiaires ou secondaires

les plus proches du producteur et du consorr~ateur.

La difficulté majeure pour une zone rurale sera d'être

à la fois suffisamment vaste pour justifier l'existence d'un

centre semi-urbain et petite pour conserver son homogénéité natu­

r:e11e et pour que les relations avec le centre semi-urbain soient

rapides. Par exemple 50.000 habitants.

3- L~ cellule économique de base et son pôle

semi-rural.

Ce troisième niveau d'administration et d'organisation

est nécessaire "comme médiateur entre le pouvoir économique ou

administratif centralisé (national, r:égional,zonal)et l'agent

,économique de base (producteur individuel et consommateur)".

A cet échelon doivent se cristalliser les efforts de

l'administration centrale et les effets induits du développement

économique d'une manière "quotidiennement perceptible" pour le

villageois.

Selon la taille de la zone on aura une dizaine ou plus
" ,

. .. . .

de celluïes économiques de base, chacune organisée autour d'un

pôle semi-rural doté de certains services administratifs (état­

civil), scolaires, commerci~ux (marché et points fixes de vente)

et "certains artisanats liés à la production agricole, ou à la vie

rurale" •
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B - Les milieux et les processus de la diffusion du
-.,....,.-;.;.;...;.-"---~.-._._--~--'-._----------

On,peutdistincsuer 4 milieux

- Deux milieux moteurs-inducteurs : le milieu urbain et

le milieu, rural, faisant tous deux liobjet d'investissements auto­

nomes, c'est à dire, "non directement dépendants de l'initiative

privée régionale" 0

- Deux milieux induits : les milieux semi-urbain et semi­

rural (ces deux niveaux pouvant être.confondus sans inconvénient).

1 - Le milieu urbain.

fiIl se caractérise par l'apport de capital étranger à la

. région sous la forme de grosses uni tés de production à vocation

régionale, nationale ou internationale" •

.Bien qu'inducteur par l'autonomie de son financement et

. par la richesse de son tissu de production (activités. motrices

exportatrice::;) (1) le mil ieu Ul'bain se déveloPI-E: également par

effets induits fid ',accéléré\.tion fi des investissements loc;alisés

dans le cadre de l! agglomér2.tion. notamment grâce aux activi tés

induites par la relance de la demande provBnant de.s pôles de dé­

veloppement rUTaux.

La, production agricole locale dait ,au fur et à mesure

qu'elle s'accroît en se spécialisant (différenciation des ;zones

rurales), susciter également des activités urbaines liées à l'u­

sinage, au conditionnement et à la commercialisation de cette

produ~tion.

2 - Le milieusemi-urbain.

fiIl est doublement induit: d'abord par l'activité

économique rurale de la zone à laquelle il appé\.rtient et, secon-

(1) J.C. PERRIN op. cit. p. 21"
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da'ùement '=par l' activi té du centre urbain i " et les délocalisations

des petites entreprises satellites des grandes industri~s motrices.

On lui reconnait par ailleurs un rôle-clé dans la fonc­

tion de distribution (conmerce de demi-gros et services divers).

Ii doit être aussi "le lieu de promotion d'un artisanat

modernisé produisant des biens' de consommation adaptés à lademan­

de du milieu rural environnant" (1).

Pour que les tensions-de la demande induisent ce déve­

- loppement le centre semi-urbain devra être équipé eninfrastruc­

ture de manière anticipée et prioritaire.

3- Le milieu semi-rural.

Il sera bien souvent difficile de le différencier clai­

rement du précédent, c'est pourquoi l'on parle plus volontiers

d'activités semi-rurales fixées dans le milieu rural (distribu-
- -

tion au détail, artisanats liés à la production agricole, répara-

tion d'engins mécaniques, artisanat de l'outillage traditionnel,

activités d'encadrement, petite hôtellerie, co;nmercialisation sur

le marché local de produits viVI'iers etc ••• )

4- Le milieu rural.

Il est consti t\lé de la totalité des producteurs agrico­

les qui peuvent donc exercer quelques activités annexes de type

semi-rural.

- - -

Il- est considéré comme inducteur car il est à la base

des structures de la production agricole et peut faire l'objet

d'opérations motrices autonomes (exemples les cultures indus­

trielles d'exportation, les opérations-de vulgariSation agricole ••• )

(2) J.C. PERRIN op. cit. p. 28.
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C'est so'n développement qui' à long terme' relance la
. .. .

demande vers" les centres urbail1s ou semi-~rbaiJ1s et alimente le

"processus de diversification des activités in~ustriellespermet­

; tant ainsi "la création' de nouvèlles activités intermédiaires,

localisées dans la région et communes à la fois aux activités

exportatrices et au tissu spécifiquement urbain.

En résumé une ~égion économique suffisamment structurée

et polarisée par tm centre urbain peut déboucher sur un processus

cumulatif de croissance'lorsqu'un ensemble d'investissements mo­

teurs articule entre eux ies différents éléments de cette région.

Pour qùè s'opère cette articulation un ~ynchronisme

permanent entre les structures de production et les structures de

consommation paraît indispensable sans quoi il se produit un blo­

cage ou une fui te dans l'enchaînement des effetsde multiplication.

Ce synchronisme devra exister à deux niveaux

- Un synchronisme de la structure de consommation finale

et intermédiaire des milieux u~bains et des structures de produc­

, tion de la zone rurale environnante.'

Puis, après que des revenus supplémentaires sont injec­

, tés dans la zone rurale, un synchronisme de la houvelle structure

de consommation de cette zone rurale et des structures de produc­

tion des milieux urbains.

Cela ne suffit pourtant pas : la synchronisation n'est

qu'une condition permissive. Notons d'ailleurs qu'elle nécessite

des' relations économiques extr'êmeme'nt étroites entre c~acun des

milieux constitutifs de la région. '

Elle suppose une disponibilité latente des agents locaux,

'en particulier une ' capacité à mobiliser leurs ressources humaines

et financières dès qu'une tension dans le système apparaît. Cette

mobilisation devant se faire dans le sens'de la croissance régiona­

le implique un choix correct du triple point de vue temporel, spatial

et sectoriel.
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•...Enfin un aspect essentiel· de ce schéma théorique d' ana­

. lyse, lié à 1\ intensif,i cat ion des relations ville-campagne , est de
• d • , . ' .' .'•••••

... favoriser au maJ{imnm J_a spécL:disé?,tion entre. les différentes::zones

productivesde.larégion en fonction des perspectives d'évolution

de la. demande urbaine. Récip:,'oquement les agglomérations insérées

dans le milieu rural devront être hiél'archisées et différenciées

en fonction des spécificités oc leur wilieu d 1 insertion.

Nous nEil pensons pas dans cette présentation succinte

avoir trahi l'esprit de ses auteurs. Aussi en retiendrons-nous la

conclusion : une stratégie du èéveloppement à base régionale con­

siste à utiliser les structures économiques déjà existantes et à

concentrer l'organisation de la croissance nationale sur les en­

sembles régionaux les plus évolués.

La région polarisée par Bouaké était jugée de ce point

de vue exemplaire.

II - La délimitation de la région de Bouaké.

Comme la plupart des grandes enquêtes menées de 1962 à

1965 dans le cadre du programme ivoirien d'étuà;srégionales, celle

de la région de Bouaké se référait eJ[plicitement à la notion de

terri toires "homogènes so5.t par les traits dominants de leurs mi­

lieux physiques, et notamment leurs formations végétales, soit par

l'unité ethnique de leur peuplement".

1

La démarcation entre régions s'appuyait sur "les accidents

géographiques majeurs et les frontières ethniques".

Ils' agissai t donc d'un "ensemble de territoires plus

vaste qu'une région au sens strict (entendre économique) et plus

restreint que la province ethnique Baoulé".

Cette incertitude initiale', mais pouvait-B'en être au­

trement, a contraint les auteurs,à.parle.r tantôt de "pays baoulé",

tantôt, indifféremment, de "région" ou de "zone'·' de Bouaké.
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Ainsi la somme des iriformations recueillies, malgré sa

richesse et sa diversité; ne répondait pas directement à la pro­

blématique de la planification régionale telle qu'elle a été de­

puis esquissée.

C'est pourquoi, "retenant le concept de polarisatJon

comme critère de référence il nous a fallu en définitive rejeter

ces cadres comme inadéquats et retenir un cadre d'analyse defini

à partir des facteurs de polarisation ayant jusqu'à présent suscité

un début de structuréltion de l'espace" (1).

Nous avons montré par l'étude détélillée de la sous­

préfecture de Bouaké, où théoriquement ces effets ode polariséltion

auraient dû être d'une intensité remarquable, lél faiblesse de struc­

turation exercée parla capitale régionale. °

Nous rappellerons en particulier

La faible influence de la ville sur la mobilité des

villages et l'occupation de l'espéwe •

.,. Le faible effet sur lél rénovation de l'habitat, au

moins dans sa forme la plus moderne.

- La faible incidence sur les structures d'exploitéltion.

On observerait élU contraire une certaine dé-structuration du milieu

traditionnel et un repliement sur les formulesdiéconomie de cueil­

lette.

- Le faible ° impact sur les revenus monét,üres de type

urbain (salaires perçus à Bouaké).

- L'effet négatif sur l'artisanat et un retour à l'auto­

consommation de la production.

(1) Problèmes posés par le développement à base régionale en Côte

d'Ivoire - (t. 01) Section Economie - O.R.S.T.O.M.

Ministère du Plan - Ministère de l'Agriculture.
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, ' ;Ladécroissaricelinéaire rapide desmàuvements quoti-

dieris de la population vers 'Bouaké dès le 10ème kilomètre'.

Les facteurs de polarisation sont donc faibles etraresj

"seuls le commerce et les transports qui ne sont malheureusement

pâs, au sein d'un modèle régional achevé,les facteurs essentiels

ont pu fournirunpoini; d' app,ü '1 ("]) 0'

Le critère le plus significatif d'une influence urbaine

sur le fonctionnement général de l'économie est celui de l'aire

d'influence commerciale ~li peut revêtir plusieurs formes:

1 - L'aire de iistribution,des produits importés.

2 - L'aire de ramassage des produits vivriers locaux.

3 - L'aire du commerce de traite (ca,fé, palmiste, cacao).

4 - 1'aire de r-amassage des produi ts de l' agricul ture

alimentant les industries urbaines (riz, coton~ tabac).

5- La distributioi.1 de produits dive13 (cola, poisson,

bétail ••• ).

A - La distribution des produitsi~E5nctéê..

C'est l'une des plus anciennes fonctions de la ville de

Bouaké. Dès 11 arr ivée en 1913 de la voie ferrée et l'ouverture

des pistes en direction des autres garnisons militaires du quadri­

latère baoulé les succursales de ma:i_sons dE') commerce européennes,

démultipliées par un réseau de commerçants libanais, maliens,

voltaïques, ivoiriens ••• , affluèrent.

Les circuits d8 cette dlstribution sont multiples. Le

dépouillement des factures des grandes maisons de commerce instal­

lées à Bouaké donne des renseignements sur l'aire de desserte du

(1) Problèmes posés par le développement DOOOOOO op. cita
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commerce de gros. L'inconvénient est que l'on ne saisit ainsi que

la première destination, or lescentressemi:-urbainsdotés de leur

propre infrastructure commerciale rayonnent parfois hors de leur

périmètre administratif. Ainsi Dabél,kalaà 125 km auN.E. de Bouaké

est approvisionné en partie par le centre moins éloigné de Katiola

(55 km au nord.).

Les commerçants d'origine libanaise résidant en brousse

ont par ailleurs leur propre circuit indépendant des grandes mai­

sons de commerce.

Le commerce de gros ne porte en outre que sur les pro­

duits de consommation très courante et exclut les textiles (1)

distribués par.le canal des colporteurs.

Il faut donc tenir compte de tous les achats effectués

en semi-gros et au détail par les particuliers, consommateurs,

petits revendeurs ou colporteurs.

Selon l'intensité de ces relations commerciales il est

possible de distinguer trois sphères d'influence de plus en plus

restreintes.

1 - Une aire maximum qui recouvre toutes les régions où

peu ou prou, l'influence commerciale de Bouaké se fait sentir.

Elle s'étend sur les trois-quarts du pays, n'évitant

guère que la zone forestière du sud et certaines portions de l'ex­

trême-ouest. Elle franchit allègrement 10, limite nord du pays'

(Hte-Volta, Mali).

2 - Une aire d'influence extensive quLenglobe les, sous­

. préfectures dont 30 à 60 ;; des achats (gros et détail) se. font à

Bouaké.

(1 ) Note de 'synthèse sur l' écOnomie: de la ville de Bouaké. op. cit.
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·L'aire ainsi-définie regroupe plus de 20 sous-préfectures

et 800.000 habitants y compris Bouaké. Ses limites vont de la Comoé

(150 km à l'est- de Bouaké) à la'Sassandra (250 km à l'ouest), s' ar­

rêtentà150 km aù nord et à 100 km au sud (1).·.·

3 - Une aire de forte influence où plus de 60 %des a­

chats se font à Bouaké.

La limite nord n'est pas modifiée (150 km de Bouaké).

Par contre au sud où l'influence d'Abidjan se fait sentir directe­

ment ou par l'intermédiaire de centres-relais tels Dimbokro ou

Yamoussokro, la· limite se rapproché: à moins de 50 km de la ville.

Bouaké se trouve donc en position fortement excentrée par

rapport à cette aire d'influence, le centre de gravité se déplaçant

au nord, sur la zone de savanes où les revenus monétaires sont plus

faibles.

Comparativement à la zone définie en 1963 par l'Etude

Régionale le centre de gravité subit Une translation supérieure à

100 km !

La population totale concernée est ainsi ramenée à moins

de 500.000 habitants.

B - L'aire de ramassage des produits vivriers locaux.

La ville "importe" en un an pour plus de 800 millions de

F. CFA de produits vivri~rs locaux.

Une partie des achats s'effectue sur les marchés par le

biais des courtières résidant soit à Bouaké soit dans des centres

seconcaires. (cf. nos chapitres 6-·et. 9). Une autre partie provient

de la collecte directe dans les villages. Le produit se' trouve

(1) La vaste retenue d'eau du nouveau barrage sur le Bandama à

80 km à l'ouest de Bouaké risque dès les prochaines années

d'amputer cette aire d'influence en détournant les circuits

commerciaux au profit du sud.
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alors rassemblé à Boué1k6 dans lesentrepâts de grossiste9­

stockeurs. On rapportera ainsi du riz, du mil, des oléagineux de

la région sGno\l.fo, au nord du pays ï du maïs de la région de

Katiola, de l'igname et du manioc du pays djimini et diamala ;

des bananes plantains et des fruits de la zone forestière •••

Les arrivées quotidiennes de voyageurs (Bouaké en ac­

cueille de 5.000 à 6.000 par jour) déterminent un troisième type

de circuit sans doute fondamental. Enfin un dernier circuit propre

à la couronne urbaine est celui des arrivages par voie pédestre

et cycliste (moins de 5 7~ du total).

Entre la périphérie immédiate offreuse d'igname, de con­

diments, de bois et de produits de cueillette ï la région d'Abid­

jan offreuse de noix de coco .. ; le Mali, le Niger et la Hte-Vol ta

offreurs d'arachide, de céréales, de beurre de karité, la zone de

ramassage apparaît immense, diffuse et. une nouvelle faix excentrée

vers le nord.

A l'intérieur de ce vaste périmètre unG zone plus réduite,

ne dépassant pas en moyenne le rayon de 60 km,écoule plus de 50 7~

de ses produits vivriers .à Bouaké.

Bien qu'elle s'étende plus avant vers le sud, "cette aire

d'achats des produits locaux ne recouvre qu'une partie de la petite

aire du commerce des produits importés" (1).

La zone de fortes relations (plus de 50 ~ des ventes)

participe pour environ un quart de l'approvisionnement total de

Bouaké (non compris la cola, le poisson, le bétail, la volaille).

Beaucoup moins si l'on incorpore ces produits!

(1) Problèmes d'analyse régionale - Les zones rurales et les centres

secondaires de la région de Bouaké. J. CHEVASSU et J. MICHOTTE.

O.R.S.T.O.M. - Ministère du Plan - Ministère de l'Agriculture.

Volume II. nO 4. 1969.



-324-:-

C - L'airè'du commerce de traite (café - cacao - palmiste) •.

Ainsi que pour le commerce de produits importés on peut

distinguer trois zones d'attraction successives.

- Une première zone recouvrant l'ensemble des sous­

préfectures ut ilisant le réseau des trai tants de Bouaké. Elle

s'inscrit tout entière à l'intérieur dé l'aire extensive (l'influ­

ence commerciale (cf. ~ A ~ 2).

2 - Une zone plus restreinte commercialisant 30 %au

moins de ces produits à Bouaké. Cette seconde zone s'inscrit à

l'intérieur de l'aire de forte influence commerciale (cf. - A - 3).

3 - Une zone de forte attraction commercialisant plus de

60% des produits de traite à Bouaké. Elle se réduit aujourd'hui

à un ensemble de 8 sous-préfectures (le pays djiminij Katiola,

Botro-Bodokro, Diabo, Brobo et Bouaké).

Cette·aire de fortes relations èstdeux fois moins étendue

que l'aire correspol1dante des produits importés. Or nous savons l{ue

la fonction de traite et la fonction commerciale sont en grande

partie reliées. Leur divorce risque donc de retirer progressivement

à Bouaké l'un des piliers de fixation de sn voctttion marchnnde.

D - Ln demande des produits de l'agriculture industrielle.

Oh entend par produits de l'ngriculture industrielle

essentiellement le· coton Allen, secondairement· le paddy et le tabac

C.A.loT.A.

Bouaké achète pour environ 1150 millions de F. CFA de

produits par an dont 930 millions en provenance des différentes

I1régions l1 de Côte d'Ivoire.

Le coton'Allen égrenép;:'r la C.F.D.T. puis filé et tissé

par les usines Gonfreville représente 805~ du total, le riz environ

15 %et le tabac 5 %.
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La zone. cotonnière, très étendue s'étend de l'extrême­

sud du V bi."ou16 jusqu'au. nord du pays.

Le tabac et le riz proviennent en grande partie du dé­

partement du Nord.

On peut estimer à environ 300 millions de F. CFA (26 jG

du total) la valeur de la production originaire de la proche ré­

gion de Bouaké définie par le double critère:

plus de 50 %des ventes de produits vivriers.

plus de 60 %des achats de produits importés effectués

à Bouaké.·

(critères minima retenus pour notre définition de la

polarisation commerciale).

Comme ces consommations intermédiaires représentent elles­

mêmes 217~de la demande intermédiaire totale des entreprises de la

ville, le poids de la "région de forte polarisation" dans la four­

niture des entreprise~ industrielles urbaines n'est gue de 5 à 6 %

E - Le rôle de Bouaké dans la redistribution de produits divers.

1 - La coln.

C'est un produit très "rémunérateur pour les 15 traitants

(de Bouaké) qui le contrôlent '~ (1 ).

Les centres producteurs se localisent évidemment en zone

forestière et les centres consommateurs en zone de savane, prin­

cipalement dans les pays du "Sahel" (Haute-Volta, Mali, Niger).

Lo produit s'achète en gros à moins de 20 F. CFA/kg, se

revend en demi-gros à 40 F. et atteint au détail des prix de 80 F.

8. 150 P.. selon la qualité.

(1) Note de synthèse sur l'économie de la ville de Bouaké. ~cit.
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Grâce à ces 'marges élevées Bouaké eni'mporte é1nnuelle­

ment pour 150 millions de F.CFA et réexporte 340 millions. Dans

ce total la "zone de forte polarisation'! intervient au maximum
. . . . . cri

pour 1 ;0.

2 - Le poisson.

P. CASTELLA estime à 500 millions de F. CFA la valeur

des importations de poisson par Bouaké.

Environ 120 millions proviennertt de Côte d'Ivoire (es­

sentiellement d'Abldjan). La majeure partie du solde provient du

bassin du Niger (Mopti), secondairement du Sénégal et du Libéria.

Selon P. CASTELLA une grosse moitié de ces importations

serait destinée à la comlommation urbaine. Nous pensons ici à une

sous-estimation du rôlerodistributeur de Bouaké môme s'il est vrai

que les relations villageoises se font de plus en plus directemont

avec Abidjan pour le poisson des lagunes et que le transit du pois­

sonde Mopti "relève de lâgloirepassée de Bouaké" •••

Tant que les variétés de Mopti continueront à représenter

plus de la moitié de la consommation (monétaire) de poisson, ce qui

paraît encore le cas, le rôle de Bouaké restera important.

Pour qu'il en fût autrementîl faudrait multiplier les

centres stockeurs de Ferkessedougouà Katiola tout au long de l'axe

routier de Haute-Voltao

3 - Le bétail et les volailles.

Il est difficile de situer l'aire d'influence de ce com­

merce très particulier.

Si beaucoup d'ovins, de caprins et de volailles provien­

nent des zones d'élevage du nord-ivoirien, la presque totalité des

bovins (zébus) ,arrive du Mali ou de Haute-Volta.
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Les importations annuelles dépassent le milliard de

francs CFA (équivalent des produits de l'agriculture industrielle).

Un tiers est "réexporté".

Dans les deux sens, mais surtout à l'importation, la

zone d'influence est donc extrêment di[fu!3e et les flux de faible

intensité.

En résumé l'examen de ces différents critères montre

qu'il n'y a pas uno seule mais plusieurs aires d'influence de

Bouaké, de dimensions très variables. 'Entre ces aires aucune

convergence réelle ne se dégage.

L'adjonction d'autres critères tels que lé1.Z0ne desser­

vie par les transports ou le rayonnement des équipements adminis­

tratifs (hôpital, écoles, poste et télécommunication, perception,

subdivision des travaUx publics, secteur agricole ••• ) multiplie­

rait les chevauchements sans apporter d'informations supplémèntai-

l'es.

Certains services (T.P. - Agriculture) ont une "aire de

juridiction" qui leur est imposée, correspondant e,ux limites de

leur circonscription. L'hôpital de Bouaké est renommé au Mali et

en Haute-Volta à telle enseigne que l'on envisage d'agrandir et

de moderniser l'hôpital de Korhogo afin de soulager celui de

Bouaké de ces malades venant du nord.

L'absence de convergence entre indicateurs nous a alors

contraint à définir la région de Bouaké comme "l'ensemble des zones

à partir desquelles les flux réciproques avec la capitale régiona­

le représentent au moins la moitié des flux d'entrée et de sortie

enregistrés au niveau de chacune d'elles".
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Soit

- Population de

la zone rurale

et du

centre
Total

Katiola 26.000 12.500 38.500

Brobo 19.000 1.500 - 20.500

Diabo 23.000 1.400 - 24.400

Sakasso 46.000 3.000 - 49.000

Rotro (1) 49.000 2.500 - 51.500

Didiévi 46.000 1.000 - 47.000

Béoumi 49.000 6.500 - 55.500

Tiébissou 45.000 4.000 - 49·000

Bouaké 49.500 110.000 -159·500

TOTAL - 352.500 142.400 . - 494.900..

cf. carte nO 16

(1) La sous-préfecture de Bodokro a été créée en 1970 par détache-
. . . '. .
. . . .

ment des villages du groupe Goli de celle de Botro.

". ". ,.
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SECTION II ....: LES' ELElYlENTS CONSTITUTIFS DE LA R!;GION DE BOUAKE

ET LEUR INTEGRATION.

1. La consistance des différents milie~~.

A - Bouaké - centre urbain •

. Nous avons déjà mentionné à maintes reprises l'étude

de P. CASTELLA sur l'économie de la vllle de Bouaké. Il convient

ici d'en résumer à grands traits les conclusions essentielles.

1 - Les aspects démographiques.
,;:;;..;;..;;;,........;;;.;;;,..~;...;..;;.;.;:..~~~'*--~~--~.

Bouaké se définit avant tout comme une ville de rriigra­

tion et de passage entièrement ouverte sur l'extérieur.·

Ville de migration car sa croissance rapide (Bouaké a

doublé de taille en 8 ans) repose aux deux-tiers sur les flux

migratoires ce qui entraîne un rajeunissement de la population,

un nombre élevé de "ménazes" d'isolés e-!; de personnes accueillies,

un taux de masculinité excédentaire (106,2).

Ville de passage car llinstallation est de courte durée

(8 années en moyenne) ce qui favorise les activités peu"capita­

listiques" (artisanat et services traditionnels, tissage, couture,

repassage au fer, petits commerces, prostitution••• ).

Le principal courant migratoire venait traditionnelle­

ment des régions nordiques, i voiriehnes ou· extérieures (~~ali,

Niger, Haute-Vol ta). Il semblerait· que ce mouvement aille en se

ralentissant depuis quelques années, le courant "sudiste" lié à

l'ivoirisation accélérée des emplois administratifs prenant la

relève.

On voit donc que le courant proprement régional (Baoulé}

reste minoritaire.
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Cela confirme très largement les· observations faites

sur le terra~n. (cf. chapitre 4 -:-Section III. Note sur lephé­

nomène d'exode).

Nous savons d'ailleurs qu'en milieu rural baoulé les

migrations durables touchent davanta~e les femmes que les hommes

et celles-là se rendent en priorité dans les centres urbains.

Une seconde confirmation nous en est fournie par

P. CASTELLA: le taux de masculinité est en effet. déficitaire

(89,7) pour le seul groupe "Akan-Lagunaires" composé à plus de

80C;~ de Baoulé.

En conclusion Boua,ké at.tire assez peu la population

locale, en particulier masculine. C'est une ville profondément

hétérogène et étrangère à son milieu entièrement Baoulé à l'ex­

ception du groupe Tagouana des environs de Katiola.

Structure de 1<1 population' Urbaine Rurale

Baoulé . 24,1 91,5

Tagouana 7,0

Autres Akan Lagunaires 5,0

"Dioula" et Nordiques 59,4 . (1) 1 ,5

Européens. 1 ,2 .;,.

Libanais 0,2

Divers 10,1

---
Total 100 100

(1) Y compris le\3 Tagouana.

2-.L'emploi.

Les !différentes branches d'activité fournissent environ

30.000 emplois, soit 1,3 par ménage. C'est un chiffre relativement

... élevé •.



En excluant les administrations j les institutions fi­

nancières et les salariés des ménages, le total des emplois

s'élève enCOi"e il. 25.000l-lÜu:c 16.000 "entreprises". L'emploi est

donc extrêmement fractionné.

Le tableau suivant donne sa répartition par branche

ventilée entre les secteurs moderne et traditionnel.

L'emploi urbain

SecteurSecteur
moderne

Branches

Agrièul ture

Commerces

Services

Secondaire

Total

Total

Domestiques

, 1
l ,
1 t

traditionnel 1 Total:
----c~._-,---,--,-------c--:--~---~l ,

1 des 1 En 'fa1 tThre , rThre 1 ~~re , Nbre 1 l
:d'entre-ld'emplo~d'entre-:d'emp10~1 emplois:
, . 1 f' l , ,, prlses 1 - , prlses , l ,

--------1 , 1 1----1 ,_~__
" , , , ,
: 5 : _. 43 1 2•534: 2.534: 2•577 :
l " 1 1 f
1 38 i 3.336' 1.641 1- 2.708' 6.044', 1 ! l , 1
, l , l , 1

Bâtiment T.P.: 19 : 1.<)30 1 286 1 534: 2.1 64:
, 1 l , , 1

Transports et t , Iii ,, , , l , ,

auxUiaires 1 5 : 433 1 668 1 1.1 89: 1.622 1 5,4
t , , 1 i ,

-j 40 : 601 l 532 : 76411.365: 4,6
1 1 1 1 r ,
1523 1 L~55: 9.580 : 9· 738 : ~ 1.19) 1 37,6
, 1 r 1 1 1 1

--------, 1-----·-1 I __~·__,_ _'__-.__ 1
l , 1 l , 1 1

: 630 ; 7.498 1 15.241 : 17.46'( 1 24.965: 83,8 1
1 1 . , Î : 1 1

--------1 -;-----,-----.,I-~----l l ,
l , 1 1 t 1 1

Adm., Instit. , : : ! l l l :
financières; : 4.115 l 1 4. 1151 13,8 :
Iii l , ,

1 1 72q 1 i 729 l ') 4 '1 1 - , , l "-, 1
1 l , 1 1 1 1________ i 1 - I ~' I__~ 1 1
1 t , 1 1 l ,

l 1 12.342 l : 17.467 1 29.809 l 100 1
! ! ! ! ! ! !

~--------:;..-~-~..:......_-

Immédiatement ri~us remarquons l 'hlpertrophi~2E secteur,

de redistribution. En effet la première activité à laquèllé se

consacre un nouvel arrivant est en général la tenue d'un petit

éventaire sur le marché afin de rapporter le soir quelques francs

nu "tuteur".
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. Dans le secteur moderhe" les deux postes les plus

solides sontd'unè part la fonction administrative, d'autre part

l 'industri·e textil~: l'usine Gonfreville et la compagnie C.F.D.T.

représentent à elles seules les deux~tiers de l'emploi du "secon-

daire".

3 - Le système productif.

Ro,.ppelons que le schéma théorique initial fonde de

grands espoirs sur la richesse (industries motrices) et la di­

versification (relance induite) du tissu industriel urbain.

Dans quelle mesure la ville "répond-elle à ce schéma ?

Sans entrer dans le détail des tableaux de ressources

et d'emplois et de demandes intermédiaires nous nous· contenterons

de mettre en évidence certains chiffres significatifs.

Le tableau suivant ne prend en considération que les

branches du secteur secondaire 2_uxquelles nous avons· adjoint les

activités du b~timent, des travaux publics et des transports, soit

2~595 entreprises pour le secteur traditionnel et 62 pour le

secteur, moderne •.

Nous ferons ainsi ressortir la part revenant à chacun

de ces de~~ grands secteurs dans la production, la consommation

intermédiaire et .la valeur ajoutée.

Puis nous isolerons un petit groupe d'entreprises du

secteur moderne, dont les quatre principales sont dans l'ordre

Gonfreville, li1anufacture des Tabncs, Compagnie Franço,.ise de

Developpement des Textiles et rizerie(ligne 3 du tabl~au).
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Soit

, , " ,
, , , , En millions F. cF'k '
l , Nombre Nombre Il 1, , " ,
1 1 fi'"
: 1 d'entre,.- d'emplois:: Produc- lConsommat·1 Valeur 1
, 1 11 tion 'intermé- 'Ajoutée'" prises , l , , ,
1 1 : : . : diaite : 1
, , 1·""
l , fi'", 1-Secteur , , 1 l , 1
, l '" 1 1
: moderne 1 62 5.399:1 10.420 : 4.320 1 6.100 1
, , fi l , ,

1 2-Secteur : : 1 1 1 1
: traditionnel 1 2.595 ,4.431 :: 2.434: 799 1 1.635 1
l " " , , ,1--'-:-""'----,.---:---: -------: -----,..-1:-~-----: --------1-----:
: (1 + 2) : 2.657 1 9.830 l: 12.854 : 5.119 1 7.735 :
, Il l , , , ,
, l' 1 l , , , 1
, R t (,,") , 2 3 r 54 a '1 81 1 1 84 4 1 78 9 '1 appor 1+2)0, " . ,./ " ... , , " "
1 , l " , , ,
l " fi , l ,
'3-Sous-groupe l , , 1 r , ,
l " fi , , 1, du secteur l , , , , , ,
l " fi l , ,
1 moderne 1 8: 2.456 :: 7.224 : 2.989 1 4.235 :
, " , , l , ,

1 Rapport _3_(j~): 0,3: 25,0:: 56,2: 58 ,4: 54,5 1
1 1+2·' , , , , , ,
1 l ' " l , ,
! !! ! ! ! ! !

Il convient de préciser si l'on veut saisir la signifi-

. cation réelle de ce tableau que la va,leur ajoutée totale de la ville

de Bouaké dépasse 17,8 milliards de francs CFA, mais seulement 7,7

sont dus au tissu interindustriel, le reste provenant des marges

commerciales, des services divers, de l'agriculture, des activités

de l'administration ou des institutions financières et des tranferts

extérieurs.

Cette valeur ajoutée industrielle repose pour près de

. 80 %sur le secteur moderne qui ne représente pourtant que 2 ;h des

ent:r:eprises.

Au sein de ce petit noyau un groupe constitué pratiquement

·de 4 entreprises parvient à concentrer plus de ,la moitié de la consom­

mation intermédiaire et de la valeur ajoutée industrielles.

La consommation intermédiaire des quelques entreprises

importantes est d'ailleurs peu diversifiée~·Ainsi la branche des

industries textiles achète pour 2,5 milliards de·produits dont



900 millions à l'agriculture (achat de coton Allen par la C.F.D.T.)

et 700 millions à sa propre branche (achat de Gonfreville à la

. C.:F'.D.T.).

p~; CASTELLA fait. ainsi observer :"la conséquence obli­

gatoire de cette situation est la pauvreté dU système des relations

- inter~ndusiriellesà l'intériéur dé ·la ville".

4 - Les investissements~

.. DépüisT963 Li formàtiOh·brute dU capital fixe a été

extrêmement faible en vale~r absolue, très vari~ble d'une année à

l'autre et n'a pas suivi le développement démographique de la

ville.

Non compris les transports, les 2.500 artisans du sec­

teur traditionnel ont investi annuellement 11 millions de F. CFA!

Le secteur moderne constitué des branches: grains et

farine, boissons, tabac, matériaux de construction, bois, mécani­

que, ferronerie ,textiles, bâtiments e.t travaux publics, investit

durarit la même période moins de 430 millions de F.· CFA' en moyenne

annuelle.

Les créationsde'Ilollvelles unités de production oU les

extensions d'entreprises existantes se réduisent à uné usine de

décorticage de riz (une très ancienne usine existait déjà qui n'a­

vait jamais fonctionné), une seconde usine d'embouteillage de bois­

sons et une extension de la précédente, une extension de la manu­

facture de tabac et de cigarettes, une fabrique de meubles, enfin

deux nouvelles unités de tissage et d'impression •

. Pourtant dès 1963 de nombreuses operations avaient été

programmées: .

une laiterie·

une briqueterie·

Une fabrique debattèries et d' aCcumulateur's (pour

1970-1975 )
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une bonne~erie

un atelier de confection

une sacherie et une extension de l'usine de corderie

et de ficellerie

une usine de chaussures

une huilerie - savonnerie (pour 1971)

une fabrique d'objets de plastique moulés

une imprime~ie•••

et bien d'autres projets qui n'ont pas davantage pris de consis­

tance.

Le développement du rôle régional de Bouaké se trouve

ainsi largement hypothéqué et l'on peut douter qu'il y ait parmi

les responsables nationaux une véritable volonté politique de

freiner "le phénomène cumulatif et spontané de polarisation de

l'ensemble de l'activité nationale vers un centre unique" ••• (1)

en l'occurence, Abidjan.

Il est symptomatique que les grandes maisons de commer­

ce dont le siège social est à Abidjan se soient refusées à réaliser

dans la ville un quelconque investissement.

Quant aux investissements immobiliers des ménages leur

développement répond en grande partie à un souci de spéculation.

On relève par ailleurs une forte marge entre le nombre d'autorisa-
'. ·C.>

tions de construire ~élivrées par la Direction Départementale de la

Construction et de l'Urbanisme (de 800 à 1.100 par an) et le nombre

d'implantations effectivement réalisées (de 400 à 600 par an) •

. ". '. . . . ';":

Enfin durant la dernière décennie l'effort public en

faveur de Bouaké s'est traduit par un peu plus de 2 milliards d'in­

vestissements dont 460 millions pour les travaux de voirie (goudron­

na~ede certains axes de· l'agglomération), 341 millions pour la

. santé (création du grand-hôpital de 1ère caté~orie).et près de

740 millions pour l'éducation, le reste se ventilant entre la

(1) H. LHUILLIER - Outils et cadres pour une planification régio­

nale. op. cit.
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justice, l'information, les finances " l'administration générale,

l'armée, la police et l'agriculture. Ahidjariroçoit davantage en

'un an.

Ces dépenses ne profitent hélas qu'en minorité aux

entreprises locales. P. CASTELLAfà:lt observer que 10 }b des com­

mandes pàssé8s par les pouvoirs publics auprès d'entreprises

privées l'ont été à des entreprises locales dont le siège se trou­

ve à Bouaké, 3 c;b à. des entreprises "locales ayant leur siège hors

de Bouaké, 37 '% à des entreprises d'Abidjan possédant une succur­

sale à Bouaké et 50 %à des entreprises d'Abidjan sans succursale
• 1 •

à Bouaké~

. ..

C'est là un phénomène classique de fuite qui a pour

effet de réduire dans une 'très forte proportion le supplément de

revenu escompté dans la région~··

En conclusion l'économie de Bouaké repose sur

- son dynamisme démographique mal contrôlé lié à sa

situation d'étape dans les grandes migrations d~ la savane pauvre

et rurale vers la zone forestière riche et urbanisée.

son rôle de capitale administrative.

l'hypertrophie de son "secteur de subsistance".

son rôle traditionnel de carrefour commercial.

Dans le·totlll des ressources de 1969 la valeur des im­

portations (12,1 milliards) équivaut sensiblement à la production

(14,4 milliards) cependant que les marges commerciales apportent

, 3,3 autres milliards. Réciproquement les emplois se répartissent

à égalité entre le total des consommations finales et intermédiai-
. .

res(14,2milliards) et les exportations (13,4 milliards), l'équi-

pement ne représentant que 2,.2 milliards.

Ce volume élevé des exportations n'est pourtant pas

l 'indice d'une villeproductive car elles consistent poürrnoitié

en simples réexportations.
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Le processus accéléré d'urbanisation doit aussi favo­

riser lesé1ctivitésdérivées du bâtiment et des travaux, publics. Le

ceptresemi-urbain exerce donc un effet ,de.polarisatipn suscèptible

de retenir la population et de fixer les activités à l'intérieur

de sa zone d'influence.

Le centre semi-rural, ,plus modeste (au maximum 3.000 h.s.­

bitants) répond à un modèle moins évolué reposant encore sur l'ar­

tisan.s.ttraditionnel lié à la demande rurale,sur certaines formes

d'artisanat moderni~é (mécani~iens, réparateurs, maçons, petites

unités de transformation à usage local ••• ) et sur un embryon

d'activités tertiaires (commerce au détail, marché rural, dispen­

saire ••• ).

'" Non compte tenu de Bodokro, village Goli promu au rang

de sous-préfecture en 1970 après son détachement de Botro, la ré­

gion de Bouaké est composée de trois centres semi-urbains :

Katiola

Béoumi
.' .

Tiébissou

et de cinq bourgs ruraux

12·500

6.500

4.000

habi tants
11 -

11

Sakasso

Botro

Brobo

Diabo

Didiévi

3.000 11

2.500 11

1·500 11

1.400 "
1.000 "

Les centres s~mi-urbains ont pour points communs l'an­

cienneté de leur fonction administrative, le développement de leur

fonction scolaire, la présence d'un marché quotidien, leurlocali­

sation sur des axes routiers à grande. circu~ation ramifiés de rou­

tes secondaires en direction de bourgs ruraux et leur relatif éloi­

gnement de Bouaké : plus de 50 km.
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Au contraire les bourgs ~uraux sont tous des chefs­

lieux administratifs de l'ère post-indépendante, ils n'ont pas de

marché quotidien,la scolarisation s'interrompt au primaire ; hor­

mis Brobo ils ne sont pas localisés· sur un axe important et sont

tous, sauf Didiévi, à moins de 40 km de Bouaké.

1 -Les processus historiques de leur croissance.

Le niveau atteint aujourd'hui par chacun des centres

n'est pas le fru.it d'un processus historique unique plus ou moins

achevé. Le graphique nO 26 comparant desstrutures d'emploi nous

paraît à cet égard suffisamment explicite.

Les uns et les autres connurent des fortunes diverses

Béoumi, Tiébissou, Sakasso de même que M'bahiakro à l'est de la

zone sont à. l'origine des postes de surveillance édifiés par l'au-­

torité militaire en des positions stratégiques: relais routier

pour Tiébissou, accès des fleuves pour Béoumi et M'bahiakro, con­

trôle du "Ouarebo" pour Sakasso •••

La création de ces postes entraîne l'ouverture de nou­

veaux marchés où peuvent se rencontrer Dioula et Baoulé.

Le pays ouarebo étant considéré comme pacifié, Sakasso

est abandonné dès 1911 et devra attendre cinquante ans pour re­

trouver une fonction administrative.

Au nord de Bouaké le chemin de fer atteint bientôt

Katiola qui devient chef-lieu de subdivision à. partir de 1924 mais

dès 1910 une importante mission catholique, longtemps la seule

école entre Bouaké et Korhogo, s'était implantée pour résister à

la poussée islamique.

En 1938 Katiola aurait compté jusqu'à 8.000 habitants,

taille de Bouaké à l'époque. On y trouvait alors des succursales

de compagnies de commerce: une briqueterie, un atelier de maçon­

nerie, de menuiserie et de mécanique de 30 ouvriers.
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"Pendant que Katiola se développe, Béoumi, Tiébissou,

Sakasso, M'bahiakro végètent 'à l'écart de l'axe ferroviaire. Ils

·sont'pourtant mieux, partagés" sur le plan desressburces naturelles

et le bo-ôm caféier des années 1950-1960 va leur donner une nouvel­

le impuls.ioh.

Sakafjs()prornu en .,1961 au rang de SClus-préfecture con­

naitra jusqu'en 1967 une croissance extrêmement rapide (14 %par

an)~ Par contre "''le 'découpage en sous-préfectures des anciennes

subdivisions ampute Béoumi, Tiébissou, ,M'bahiakrod'une partie de

leur aire d'influence antérieure.

.1_:;"
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En effet le rayonnement commercial tendait à respecter

les circonscriptio~s administratives.

Les nouvelles sous-préfectures (Brobo, Diabo, Botro,

Didiévi), le cas de Sakasso est un peu spécial, ont donc a priori

des aires d'influence commerciale extrêmement réduites.

Ce bref historique nous montre que dans tous les cas

où il y a eu conjonction soutenue du développement administratif

et de la fonction commerciale la croissance dû centre a pu être

rapide.

Dans les zones pauvres, de l'essor administratif peut

- jiüllirT'étiricelle de dépat'tmais la taille limitée et les bas

revenus de l'arrière-pays bloquent assez vite le-développement

commercialo Or, coïncidence fortuite ou évolution historique, l'es­

pace est déjà très morcelé dans la région de Bouaké (cf. chapitre

2) •

A plus long terme la modernisation et l'étoffement du

secteur secondaire (1) paraît une condition impérative et le niveau

de revenu de la zone environnante est un facteur de relance déter-

minant ~ -

C'est une difficulté toujours non résolue pour Katiola

dont l'élévation au rang de chef-lieu de département, suivant le

dernier découpage administratif de 1970, ne fait que repousser la

solution.

Le problème se trouvant ainsi posé de manière générale

se ramène en accord avec notre schéma théorique initial, à évaluer

la capacité de développement des centres par l'intensité de leurs

relations avec Bouaké d'une part et leurs zones rurales d'autre part.

(1) Dans l'ordre chronologique il serait plus exact de parler de

secteur "tertiaire" È., propos de l'industrie et de l'artisanat

moderne, et de réserver les termes de "primaire" à l'artisanat

traditionnel et à l'agriculture et de "secondaire" à l'adminis­

tration et au commerce. Là encore nos vocables ne sont pas adap­

tés aux économies peu développées.
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No~saurons donc à répondre aux 4 questions suivantes

Quel est le poids de l'infrastructure publique?

" ...

,:: . ·.,..Quelle est ~-' importance du phénomène de "délocali­

sation" d'unités satellites des grandes. industr.ies motrices?

-Quel est le rôle du transp;ort, de la distribution

et des services-~u.:x-particuliersetaux 'entreprise-s ?

- Quelles sont les liaisons entretenu!'3~ avec les zones

rurales ?

2 .,Lé' rôle du secteurJ?:LtbliC dans l'économie des
. -".- centres. . :.' .. ,; .

..... : .'.:.. ,. ".

. ::" ':'.:,.;'"

. ;'.,

.Le graphique précéd('lnt nO 26 montrait 'qùe' le secteur

public ou para-public (administrations, entreprises publiques, .

sociétés d'économie mixte, adrüi'listrations privées) concerne de

10à15 rc;,des adifsquel que soit le centre.

Les dépenses administratives se rép~rtissent en inves­

j,tissements, en salaires distribués et en dép~nses'de fonctionnement.
. . ,~

Les investü:;sements ont représenté des sommes relati­

vement élevées depuis' 1961 ,PluSie1lçTs'cerifàiriès de millions de

francs CFA j mÇ1is 80 ï~ de leur montant corisistéen achats de maté­

riels. Or" de même que nous avions vu ]3o~dké écarté des marchés

de l'Etat au profit d'Abidjal1 nollsvoyons les petits centres déles­

.tés au profi td'une grande ville, très souvent Abidjan. Leur effet

direct est donc rhibÜ/isur, le_centre : aumàXimum 20 'ft du total

'. ".-,,

, ~
or"" .

~" ...

. ,
.,;,

,..L'effet:'-~~âi~~f1;-'tsàl'ai:re~et <iépenses récurrentes de

Jon~tionnemerit);:e~t.heu;~~·~~ni~~:t plus irrip~~t~,nt.·Les salaires re­

présentent en règle génér~ie le décuple' des dépenses de fonction­

nement et l' éq~iVaJënt de. l'investlssement':cumulé.
" <;'.

, 'V

.' .,~ :: .~ . '3"~
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Il ressort des études de J. CHEVASSU que 70 %environ

des dépenses de fonctionnement sont effectuées à l'intérieur du

centré. Ce chiffre résulte d'une moyenne entre les différents

services : ainsi les services agricoles ont un taux sensiblement

plus faible. Leurs dépenses de petit outillage, de pièces de trac­

teurs, de lubrifiants sont faites directement à Bouaké. A l'inver­

se les hôpitaux et groupes scolaires dont les dépenses de fonction­

nement consistent principalement en produits alimentaires (igname,

riz ••• ) les effectuent davantage au centre.

D'autres facteurs interviennent, tels la distance par

rapport à Bouaké ou le niveau de développement du centre (14 %seu­

lement des dépenses de fonctionnement sont effectuées à Brobo).

Le critère du taux d'absorption n'est cependant pas suf­

fisant. 5 ~ des dépenses de fonctionnement réalisées à l'intérieur
. ~. .

du centre 's' adressent au secteur secondaire et 95 j~ aux commerces

de fournitures générales, aux commerces d'alimentation et aux dé­

pôts de carburants.

Donc l'un des maillons esse~tiels au processus de relance,

les relations avec l'a~tisanat: fait défaut (1)0

Les' salaires auxquels sont ajoutées les bourses d'élèves,

les allocations familiale~, les retraites et pensions représentent

ainsi les trois-quarts des dépenses de l'administratio~, et 90 %
remunère du personnel qualifié, recruté en général à l'extérieur.

L'épargne des fonctionnaires est donc en grande partie

transférée hors de la zone et leurs achats ne s'adressent ni à l'ar-

tisânat traditionnel ni à l'artisanat moderne leur préférence

.,..'.

allant aux produits manufacturés et aux denrées d'importation.

(1) L'une des raisons profondes de cette absence dèrelations avec

le secteur secondaire local est sans douteliin~apacité de l'ar­

tisan à consentir des crédits à sa clientèle. La plupart des

artisans travaillent sur payement préalable et les factures ad-

ministratives sont réglées généralement avec plusieurs mois de

retard.
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En résumé, malgré des dépenses élevées qui représentent

de 25 à 40 %des revenus monétaires dans les centres les plus dé-
; ~

. veloppés et de 50 à 70 ~;~ dans les bourgs ruraux, le -secteur admi-
>. . ....., ,:: ..

nistratif paraît incapable de promouvoir la petite industrie et

l'artisanat.

L'essentiel de son effet se limite au secteur commercial

moderne de fournitures générales, beaucoup moins déjà au commerce

spécialisé.

Cela est dû principalement à l'hétérogénéité du noyau

fonctionnaire par rapporta~miÙeud'insertion, à la spécificité

de sa consommation, à la lenteur des payements administratifs, au

peu d'attrait des petits centres pour une implantation d'entreprise •

...... , . ,

3 - Les centres et la "délocalisation" d' entrepri­
1.

ses satellites.

La théorie accorde pourtant un rôle fondamental au phé­

nomène de délocalisation des industries motrices implantées dans
-:.- ~: ".:.

lacapitale régiC:n1é1.1e.

Des centres comme Katiola, Béoumi, Tiébissou situés en­

tre 50 et 70 km de Bouaké devraient, pour répondre au modèle, re­

cueillir des entreprises qui à la fois "dépassent par leur niveau
.. ~:.

le stade' de l'artisanat modernisé" et "correspondent aux capacités

.... , du milieu autochtone".

J. CHEVASSU avoue '~e secteur secondaire n'est repré-

senté pratiquement que par 1~ a~tisaYlat. A partdeuxbou.langeries

industrielles, il n '~~:i.'s·Ge 'pas d' entre1?rise moderne',i.·' .

La première raison de cet état de chose est évidemment

. la faiblesse rnêine du ti'ssù irid~s·trreT'Qe·'B(:iùàké~ëf,Tiiraret é de

ses nouveaux :i..'nvesi;issê~ents'd~puis '196'3.

. ~

Les délocalisations de manufactures n~ peuvent donc in-
- .. .- . : ~ ;"

téresser quèdesl:>r.:i.nches très particulières o~: 'les entreprises-

~ères sont'elles-mêmes de petite dimension ettr~~'souvent déjà
-.".: -..:

sur-équipée s.
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Pour reprendre l'exemple de la panification, cette bran­

che est actuellement sur-équipée à Bouaké et aucun four ne fonc­

tionne à pleine capacité. Les boulangeries urbaines préfèrent

ainsi desservir la zone par fourgonnettes que d'installer en brous-,

se de nouv611es unités, ce qui leur permet d'écouler parmi la

clientèle rurale moins exigeante leurs invendus de Bouaké.

Nous citerons encore l'exemple suivant: il existait à

Katiola une briqueterie industrielle créée dans les années 1930.

Incapable de résister à la concurrence des artisans traditionnels

elle a dû fermer.

La délocalisation industrielle ne serait envisageable

pour une entreprise privée que si elle était assurée de pénéficier

des commandes de l'Etat, or nous venons de voir que la plupart des

soumissions de marchés se font à Abidjan.

4 - Lo rôle du transport, de la distribution et

des services.

Le schéma théorique accorde égaleriJont une grande impor­

tance au réseau de transport considéré comme élément moteur dans

une première phase puis amplificateur grâce aux relations vers la

,métropole, vers les centl'es voisins, vers la zone rurale, qu'il

instaure dans une phase ultérieure.

a~Les transports.

Dans tous les centres de la région le développement de

la fonction ,de transport est postérieur à l'indépendance. Le pro­

blème n'est plus aujourd'hui quantitatif mais qualitatif. Il y a

,trop de véhicules de faible tonnage et la valeur ajoutée moyenne

,par -entreprise de transport, non déduite les salaires, les taxes

et les impôts est d'environ '1 million de F. CFA.

La s~~c,onde difficulté de la profession est le coup de

feu périodique des mois de traite du café- et du cacao (décembre ­

mars) suivi d'une longue période d'inactivité. Il n'est pas rare de
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. voir des véhicules posés sur cales à partir d'avril. En fait les

centres dotés d'un marché quotidien ou entourés,de nombreux mar-

. chés de brousse et sous réserve qu'ils soient suffisamment éloignés

des axes drainés par Bouaké ont un avantage certain. Il n'y a guère

. que Béoumi dans la région à satisfaire à ces conditions.

Mais qu'en adviendra-t-il lorsque la future retenue du

Bandamaaura englouti toute une partie de son réseau et noyé la

moitié;.de ses superficies caféières ?

b La fonction.commerciale.

Les activitésde distribution (commerce moderne, commer-

ce de traite, vente de produits vivriers, petits tabliers et col­

portage) représentent au maximum 18';~ et en moyenne 12 1'; des em­

plois. Ce taux évolue d'une part selon la richesse de l'arrière­

zone, d'autre part selon l'ancienneté de la fonction administrative.

On a montré en effet que la plu{)artde.s. ret,ombées dues

au fonctionnement des services publics profitaient au secteur com­

mercial moderne de fournitures générales. La structure socio­

professionnelle 'de$ petits centres paraît donc beaucoup plus saine

qu'à Bou,aké 'et l 'on n'a pas encore atteint Ce degré d'hypertrophie

du tertiaire qui finit par se développer en çùcuit,fermé.

Il convient cependant de distinguer entre les anciens

centres (Béoumi ,.Kati~la,.Tiébissou••• ) et les nouvelles sous­

préfectures (Brobo, Diabo, Botro , Didiévi, Sakasso) •

. ,. . Dans lés; premiers, les 'entreprises de commerce moderne

ne-représentent qu 'environ 10'i~ du 'total et un processus de démul­

tiplication, nôtammentpar les tàbliers et les colporteurs, est

déjà.Gpparent. Dans les sous~préféctures plus récentes, le commerce

moderne représente "enè.orè"prèsdè 30 %soit··

-1 commerce moderne pour 2,8 tréiditionnels, dans les

bourgs ruraux. " ':' ....
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'~1 commerce moderne pour 7 à 10 traditionnels dans les

centres semi-urbains.

_1 commerce moderne pour 18 traditionnels à Bouaké.

Curieux centres où le développement économique s'accom­

- pagned 'un effacement relatif des secteurs modernes d' aotivi té !

D'ores et déjà les zones rurales des centres dont l'in­

frastructure commerciale est la plus évoluée y réalisent, direc­

tement ou par l'intermédiaire des colporteurs, près de 90 %de

leurs achats de produits importés. Le potentiel mo~étaire dispo­

nible est donc sur le point d'être épuisé et un nouveau développe­

ment commercial nécessitera soit une extension des revenus monétai­

res de la zone, donc un -accroissem~nt de la commercialisation des

produits' agricoles, soit une réduction de lâ th.é~'aurisation vil­

lageoise, très importante autour de Bouaké mais répondant souvent

à des motivations rituelles lentes à se modifier, soit un effort

administratif encore plus important. A d~faut de l'une ou l'autre

de ces trois solutions le risque le plus immédiat sera 12. répéti­

tion dès circuits parasitaires de Bouaké.

Dans les centres moins développés le problème reste

d'abord celui de l'intensification des relations avec la zone rura­

ie. Dans certains cas (Botro, Diabo, Didiévi) les villageois réali­

sent êncore moins de 50 ;'0 de leurs achats de produits importés au­

près des commerçants du centre, mais ce sont nussîles zones les

~oins favorisées sur le plan monétaire et en ce qui concerne Diabo

la proximité de Boti.aké sera toujours un handicap difficile à sur-

m6nter~

Plus -généralement, la proximité de Bouaké sera partout

un facteur limitatif du développement du commerce spécialisé (élec-

-- tro-ménagerr mécanique-, mobH ier', 'radio , vêtements, chaussures,

pha'rmacie,·vivre~.fral.s.)~t:mêmedueommerce':de demi-gros, car

Bouaké domine déjà ce stade de la distribufion. Il est flagrant

qu'entre deux centres de même importance, situés en zone de savane

l 'un et 1 ':àutre, dont 1 ,'un (Katiola) relève de la région et dont

. l'autre (Ferkessedougaq) ~'en relève pas, la part· du commerce de

demi-gros varie du simple au double dans le chiffre d'affaires:
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9 %à.Katiola - 20 %a Ferkessedougou.

Les ·centres semi-urbnins de ln région ne jouent donc

pns pleinement leur rôle de redistribution.

c - Les services aux entreprises et aux

particuliers.

_, Les se~vices aux entI'eprise~ qui sClnt l'lj.n des rouages

essentiels au développement industriel des centres sont à peu près

.inexistants.

Seul FerkessE:ldqugou, extérieur à la région de Bouaké,

compte ~eux sociétés de group~ge dont le rôle consiste à louer des

,.~'lagons de la R~A~N. et à concentrer les marchandises dans les wagons

de même destin~tion.

Le trafic ferroviaire de Katiola en déclin constant de­
1

__ puis 1959 et ne représentant plus actuellement que le 50 des ex-

péditions de Ferkessedougou ne justifie pas l'implantation de telles

sociétés.

Dans la région proprement dite seule U!1~ compagnie ban­

caire envoie à Kat iola son représentéJ,ntune fois par semaine. C'est

l'unique. exemple régional d'une "décentralisation" de services aux

entreprises.

Les services que l_~on trouve dans les centres sont donc

la petite hôtellerie indigène, la restauration et les bars, agré-
. i' ,

mentés à Katiola et à Ferkessedougou d'un artiste-chanteur et à

M'bahiakro (hoI's~+égion) d'un cinéma.

Bouaké garde ainsi la haute-main sur to:us les services et

consciemment ou non freine toute possibilité de délocalisation d'en­

treprises •..

.On comprend d'ailleurs que les entrepreneurs d'une ville
.', : ." .. i' _' .. .. .

où lasimplecolTlffiUnication té;Léphoniqueavec la capitale est une

hantise journalière renoncent à installer de surcroît des ateliers

en brousse. Ils y sont !
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5 Les liaisons avec la zone rurale.
'·,1.

Nous percevons ces' liaisonsà4niveauX~ .... Dans le para­

. graphë· précédent nous av,jns déjà fait mention des relations com­

merciales en produits importés.

Les trois autres modalités de liaisons sont

- les relations de personnes,

- la demande de produits agricoles pour la consommation

finale du centre,

- la demande de produits agricoles du secteur secondai-

re·.

'..

a - Lé's' relations de personnes.

r:,é'centre semi-urbairi et dans une moindre mesure le cen­

tre seml-'-rural sont caractérisés selon le schéma théorique par leur

pouvoir rétenteur de populatibn.

Cela suppose que les centres parviennent à limiter l'é­

.... migration :de leurs ressortissants et polarisent au contraire les

déplacements des villageois.

Sur ce point les études démographiques montrent que le

. brassage des populations est, toutes proportions ga:rdées, à peine

moins important dans les pétitscentres qu'à Bouaké. Les petits

centres offrent le même profil ethnique hétérogène. La population

autochtone ne représente jamais 'plus de 60 %des résidents.

A leur échelle les petits centres sont donc eux-aussi

des "aoufouè-kro" et cela se ressent sur l'intensité des relations

et les motivations de déplacement des villageois des alentours •

.Presque.tous.lesdéplacementss'effectuent le jour du grand marché.
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.':Oans .·l~s centres comme Béoumi qui ont un petit marché
........ -.'

quotidien on constate que l'aire d'attraction les jours de petit

marché.ne~épasseguèreune couronne de 5 ou 6 km. Au contraire le
.. .. ..' . " '. ,0'.-: ..:.

jo'+r.de grand. marché toute la zone" est à des degrés ~ivers polari-

sée (1).

,Ce sont donc les fonctions commerciales ou administra­

tives qui déterminent les relations de personnes. Rarement les

fonctions de product~on. Nous retrouvons l~ un phénomène déjà ob­

servé pour Bouaké (cf. chapitre 8).

On ne se rend pas au centre dans l'intention d'y trouver

un emploi.

Les grandes migrations saisonnières ne sont ni filtrées
1 :4':

ni arrêtées, sauf pour 3 %environ, par les centres semi-urbains,

en sorte que,pou:r100 migrants ruraux saisonniers, 3 se dirigent
.. .. . - .~ '. . ....

sur les centres, au plus 10 à Bouaké (chiffre obtenu dans la sous-

préfecture) ,et.au minimum, CI hors du,périmètre régional, en direc­

tion dJ,l. ,.s\1d. La progression est .~ peu près identique pour les ins-
. " . .. - .'.' ~ ...

tallations durables à .l' ..~xception ,de Bouaké qui parvient à en dé-

5 ""tourner en moyenne 1 '/0•

. . ,..

b - La demande de produits agricoles pour la

consommation finale.

Le graphique, ,des structures d',emploi montre aussi la

raison pour laquelle la demande.des centres en produits agricoles
' .. ' ..,:' '. . .

aux fins de consommation est extrêmement limitée.

En E3,ffetprè~ ,cIe 507~ desr.~siqen~s viV?nt de l'agricul­

ture et plus ou moins largement de l'auto-consommation. On ne peut

. d.' autre part. COmpter sur Jes fonct ionnaires aux habitudes de consom­

mation hétérodoxes~

(1) Les marchés du pays baoulé de la zone dense ••• J. MICHOTTE

op. cit.
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Restent comme acheteurs potentiels environ 35 ; de la

population, soit à peine 10.000 consommateurs pour quelque 350.000

ruraux de la région.

J. CHEVASSU évalue entre 5 et 13 %selon les centres la

part du revenu monétaire des populations paysannes due aux achats

.' annuels des produits de l'agriculture traditionnelle par les res­

sortissants urbains.

c - La demande de produits agricoles par le

secteur secondaire.

A défaut de délocalisations d'entreprises industrielles

ayant'leur siège dans la grande-agglomération, le centre semi-urbain

peut du' moins asseoir 'son industrialisation sur des uni tés de trans­

formation des· produits agricoles.

L'une des implications de ce schéma, sur laquelle nous

reviendrons en étudiant le milieu rural-, est la hécessi té pour la

zone environnante d'être suffisamment spécialisée pour que le centre

bénéficie d'une rente de situation. La même difficulté se posait

pour les industries motrices exportatrices de Bouaké et nous avons

vu qu'elles l'avaient tournée en collectant leurs produits jusqu'aux

frontières de Haute-Vol ta et du l'ilali. Cette possibilité n'est évidem­

ment pas à envisager pour un centresèiiü-urbain, surtout si l'on

veut les multiplier afin d'enserrer l'espace dans un réseau struc­

turé (1).

Bien que le schéma théorique insiste sur le niveau techno­

logique relativement élevé de ces uni tés de trans:ormation, acceptons

de partir sur des bases plus modestes y compris celle de l'artisanat

traditionnel.

En quoi l'artisanat traditionnel des centres semi-urbains

fai t:"'il appel aux produits de la zone environnante T

(1) Le développement régional. Schémas d'analyse de l'Economiste.

J.C. PERRIN. 0E' cit. (p. 36).
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.,:' , . Pour répondre. à cette premièr8 question il convient

ci' a.b?:r:?:.,cl~.réLPPE:.lerqU:el'artisanat tradi teionnel des centres ne

se différencie en rien des '2.ctivités annexes de l'agriculture

(tissage, teinture, vannerie, forge ••• ) que l'on rencontre par­

tout en brousse. V artisanat traditionnel qu'il soit urbain ou

rural reste essentiellement auto-consommatoire. Ce 'n'est pas la

zone rurale qui peut constituer un débouché pour ces produits. Il

arrive même que l'artisanat traditionnel villageois soit plus di­

versifié et moins auto-consommatoire que l'artisanat semi-urbain.

,.' .Tel semble être le cas de,Tiébissou. A Brobo la poterie, la van­

nerie, vendues sur le grand marché hebdomadaire pont des créations

de la zone.

'.. '-

. Le village-centre n'a d'avantage comparatif que dans la

fabrication de'beignets'mais l'huile, la farine, le sucre provien­

nent soit de la boutique soit de Bouaké.

D'autre part l'examen des comptes d'exploitation de

l'artisanat traditionneL montre .la faiblesse des dépenses intermé­

diair8s (moins de 20 7;~ dtichiffre d'affaires), ce qui lui permet

précisément ,de survivrèendant que secteur de subsistance.

... f Enfin. au sein' èle ; i ' art i, san'at ; moderne: une seule branche

'est:susceptible de faire appel à la production'rurale environnante

"les petites entreprises de décorticage de' 'grains. Elles représen­

'tent entre 3 et· 4 )~ du' nombre d'entreprises "modernes" non compris

l'artisanat du bâtiment, et environ 6 %du chiffre d'affaires.

Si l'on ajoute les maçons et briquetiers, les puisatiers,

les ,menuisiers et charpentiers, les peintres, les plombiers et les

électriqiens, ce· pourcentage tombe' 'à2 %des entreprises et 4 %du

chiffre d'affaires •

.A·Katiola, chef-lieu d'une'région réputée très céréaliè­

re, l~~s entrep~.ises modernes de décorticage: représentent environ

3 %de l'ensemble des entreprises modernes et 11,5 %de leur chiffre

-d-' affalres~ .
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Dans une zone relativement "spécialisée" la faiblesse

de ce dernier pourcentage ne laisse pas d'inquiéter quant à la

possibilité simplement théorique de multiplier et d'intégrer les

circuits de production autour d'un pôle semi-urbain dynamique •••

C - Le milieu rural dans la ré~ion de Bouaké.

L'observateur non averti des pratiques culturales baou­

lé a quelque peine à formuler rapidement un jugement précis sur ce

qu'il voit. Son impression est d'abord celle d'une absolue confu­

sion Gurieusement~êléed'ill1iforini té.

Partout la mêue dispersion déroutante des champs et des

cul tures, la même promiscuité des espèces 1. partout une absence évi­

dente de rigueur dans l~ t~acé et la délimitation des parcelles. La

monotonie d '~n pay~a(ge au modelé généralement peu accentué renforce

encore cette impression. Poursuivant son investigation l'observa­

teur prend pourtant conscience peu à peu de certaines nuances natu­

relles, géologiques, agronomiques, humaines, et l'impression qui
.' , . . . .

tend à l'emporter est alors celle d'un milieu étonnamment varié

pouvant recéler bien des disparités. Pénétrant encore plus avant

l' int:lrrÎi té de quelques groupes d 'exploi tants il découvre maintenant

une s~~iétéq~i~orte en soi un esprit tout à' la fois profondément

individualiste et'foncièrement égalitaire, et réalise que sa première

intuition comportait une certaine part de vérité.

Une série d'exemples fera mieux saisir l'ambiguïté de ce

milieu rural baoulé, la mul tiplici té de ses structures de production

et son incidence sur les comportements. Nous recourrons pour ce faire

aux travaux de J. MICHOTTE sur la zone dense à l'ouest de Bouaké (1)

ainsi qu'à notre enquête dans la sous-préfecture de Brobo (2).

, , ,

(1) Notamment dans la collection :ORSTOIVI. rhnistère du Plan. Minis-

, "tère de l'Agricul ture ': ..;", 'Mouvement~ migratoires et développement

économique dans la zone dense à l'ouest de Bouaké. J. MICHOTTE.

Vol. 1. nO 9. 1968.

-Groupe de production et niveau de revenu dans la zone dense à

ll.ouest de Bouaké. -J. MICHOTTE. Vol. rI. no 2. 1968.

(2) Etude comparative de.cinqstratesd'exploitations de la zone

rurale de Brobo. Evolution 1961 - 1967. G. ANCEY. 1968.
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Pour un terri taire recouvrant' moins de 6.000 km2, quatre

sous-préfectures (Béoumi ~Botro, Di~bo ,Sakasso) et totalisant en­

viron 180.000 habitants, J. MICHOTTEne relève pas moins de six

schémas fondamentaux à partir du s~~l critere de l'activité domi­

nante et nous même en avons distingué cinq dans une zone de 21.000

'. habitants et de 1 .300 km2.

On peut les regrouper dans les catégories suivantes

1 - Des exploi tations à prédominance vivrière.

On les rencontre principalement dans la partie des sava­

nes granitiques des sous-préfectures de Diabo, et de Botro, mais il
. .. .' .

s'en présente aussi ailleurs,'y compris dans les zones pré-forestiè-
. .' .

res car les îlots de forêt~ sont, avo~s-n6usdit, répartis à l'inté-

rieur des "aorobo" sur une base d'autant moins égalitaire qu'ils

sont plus rares.

. . '.

A Brobo ce schéma se trouve représenté par au minimum

30~; des groupes de production et s'accommode de plusieurs sous­

variantes, selon l'importance accordée à certaines ,activités agri­

coles ou extra-agricoles. Parmi les combinaisons possibles nous

citerons les associations vivriers-petit élevage et vivriers­

artisanat (poterie en pé.;,rticulier).

Dans les groupes d'exploitations qu'il a observés J.
. .. .

MICHOTTEmentionne aussi des cas de substitution d'une culture à

l 'autre, ainsi le ddublet : igname - céréale~ (maïs ou riz) cédera

l~pas au dou~let igTI.imê - oléagineux (ara.chide, o~ré-ouré), le
. "." '.-. .' - .,

tout sur un fond invariable d'activités de cuelîlètte.

En fait tous ces gr.oupe13. Qnt pourt;rait. O.ommlW l'exiguï­

té de leur dimension yomprise entre 1,·1 0 et 1,35 ha en valeur moyen-
. -.". . ' 1

ne avec des minima,inférieurs ~,0,50 ha,.et .des maxima de 2 ha.

Tous plus ou moinscorisaqrent une ,partie de leur force

active à grossir l'exode saisonnier enBasse~Côte au point que cer­

tains villages ne's.ontplus 6 mois par a:n que: cres hameaux-dortoirs,

confiés à la garc;le.des vieux:.
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D'où la tentation en période de gros travaux de faire

appel à unemain-d'oeu~e suppléante de salariés étrangers. Le re­

cours au salariat restant malgré tout accessoire (1.S00 à 2.000 F.

CFA par famille) dans ces micro-exploitations dépourvues de cultu­

res industrielles ou arbustives, les superficies défrichées ou but­

tées suffisent rarement après le départ des migrants à occuper à

plein temps les actifs demeurés présents.

Il en résulte un chômage déguisé important, quoique

paradoxal, et comme tout chômage, propice aux activités de grappil­

lage et de cueillette.

Dans ce type d'exploitations les principales différencia­

tions s'introduisent donc par le biais d'activités secondaires (maïs,

riz, mapioc ou arachide) et par le degré d'impact des transferts

extérieurs sur, la masse, ll,U revenu monétaire.

L'ensemble des revenus de transf·Jts participe couramment

pour plus de la moitié du budget annuel. Une famille d'exploitants

où l'exode se pratique assidûment connaîtra un niveau de vie souvent

supérieur à celui,de familles vouées à certaines cultures industriel­

les comme le coton Allen et surtout le tabac. Des dépenses d'exploi­

tation (engrais, outillage) réduites au minimum permettent par ail-

,leurs une assez forte thésaurisation pouvant représenter jusqu'au

tiers du revenu.

Etablir un revenu moyen dans ces conditions est peu signi­

ficatif puisque l'exploitation ne se trouve pas assise sur une véri­

table structure de production dont on peut calculer l'efficience mais

"plutôt sur une conjonctur:e de facteurs disparates réunis les uns aux

autres sans lien logique.

"Groupes de consommation bien plus que de production, de

telles "exploitations" créent,là où elles se localisent en nombre

suffisant des"zones rurales" si peu structurées, qu'elles parais­

sent l'antithèse même de notre définition.
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Or ia:proximité d'un noeud routier, la présence d'un

centreserill-urbain (iu d'un marché: ou tout'hutre élément également

f~vorable suffisent à'la survie de ces zones marginales accrochées

à leur rente de situaticm. Rappelons simplemerit l'exemple des vil-

lagesdenotre première ceinture péri-urbaine.

2 ..:. Les exploitations associant cUltures vivrières

et industrielles.

Il existe deu;~schémas fondés l'ün sur le tabac l'autre

sur le coton. Le premier se rencontre surtoùt dans quelques secteurs

des sous-préfectures de Didiévi, Brobo et Bouaké où il représente
:0'1eritre5 ~t 10 ~ des exploitations.

'En règlegériérale ce type d'exploitation reste à dominan­

te fortement vivrière tant dans la superficie cultivée que dans

l'origine de s revenus.-

'De' rendement incertain, hypersensible à tout excès de

séêhereÉise Ou d 'humidi té,le tabac ne peut prétendre dans la région

de Bouaké à un rôle comparable à celuid~ coton; et" il est exception­

nel de' lui consacrer plus de 25 %des sû'rfaces d 'une exploitation.

Il ne constitue donc qu'un appoint pour le paysari qui lui rapporte­

ra dans le meilleur des cas 15.000 F.CFA (prix d~ 250 kg réco.ltés

sur 0,33 ha en conditions optimales),'plus'souvent 5 - 6.000 F. CFA

et fréquemment moins de 2.000 F. CFA ; en moyenne moins de 20 %de

"son revenu.

Pratiquement ces exploitations se trouvent contraintes de

,jouer sur plusieurs tabl~aux, beaucoup se recrutant d'ailleurs dans

le groupe précédent doté d' activ:ltés annexes et aucun poste n' émer­

gera nettement du revenu annuel. Pour un budget global de l'ordre de

30.000 F.CFA, l'igname interviendra pour 20 - 25 'fo, les activités

annexes (élevage, arti~anat, :commerce) pour 20 25 %également, le

tabac pour 15 ~ 20 %, les àutres produit s du sol pour 10 - 15 1s et

les transferts pour 25%~
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Une précision complémentaire

Le tabac industriel n'a, dans les limites de l'ancien

département qui dépassaient largement .notre êspace régional, ja­

mais concerné plus de 1.500 planteurs et regroupé plus de 300 ha

-en-surfaces ;cultivées.

Le second schém~ associant aux cultures vivrières le

coton Allen concerne par contre de 20 à 25 %des exploitations,

mais en raison de la reL."ti ve rusticité de cette culture (beaucoup

moins délicate que le tabac) de sa bonne tolérance des sols in­

grats, d'un encadrement ,vigoureux dessaisissant le. planteur de

presque toute initiative, on constate une rot~tion rapide des adhé­

rents.

Cette attitude de non-engagement est encore plus marquée

lorsque l'exploitant possède de surcroît une-parcelle de café ou de

cacao.

- _Un peu plus étendue que les modèles précédents l'exploi­

tation type occupe environ ,1,60 ha dont 10 - 15 )~ feront l'objet

d'un double cycle végétatif,- le coton succédant en juillet - août

à une avant-culture de maïs ou d ',arachide.

La structure la plus courante sera la suivante :

-Igname: 0,70 ha. ~1aïs - arachide:O,40 ha. Riz et. divers 0,15 ha.

Coton :.0,50 ha. (Dans certains secteurs au-nord-ouest des zones

d'enquêtes le riz ou l'arachide viendra en troisième position).

Il n'existe d)nc pas d'exploitations purement cotonnières

et nulle part un recul des surfaces vivrières ne serait toléré.

Monétairement la principale vertu du coton Allen aura été

d'apporter une certaine aisance et de régulariser les fluctuations

;annuelles, un demi ,hectare représentant dans des conditions moyennes

entre 10 et 12.00QF~ CFA de revenu net soit 40 %du budget anté-

rieur.
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Il n lia' par contre nullement endigué les courants migra­

toires et très peu infléchi les rapports de production traditionnels

pour les motifs déja énoncés qui ont nui à sa totale intégration à

l'exploitation.

3 - Des exploitations dotées de cultures arbustives.

Environ 40 9~ deS groupes de production et plusieurs sous­

variantes répondent à ce tr'oisième schéma.

La dominante arbust'ive est enEffetplus ou moins accen­

tuée et peut is'accompagner d'une autre culture industrielle à cycle

annuel.

Dans la plupart des cas la prédominance arbustive, sur­

tout caféière en zonés granitiques, parfois cacaoyère en zones

schisteuses, est peu marquée. Les cultures "vivrièt'es occupent tou­

jours la majeure partie (le l' exploitat ion. Si lapr6sence des cul­

tures pérennes végétant à l'abri des lambeaux forestiers donne une

certaine·assise·au groupe économique, contrairement aux "exploita­

tions" purement. vivrières,· il est à peine moins risqué, tant peuvent

fluctuer les rendements annuels, de chiffrer l'efficience productive

par un revenu moyen.

Les années normales trois postes budgétaires s'équili­

breront approximativement: les revenus 'tirés du café ou du cacao,

les revenus des cultures vivrières et les transferts d'origine

ext érieure.

Une·variante du modèloprécédént née du désir de régula­

riser les recettes consiste à y adjoindre une parcelle de coton ou

plus rarement de tabac, mais nous avons vu la grande instabilité de

ces' combinaisons.

Le .schéma qui" suitirrimédiatement est fourni par des ex­

ploitations localil3ées dans les franges forestièrês et dont les

surfaces arbustives varient de 0,5 à 1 ha. Le revenu monétaire du
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groupe ne tombe plus qu'exceptionnellement au dessous de 50.000 F.

CFA et peut dépasser 100.000 F. CFA les années fastes. La culture

de coton est assez fréquente et paradoxalement suivie plus fidèle­

ment, car le risque encouru est moindre, que dans les exploitations

à faible dominante arbustive. On constate aussi pour la première

fois un léger recul per capita des surfaces vivrières à l'exception

toutefois de l'igname.

En ràison de besoins monétaires accrus (amélioration ou

extension de l'habitat, scolarisation, réduction de l'auto-consom­

mation, salaires, engrais et outillage) et malgré un niveau de re­

venu supérieur, l'épargne thésaurisée n'est pas plus importante que

dans les groupes précédents. Un endettement peut même apparaître

momentanément soit en nature soit en argent. D'où le recours éven­

tuel à dos activités annexes traditionnelles telles qu'un petit

élevage de volaille, la vente de pétrole ou de sucre, la fabrication

de beignets, le-ramassage du bois, des fruits et des sous-produits

du palmier et bien entendu l'exode saisonnier.

Enfin une dernière catégorie d'exploitations propre aux

régions forestières de Tiébissou, du sud et de l:est de Sakasso, du

sud de Béoumi, à certains villages du nord de Botro, de l'est de

Brobo et du sud de Bouaké, se distingue par des plantations de café
;

. . i .

ou de cacao supérieures à 1 ha.

La superficie totale cultivée dépasse alors 2 ha avec

des maxima à plus de 10 ha, mais comme le nombre de résidents s'ac­

croît en proportion la surface vivrière per capita est ramenée au

niveau des modèles précédents et, seconde conséquence, les mouve-
. . .

ments migratoires sont à peine affectés. En effet dans le contexte

sociologique baoulé plus un groupe de résidence est important plus
" . .

surgissent les possibilités de conflits, notamment entre agnats et

utéfins, entre fils et nE;;veux et la fuite momenta~ée hors du groupe
. . ." - .' ". :. . ,

a toujours été le meilleur moyen do désamorcer une situation devenue
.' . . - .

conflictuelle en sauvegardant à la fois liberté individuelle et so-

lidarité communautaire, deux pôles contraires auxquels un Baoulé se

sent également attaché.
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Cette éthique de l'antinomie typiquement baoulé imprè­

gne inévitabl~~ent les superstructures agricoles ( 1) en sorte qu'un

milieu naturel homogène peut induire une grande hétérogénéité de

motivations et de comportements et inversement d'un milieu relati­

vement hétérogène on ne saurait a priori inférer pour principe gé­

néral une disparité nécessaire Qes comportements.

L'exemple des mouvements migratoires est assez parlant

mais aussi l'attitude adoptée à l'égard du coton dont on ne peut

jamais dire ce qu'elle sera, sauf cas extrême, de même l'attitude

face à la thésaurisation ou l'emploi des liquidités épargnées. Sur

ce point il est patent que la fonction d'épargne n'est en aucun cas

passible d'une analyse économique classique. Les "mobiles" keynesiens

ne jouent pas ou sont perturbés trop profondément pour être d'une

façon ou d'une autre utilisables. Sait-on par exemple que l'achat

de pagnes, pour un Baoulé, correspond à une épargne, car celle-ci
, , '

. . . . .. ,

répond essentiellement à des motivations rituelles? Qu'un accrois-

sement de revenu, selpn les zones entraînera un accroissement ou une

diminution de la consommation de viande de boucherie car la chasse

,et donc l'achat de cartouches peut infléchir la fonction de préfé­

rence ? Et comment introduire la propension à auto-consommer ?

Structure de production, niveau de revenu, structure de

consommation et taux de thésaurisation forment donc quatre variables

très largement indépendantes dans la société baoulé traditionnelle.

Cette simple constatation, nonobstant tout autre motif

relevant de la nature même de l'~gglomération de Bouaké ou des in­

suffisances propres au tissu semi-urbain aide à comprendre la rai­

son pour laquelle l'intégration des différents milieux paraît aussi

incomplète encore actuellement.

. .' '.'

'En effet rien ne prouve que le fait urbain soit "intégroé"

dans la représentation cosmogonique d'un paysan baoulé ni comme

porteur de signification immédiate et objective ni même comme devant

nécessairement revêtir une quelconque valeur éC8nomique. La ville

(1) Les marchés dont la fonction est avant tout sociale sont une

autre manifestation de la même attitude mentale.
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est "réinterprétée" par référence à des schémas et des motivations

particuliers. Parmi beaucoup d'autres elle n'est qu'un stimulus,

tout aussi digne de considération et sans plus.

II. L'absence d'intégration entre les milieux.

Parvenus au t8rme de notre étude nous devons maintenant

conclure sur le véritable pouvoir catalyseur de Bouaké à l'inté­

rieur de son aire d'influence. Cela revient pratiquement à analy­

ser unè succession de blocages d'intégration tenant simultanément

à tous les milieux, urbain, semi-urbain et semi~rural, rural.

A - Les blocages spécifiquement urbains.

Ils relèvent d'une triple série de facteurs, démogra­

phiques, industriels et c'Jmmerciaux intimement liés.

Les courants migratoires sont évidemment l'élément dé­

terminant de la croissance démographique de Bouaké. Cette crois­

sance est indéniable et le revenu urbain par tête a pu lui aussi

progresser jusqu'à présent sans trop de difficulté.

Mais nous avons montré que Bouaké n'appartenait pas à

son berceau d'insertion et que sa croissance s'est poursuivie plus

ou moins en marge des milieux baoulé. Bouaké s'est donc retrouvée

auc~ntre d'un très vaste circuit d'échanges, à l'échelle pluri­

nationale, coïncidant pr,~cisément avec son "circuit ethnique".

L'éloignement n'était pas un obstacle, au contraire,

puisque les produits et marchandises échangés n'acquéraient une

certaine valeur qu'en vertu des distances. Le poisson du Niger

voyait multiplier son prix de vente entre Mopti et la région fo­

restière et inversement la cola peu prisée en forêt s'achetait

très cher en pays musulman.
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Ville commerciale Bouaké rayonnait sur une région Com­

merciale c'est à dire immense, diffuse et structurée beaucoup plus

par ses écarts que par son ,hinterland. Le second point de notre

section l. relatif à la délimitation de la région de Bouaké a

d'ailleurs fait ressortir la faiblesse de convergence des diffé­

rents critères de polarisation et la nécessité de restreindre l'ho­

rizon régional pour obte~ür des flüx réellement significatifs.

Ainsi la poussée économique de Bouaké a suivi un axe

d'évolution inhabituel, les premiers jalons étant les plus éloignés

(1), puis les aléas de l'Histoire (2) joints au phénomène abidjanais

ont contribué à rétrécir son assise régionale. Or le dri1me actuel de

Bouaké provient de ce que son économie, comme par le passé, continue

à reposer principalement sur son ancienne vocation marchande et

court ainsi progressivement· à l'asphyxie dans un espace beaucoup

trop limité.

En somme Bouaké a pu durant des années miser avantageu­

sement sur son rôle de plaque tournante des échanges sahéliens sans

songer à l'inefficacit~ structurante de cette polarisntion purement

commerciale et à sa fragilité conjoncturelle.

Pour ne pren~re que deux exemples, le poisson de Mopti

et la noix de cola sont des produits qui tendent aujourd'hui à é­

chapper à la tutelle de Bouaké, le premier parce qu'il doit affron­

ter la concurrence croissante du poisson de lagune et que celui-ci

est acheté pour une bonne part directement à Abidjan, le second

parce qu'il s'expédie de plus en plus par voie maritime.

(1) N'oublions pas que là'Côte d'Ivoire et la Haute-Volta n'ont

longtemps constltuéqu'unseul et même territoire à l'époque

coloniale~

(2) Notamment la sortie du Mali de la zone franc après l'écla­

tement de la Fédération du Mali (Soudan - Sénégal).
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En même temps que s'affaiblit cette fonction tradition­

nelle·"B()"uaké éprouve cles difficultés accrues à sauvegarder son an­

cien~ôie ~e ~edistrib~tion de denrées et marchandises importées à

l'intérieur de sa propre région. A cela ii existe deux raisons:

l 'une est que la tarificé.~tion des coûts de transport pénalise Bouaké

au profit des autres sous-préfectures. Un traitant de café ou de

cacao a tout intérêt à demander sa "lettre de voiture", sorte de

passavant, à Béoumi, à M'bahiakro, à Sakasso, à Tiébissou••• plutôt

qu'à Bouaké car le transport lui sera remboursé par la Caisse de

Stabilisation au tarif routier dans le premier cas, au tarif ferro­

viaire moins avantageux dans le second cas. Or le traitant remonte

d'Abidjan son camion chargé de marchandises. Il en est résulté tout

un détournement de trafic au préjudice de Bouaké.

La seconde raison est le développement des centres secon­

daires dotés de leur propre armature commerciale, notamment de suc­

cursales de la "Chaîne-Avion" directement approvisionn€es par la

siège central de la S.C.O.A. (Société Commerciale de l'Ouest Afri­

cain) d'Abidjan. Actuellement l'approvisionnement des zones rurales

ne passe que pour 54 "ta environ par Bouaké. Le reste provient d'Abid­

.jan." Par contre de S2. vocation antérieure, Bouaké a hérité une infra-

structure marchande qui s'avère aujourd'hui hypertrophiée, inadaptée,

encombrée d'intermédiaires parasitaires "qui en principe n'auraient

pas leur place dans un système de distribution organisé" (1).

Le tissu industriel urbain manque donc de consistance à

l'heure où l'amélioration des moyens de transport et le saupoudrage

du système de distribution tendent à réduire l'importance de la rente

naturelle de situation qui a fait la fortune de Bouaké.

La faiblesse du tissu productif tient elle-même à divers

"riJàtifS d'ordre historique, sociologique ou économique, déjà évoqués

au pas,sage. Ainsi la première fonction de Bouaké fut de surveillance

militaire et de gestion administrative; plus tard la fonction d'é­

change catalysa durablement le meilleur des énergies et des investis­

sements, hormis deux ou trois grosses entreprises non intégrées au

reste d'un appareil de production très morcelé et peu organisé.

(1) Etude Régionale de Bouaké - 1962 - 1964. L'Economie op. cit.
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Le site de Bouaké élu pour des raisons stratégiques ne

répondait pas nécessairement aux futurs impératifs d'une industria-'

lisatio~~ base régionale.

En effet les quelques entreprises d'envergure qui ont pu

s'implanter à Bouaké·(gr~ce à un financement extérieur ) doivent pour

se mainteni~et se dé\Telopper se livrer à une prospection territo­

riale extensive et 'leurs effets se trouvent ainsi considérablement

dilués.

Quant aux entreprises plus ou moins artisanales leur

champ d'activité est par définition plus restreint mais le bénéfice

de cette concentration à l'intérieur du périmètre régional est annu­

lé par leur faible productivité, un manque de spécialisation, une
. '

insuffisance du taux d'investissement. Bouaké n'étant parvenue à
, .. "

'fixer ni les mouvements de capitaux'ni les courants migratoires de

sa région ne satisfait donc que partiellement aux critères de la

polarisation.

Ce diagnostic n'a rien de bien originRl. Dès 1963, les

responsables'dela mission d'étude admettaient que 'même sur le plan

strictement commercial les marges réalisées';e\Tenaient dans une é­

c~~sante majorité à des intermédiaires Ùrang~rsà la zone.

"De ce point de vue, Bouaké n'a pas su tirer parti de

sa position géographique et de son rôle, malgré le nombre très éle­

vé de transporteurs et de peti ts co~m'er~ants domic~liés dans la ré­

gion" (1)0

(1) Etùde Régionale de Bouaké ... 1962 -19640 L'Economie, po 260.
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B - Les blocages propres aux milieux induits.

Il convient d'abord de rappeler que la distinction entre

milieux semi-urbain et semi-rur~l reste une hypothèse d'école pour

notre région. A nous en tenir au schéma d'analyse théorique nous

serions même fondés à nier la réalité d'un milieu semi-urbain au­

thentique car plusieurs de ses attributs essentiels font défaut.

Il est donc difficile de parler à propos des centres

semi-urbains (Béoumi, Katiola, Tiébissou) et moins encore des

bourgs ruraux (Sakasso, Botro, Brobo, Diabo, Didiévi) de milieu de

diffusion ou d'agents de transmission entre la campagne et la ville.

Il est vrai que les zones rurales entourant Bouaké rea­

lisent en moyenne plus des trois-quarts de leurs opérations sur

biens et services par l'intermédiaire des centres secondaires et

,en ce ~sens sont fortement polarisées par leur chef-lieu administra-- ..,

-,tif. f,qais si l'on comparE:: le flux de valeur ajoutée ainsi injecté

dans les ceni;res au total des valeurs ajoutées de ces mêmes centres

la fraction n'est que de 22 %bien que le rapport démographique en­

tre les zones rurales et les centres secondaires soit supérieur à

-10 ! (1).

Cela est dû bien sûr à la différence des niveaux de reve-

nu, de l'ordre de 5,5 entre ces deux milieux. On ne peut toutefois

s'empêcher de penser que l'anéantissement de toute sa zone rurale

ne seraitpas'une perte· irrémédiable pour la survie; en vase clos de

ln communauté semi-urbaine... Nous avançons cette-hypothèse extrême

non pas pour démontrer le cloisonnement des différents milieux mais,

ce qui est peut-être plus grave'. le faible impact sur les centres

de transmission, des liaisons d'orès et déjà établies.

En somme des tensions existent mais nul ne se soucie d'y

répondre positivement.

(1) L'Analyse économique spntiale : Méthodes et Indicateurs (t. 2)

section Economie. O.}~.S.T.O.M. Ministère du Plan. Ministère de

l'Agricul ture.
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sur biens et services réalisées entre les petits centres et Bouaké,

'54 'f; environ de celles-ci passent par l'intermédiaire de la métro­

pole régionale.

Ce pourcentage dépasse 75% pour'les achats mais plafonne

à 15 %pour les ventes. On peut en conclure que les petits centres

sont dominés commercialement par Bouaké et économiquement par

Abidjan.

Confrontant cOrnine,précédemment les flux de valeur ajoutée.

la fraction représentative du poids des centres dans le revenu ur­

bain s'élève à 7 %en ne prenant au dénominateur que les secteurs

d'activités urbaines correspondants et à 2 %seulement si l'on y

ajoute les opérations de transferts

UEe ,seconde gypothèse , ,cette fois d'anéantissement des

centres-relais, pourrait donc être formulée sans que l'équilibre de

Bouaké s'en trouvât radicalement modifié.

En additionnant enfin les valeurs ajoutées injectées en

ville par les zones rurales et les centres semi~urbains, elles ne

représentent au total que 12,5 %des revenus de Bouaké nés d'acti~

"vités comparables et moins de 4 ;~~ après intégration des revenus de

transferts. Sur un plan beaucoup plus ref:Jtreint ,la même différence

d'échelle était apPé1rue lorsque nous comparions le rôle des arrivées

• quotidiennes de piétons et cyclif:Jtes,néghgeable pour Bouaké mais

déterminant pour sa sous-préfecture.

C ~Les blocages du milieu rural.'

Si la capitale régionale et les centres secondaires

révèlent'maintes insuffisances, soit cornrrie moteur de croissance,

soit comme relais de transmission, cel1es'-ci restent pourtant vé­

nielles devant la gravité des blocages agricoles. Nous pouvons les

regrouper autour des trois ou' quatre thèmes suivants:
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~ faible productivité et absence de spécialisation,

-forte dépendance de l'extérieur,

- -faible commercialisation,

1 - De.s moyens archaïques de product ion, une absen­

ce de spécialisation.

Q,ue l'on considère les superficiescultivées, les revenus

monétaires,les dépenses consacrées au renouvellement ou à l'entre­

tien de l 'outillage d' explaitation, ondoi treconnaître la lenteur

d'évolution du monde paysan, dans son ensemble, en dépit de certains

efforts entrepris sectoriellement ou localement. L'exemple de la

zone de Broboestsans doute l'un des plus représentatifs à, cet

égard; du fait; del' ancienneté et de l'importance des moyens mis

en jeu pour y accélérer la diffusion du progrès technique. En effet

dès 1959 -1960 cette zone fut'la.première en Côte d'Ivoire à se

prêter à une expérience relativement poussée d'animation rurale et

de prévulgarisation de nouvelles méthodes culturales, connue sous le

. nom de. "Secteur Pilote". Son objectif- était de tester en milieu tra­

. di tionn,el (un village-témoin) les résultats obtenus en station ex­

périmentale et de propager à partir de cet exemple un certain nombre

d'opérations telles que ::

- le regroupement des parcelles sur les meilleures terres,

la mise en place d'un assolement -type, ... -

- le développement de nouvelles cultures (riz pluvial,

coton Allen~•• ),

,- lese..méliorations techniques (cloisonnement des champs,

traction animalejutilisatibndufumier de ferme· et d'engrais chi­

miques, semis,précoces e~ lignes),-

l'aménagement de points d'eau, l'ouverture de voies

d'accès,

- la rénovation de l'habitat •••
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Jusqu'en 1967 un seul vill~gê dB la sous-préfecture

(Bokakouamékro) avait rang officiel de Secteur-Pilote, mais grâce

à l'intervéntion de' la motorisation, l'expérience concerna bien­

tôt un second puis encore trois autres villages et aujourd'hui un

vaste projet envisage d'éteridrel'opération dans les deux zones de

Diabo et de Brobo à plus de 70 villages, représentant un potentiel

mécaniêé1ble d,'environ 18.000,ha~

La motorisati.)n au moins partielle de l'exploitation

sera donc à mciyenterme.une nécessité vitale de la paysannerie

baoulé tant pour accroître sa productivité, que pour la soumettre

à une certaine spécialisation.

Dans un document de travail paru'en décembre 1969 (1)

les agronomes responsables des Secteùrs-Pilotes admettent qu'''en

agriculture inanuelle, un plafond est attèint' pour 'un niveau de vie

correspondant à 'une économie d'échàrige (auto.;.consommation non com-

. prise) d'environ 10.000 F. CFA pa.r personne et par an et ceci dans

les meilleures conditions d'encn,d.rement".

Nous-inême avions consta.:t~ qlle,de 1966 à 1967, campagne

durant laquelle les moyens mécaniques furênt" introduits dans le

Secteur-Pilote de Bbkakouamékro,l'écart entre 'ce village et le

reste de la zone de Brobo s'était beaucàup 'plus creusé qu'il ne

l'avait fait au cours des sept années précédentes (2).

En l'absence de ces moyens mécaniques la marge d'accrois­

sementdu revenu monétaire familial ne dépasse pas la moitié de ce

que peut gagner en six mois un migrant saisonnier.

(1) Projet de zones de modernisation rurale. Brobo - Diabo (12.000 ha)

République dé ,Côte-d' Ivoire ~ Mir,l.istère de l 'Agriculture.

(2) Etude comparative de cinq strates d'exploitations de la zone

rurale de Brobo - Evolution 1961 - 1967. op. cit.
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Immédiatement une contradiction saute aux yeux : on désire

àugmenter aussi fortement et aussirapidement.(:ruepossible le revenu

-cies agriculteurs afin de promouvoir le monde rural et freiner l'exode

ma·ssif des campagnes vers les villes mais en même temps la motorisa­

tion aboutira inéluctablement à l'accélération de ce processus, sé­

lectivement suppose-t-on (1), car la taille de l'exploitation passera

de 1,50 haà5ha et la jachère, actuellement de 7 Ou 8 ans, ne dure­

ra plus que 2 ans et peut-être disparaîtra totalement si l'on par­

vient à un système de culture continue. Or dans le schéma tradition­

nel l'exode des jeunes se trouvait pour ainsi dire secrété naturel­

lementpar le système de production puisque la longue durée des

jachères-nécessaire à la reconstitution organique des sols exigeait

des surfaces d'exploitation minimales ce qui accentuait la pression

démographique sur le terroir utilisahle.

Par contre dans le schéma modernisé l'exode changera tota­

lement-dehature en· devenant une option préalable d'une part et en

devenant définitif d'autre part. Qu'il puisse rester sélectif dans

ces conditions nous paraît douteux, d'autant plus que la sélection

; ne pourra pas s'opérer par; voie autoritaire car cela impliquerait

une seconde option en faveur d'une agricultureiechnicienne trans­

formant le paysan baoulé enmarioe1ivre salarié travaillant sur des

blocs agro-'industriels.

No1issavons suffisamment la répugnance,quasiment éthi­

que-et-religieuse du Baoulé pour la condition salariale, du moins

tant qu'il doit demeurer dans sbnmilieu d'origine, pour affirmer

qu'une expérience de ce genre serait vouée à l'échec~ Et dans l'hy-

pothèseinverse l'intégration ville-campagne s'en trouverait-elle

renforcée? Il faudrait pour- celé:. que la révolution du milieu urbain,

notamment dans son tissu industriel et commercial, fût au moins aus­

si radicale; éventualité difficilement imaginable dans le contexte

national ivoirien.

(1) Projet de zones ••• op. cit. p. 39.
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L' agriculturébaoulé continuera donc à reposer sur des

exploitationspaysann~.Or les difficultés que"rencontrent actuel­

lement les sociétés de produits, en particulier la C.F.D.T., pour

étendre leur champ d'action, nous .donnent dès à présent un aperçu

des obstacles sociologiques qu'il faudra.surmonter car la mutation

structurelle sera telle que le.grDupe de production se sentira remis

en cause dans sa totalité. En effet la tendance, que l'on décèle à

tous les niveaux, est aujourd'hui à l'éclatement des anciennes cel-

lules familiales. On peut même avancer que les soci6tés industrielles

se sont fait. dans une certaine mesure les agents ou les complices de

cette désintégration'sociale ••• (Leur action què nous avons qualifiée

de "porte-à-porte" étant fondée sur le principe de l'adhésion volon­

taire individuelle, L'esprit de compétition, un encadrement intensif

mais trop sectoriel veillant surtout à la conformi t'é technique des

gestes enseignés) •

. La première pierre d'achoppement sera donc sociologique

puisqu'il faudra remonter à contre-courant·et aborder le problème

de la dimension, de l'exploitation sous un angle tot<llement nouveau.

La persuasion individuelle, serait-ce celle du chefd'aorobo, ne

suffira plus. Il conviendra d'abord que tous .les chefs d' aorobo

soient consultés; faire en sorte que leurs prérogatives, notamment

sur les terres à forêts, et leurs droits rituels sur le vin de pal­

me, se trouvent assurés ou d'une manière ou d'une <lutre indemnisés.

Sans leur consentement aucunregroupement.entre parcelles rie saurait

se réaliser car au gré des successions la répartition territoriale

. en~relignages a depuis longtemps disparu et non seulement les exploi­

tations individuelles mais encore les droits fonci"érs des aorobo se

.trouvent aujourd'hui dispersés sur tout le tèrroir villageois, qUMd

.ce n'est sur le terroir du village. voisin.

Il est significatif que l'expérience des Secteurs-Pilotes

malgré la rigueur de l'encadrement et de l'animation,' sans commune

mesure avecoe que l'on pourrait accomplir sur une plus vaste échel­

le, ne peut après plusieurs années se prévaloir d'aucun regroupement

de cultures sur des terres forestières
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Dans son étude précitée (1) J. MICHOTTE fc.it d'ailleurs

remarquer que la répartition de la forêt au niveau du village et

même de la fam:llle élargie ne se fait pas sur une base égalitaire.

Les aorobo ne seront donc pas tous preneurs à une nouvelle distri­

bution du terroir. Paradoxalement l'opposition risque d'être la

plus forte dans les zones les plus pauvres et les moins forestières

car la répartition des bonnes terres y est encore moins égalitaire.oo

Outre ces problèmes fonciers J. MICHOTTE signale un obs­

tacle au regroupement, jusque· là ignoré, dérivant des divers inter­

dits frappant le travail· et certaines cultures.

Il donne l'exemple suivant valable pour les quatre sous­

préfectures de Béoumi, Botro, Snkasso et Diabo~

Sur 33 aorobo constituant l'échantillon, répartis en

15 villages, 23 chôment le lundi, 0 le mardi, 33 le mercredi, 0 le

jeudi, 14 le vendredi, 14 le se.medi et 6 le dimanche.

Ainsi 4 aorobo ne chôment qu'un jour par semaine, 8 deux

jours, 14 trois jours et 7 quatre jours •••

Enfin une dernière difficulté concernant cette fois les

cultures vivrières et touchant par là directement le problème de

la spécL~isation des zones rurnles tient d'une part à la polygamie,

d'autre part aux rapports économiques entre conjoints dans la so­

ciété baoulé.

Selon P. ETIENNE (2) "la femme est l'usufruitière de

la réalité matérielle du champ, c'est à dire qu'elle peut y effec­

tuer des cùl tures dont le! produit··· est sa propriété personnelle".

(1) Groupe de production et niveau de revenu dans la zone dense à

l'ouest de Bouaké. op. cita

(2) Les aspects ostentntoires du système économique baoulé.

(note multigraphiée).
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Plusqu'l,l~e, possibilité c'est pour elle un devoir car "les rapports

entrE;) conjoints ••• , se conforment à une relation de marché". Ainsi

chacune doit oeuvrer en sorte de sauvegarder son indépendance vis

à vis de sa rivale et veiller à ce qu'aucune ne soit favorisée par

le, mari. La femme doit par ailleurs collaborer aux cultures de

,l'époux. Un tel système fonctionne sans heurts dans la mesure où

les rapports de réciprocité à l'intérieur du couple "homme - femme"

ne sont pas trop déséquilibrés à l'avantage du mari. Si ce dernier

décide unilatéralement une extension de ses propres plantations ce

sera pour l'épouse un surplus de travail et une double dérogation, '

.aux rapports de réciprocité :activi té supplémentaire au profit

du mari, moindr,e temps disponible à consacrer à sa propre "cagnote".

Aspirant à la "paix dp. ménage" l' exploi tant baoulé ne

pourra donc pas sans risque grave étendre ses cultures industrielles

au détriment des cultures d'auto-subsistance, et donc se spéciali­

ser et restera toujours enclin, selon un vieux principe, à diviser

pour mieux régner.

2 - La forte dépendance à l'égard de l'extérieur.

On estime selon les zones que de 15 à 50, %de la main­

d'oeuvre active quitte la région une grande partie de l'année et

que les transferts extériel,lrsreprésentent entre 25 %au minimum

et 75 %au maximum des budgets familiaux.

La région n'exerce en conséquence qu'un très faible pou­

voir rétenteur sur sa population et dépend de l'extérieur pour la

constitution de son revenu.

Si cette, hémorragie répondait à des motivations purement

monétaires il se pourrait qu'un accroissement sensible de la produc­

tivité en limitât l'ampleur mais ce n'est pas le cas, ainsi que l'a

montré l'examen des structures d'exploitation, et surtout l'effort

de productivité nécessaire pour que le gain. de revenu familial

équivale au moins à la moitié de l'apport annuel d'un migrant sai­

sonnier, implique l'utilisation de moyens mécaniques et des départs

massifs, dans un premier temps, hors de la région.
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Certes on peut admettre que la région de Bouaké une fois

abandonnée définitivement par les trois-quarts de ses habitants

constitueraitune.plate-forme de démarrage plus saine et plus stable

mais cela revient à déplacer le problème en un autre point de l'es­

pace national et pose celui de la dimension démographique de la

région considérée.

Si l'on en juge par notre expérience réalisée dans ln

sous-préfecture de Bouaké peut-être n'y a-t-il même que demi-mal

pour les ruraux à ne pas être davantage polarisés par la ville.

L'industrie urbaine, en raison de sa'faible technicité,

repose en effet sur un important volant de manoeuvres constamment

disponibles survivant en attendant mieux d'activités aussi diffuses

que peu productives (mendicité, vol, prostitution••• ).

La courbe délictuelle de Bouaké traduit cette réalité:

à un niveau "normal" en morte-saison elle est à son apogée en pério­

de de fièvre quand l'accélération saisonnière a refait le plein d'in­

dividus déclasses en instance d'emploi.

} - La faible commercialisation.

Dès 1963 le problème était énoncé en ces termes

"Le paysan baoulé qui autoconsomme 80 f~ des vivriers dis­

ponibles, ne se comporte pas comme un exploitant qui destine l'essen­

tiel de,sa production àun circuit commercial".

La quantité commercialisée correspond toujours à un sur­

plus~ Vers 1975 ce pourcentage d'auto-consommation dépassera encore

70,/t. Dans la phrase précédente le fait à retenir' est moins l' impor­

tance du taux de 80 -;~ que la constatation subséquente : "ne se com­

porte pas comme unexploitant''' ••.
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Nous~vons toujours été frappés lorsque nous comparions

diff~rentesstratesd'exploitations par la remarquable constance

des surfaces de cultures vivrières, d' ign,ame notamment, par résident.

Qui produit plus que de raison se verr~ n,ccusé d' embnl"sser

plus qu'il ne pourra porter. Le niveau raisonnable excède évidemment

le minimum physiologique et peut d'ailleurs s'élever certaines années

,si l'exploitant ~ des dettes à rembourser.

", Brobo, 'sous-préfecture pauvre à dominante vivrière, théo­

riquement avantagée par sa proximité de Bouaké, a commercialisé en

1967 moins de 1.500 tonnes d'igname dont 30 %à l'intérieur de sa

propre zone pour une production brute d'environ 20.000 tonnes.

En règle générale la fraction commercialisée n'atteint

pas même un tiers du tonnage perdu par pourrissement, dessiccation,

parasitage ou déprédation. '

Avant de songer à accroître la production et le degré de

spécialisation le plus urgent et aussi le plus payant sur le plan

monétaire serait donc de multiplier en milieu rural des petits en­

trepôts de stockageet de. triage et des centres de conditionnement.

En second lieu les circuits de distribution devront être

entièrement refondus sans quoi l 'intégration 'ville-campagne restera

un vain mot.

Dans leur état actuel toute élévation de la demande urbai­

ne en produits locaux bénéficie principalement à la ville sous forme

de marges commerciales accrues et'l'onassiste depuis dix ans à la

dégradation inexorable des termes d'échangedu milieu rural, corol­

laire de la prolifération'anarchique du secteur tertiaire urbain.

Le développement des échanges entre la brousse et la ville

exigera donc un contrôle scrupuleux des prix car le paysan est très

sensible à la valeur marchande de son travail. S'il ne déverse pas
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encore ses surplus de grains ou d'igname sur les pistes (1) il pré­

serve indirectement son pouvoir d'achat en recourant à l'auto­

consommation.

Dans le même ordre d'idées le caractère semi-rituel de

la thésaurisation ou sa conversion en biens participant au monde de

l'ostentatoire confère à la fonction d'épargne une relative autono­

mie par rapport au jeu de l'économie moderne et crée de ce fait un

obstacle supplémentaire à une meilleure intégration.

A ce stade de l'analyse une distinction entre les blocages

afférents aux différents milie~~ n'a plus grand sens.

La vérité est que '~ouaké n'apparaît pas comme un pôle

de développement pour sa région••• c'est bien plutôt la région qui

contribue efficacement au développement de la ville" (2).

(1) Un réflexe de ce type s'est fait jour en 1969 après la campagne

cotonnière. La C.F.D.T. s'étant montrée plus exigeante sur la

qualité du produit sans modifier son prix d'achat, maints plan­

teurs ont refusé purement et simplement de mettre en sacs leur

coton bien qu'ils l'eussent déjà récolté.

(2) Note de synthèse sur l'économie de la ville de Bouaké ••• op.cit.
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CONCLUSION GENE~~LE

Nous avions au départ entrepris ce travail sur le thème

des relations ville-campagne comme une analyse d'indices élémentai­

res, dispersés, matérialisés davantage par des pointillés légers

que par des lignes continues et qui ne devaient trouver leur logique

d'ensemble que rapproché8 les uns des autres et replacés dans une

··perspective plus générale.

En effet rien n'est évident aux portes de Bouaké et cepen­

dant tout le système intégrateur de la ville à son environnement se

trouve façonné par son processus initial. C'est pourquoi nous avons

attaché tant d~importance à la parfaite compréhension des mécanismes

économiques de la couronne péri-:-ur~aine. C'est là que les signaux

envoyés par l'agglomération doivent être les plus lisibles ou, pour

prendre le problème à l'envers, les structures existantes du milieu

extérieur atteintes le plus en profondeur.

Or il a fallu se li,Ter malgré la proximité de Bouaké,

à un véritable décryptage socio-économique de ces signaux tant ils

étaient faibles, délicats à interpréter et parfois sujets à caution.

En cette difficulté d'interprétation nous voyons la mar­

que la plus probante du caractère diffus et·toujours ambigu de l'in­

fluence urbaine.

Manifestement la croissance de l'agglomération a très peu

modifié son milieu immédiat d'insertion et quand elle l'a fait, ra­

rementdans le sens prévu par la théorie. Aucune, notamment, des

zones rurales environnantes n'a sous la pression du centre urbain

entamé un processus de réelle diversification. Telles étaient les

zones à l'origine telles elles sont demeurées.
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Les effets les moins contestables du centre paraissent

en fait se circonscrire à une frange d'activités para-agricoles

sans incidence positive sur les structures internes de production

et n'atteignant que par un effet de ricochet, très superficiellement,

le système de représentation et les valeurs traditionnelles du monde

paysan.

Nême lorsque la ville semble "menacer" directement l'uni­

vers technique et mental du villageois, par exemple par le biais de

la fonction salariale, celui-ci interpose, moyennant peut-être quel­

que hypocrisie,'un écran d'objections morales 'spontanément ressusci­

tées et "réinte'rprétées" dans la: ligne dé's' ünpératifs de la collecti­

vité.'

Il est vrai toutefois, pour reprendre une image de P.

ETIENNE que "le laxisme fondamental caractérisant la société baoulé

permet au principe'nécessïté fait loi de jouer en toute liberté"

(à condition qu'un mythe dé ',remplacement parvienne à s'imposer). En

ce sens la possibilité d'une prise de conscience effective, c'est à

dire transcrite dans les, faits, du phénomène urbain par le producteur­

consommateur villageois ne doit pas être écartée définitivement quoi­

que cela ne corresponde pas encore à la'réalité. Nous ne croyons

d'ailleurs pas que le "mythe de l'industrialisation" puisse être
, '

secrété avant longtemps par la société baoulé. '

Pour l'instant l'attitude paysanne traduit simplement sa

réaction de défense et nous pourrions ajouter que l'attitude du ci­

tadin traduit de soricôté une réaction de méfiance à l'égard du villa­

geois. Donc une large incompréhension réciproque fondée sur le fait

'que les deux milieux ont pu, jusqu'à présent, l'un se maintenir sans

que ses structures productives et ses valeurs morales ne soient gra­

vement altérées, l'autre se développer à un rythme soutenu sans éprou­

ver le besoin d'intensifier ses liaisons avec l'élément régional.

Aujourd 'hui quecesillusioris commencent de part et d' au­

tre à se dissiper on prend brutalement conscience du fossé isolant

'" les deux milieux et l'on: s'interroge sur lesinoyens de transformer

cettecohabitatiori tranquille en un mariâgefOrcé.
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Certes la spécificité de la région de Bouaké nous in­

terdit de généraliser, m~me à des économies présentant des carac­

tèresffimilaires ; nous pensons néanmoins être en mesure d'affirmer

que dans la plupart des pays sous-développés le théoricien ne

devrait pas disjoindre les thèmes génér~lx relevant de la compré­

hension des relations de voisinage ville-campagne de ceux relevant

des économies dites "désarticulées".

Il nous semble que les problèmes particuliers à ces

économies outrepassent de beaucoup le cadre assez pauvre que l'ana­

lyse leur a à ce jour assigné puisque ce n'est pas seulement une

déficience d'articulation entre un "secteur moderne" o.u allochtone

et un "secteur traditionnel" ou autochtone qui est en cause mais

aussi entre des milieux, qui peut à la limite interdire tout déve­

loppement à base régionale.

Que notre recherche ait contribué, pour une part aussi

modeste fût-elle, à l'élargissement et à l'approfondissement de cet

appareillage de notre connaissance théorique en essayant de jeter

un pont entre deux domaines d'analyse abusivement cloisonnés, les

relations ville-campagne attribuées à la compétence du géographe

les systèmes désarticulés appartenant plutôt à l'économiste, et

nous nous sentirions, si besoin était, largement récompensés de

quarante et quelques mois passés sur le terrain.




